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PREFACE 


Ce  livre  n'a  pas  la  prétention  d'offrir  de  l'inédit. 
L'auteur  s'est  simplement  proposé  d'y  faire  con- 
naître quelques  pages  d'histoire  locale  aux  habi- 
tants du  petit  coin  de  la  Champagne  où  il  passe  l'été. 
Il  s'est  limité  à  des  faits  ne  remontant  pas  au  delà  de 
trois  siècles,  avec  la  pensée  que  cette  période  — 
l'histoire  d'hier  —  serait  susceptible  d'intéresser 
davantage  ceux  qui  voudront  bien  le  lire. 

La  marge  est  encore  suffisante  et  les  sujets  ne  font 
pas  défaut.  Château-Thierry  s'élève  à  l'extrémité  de  la 
ligne  de  défense  qui  couvrait  le  «  plat  pays  »  entre 
l'Aisne,  l'Oise  et  la  Marne,  comprenant  Pierrefonds, 
Sentis,  Crespy,  Villers-Cotterets,  La  Ferté-Milon, 
Fère-en-Tardenois,  et  cent  manoirs,  fermes  ou  cou- 
vents fortifiés,  citadelles  élevées  contre  les  envahis- 
seurs, mais  aussi  refuges  de  révoltés  et  de  pillards. 
La  ville  et  le  vieux  château  auquel  elle  doit  son  nom 
ont  vu,  pendant  la  seule  période  qui  nous  occupe, 
Charles-Quint  et  les  Impériaux,  puis  les  reîtres 
d'Allemagne  et  les  Espagnols  des  Pays-Bas  au  cours 
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des  guerres  de  religion,  ensuite  l'armée  des  Princes, 
les  bandes  du  duc  de  Lorraine  accourues  sous  la 
Fronde,  enfin  les  Prussiens  de  Bliicher  et  les 
Cosaques  en    1814. 

En  effet,  par  sa  situation  à  proximité  de  la  capi- 
tale, notre  petite  ville,  que  les  écrits  du  xvi®  siècle 
appelaient,  avec  Meaux,  la  nourrice  de  Paris,  a  tou- 
jours eu  dans  les  guerres  une  importance  considé- 
rable, et  on  conçoit  les  efforts  faits  de  tout  temps 
pour  s'en  assurer  la  possession. 

La  Brie  champenoise,  dont  Château-Thierry  fai- 
sait partie,  a  été  aussi  de  longue  date  appelée  à  ser- 
vir de  champ  de  bataille  ;  elle  a  vu  se  jouer  les  des- 
tinées des  trônes  ou  de  la  France  au  cours  des  guerres 
civiles  et  des  guerres  étrangères  —  subissant  parfois 
les  deux  fléaux  ensemble  —  et  son  histoire  est  faite 
de  vexations,  de  brutalités  et  de  violences.  Mais  sa 
population,  par  un  contraste  dû  sans  doute  au  calme 
apaisant  de  ses  sites,  a  su  rester  calme,  enjouée,  de 
bon  sens  et  de  belle  humeur.  Du  souvenir  que  lui 
ont  laissé  lés  impôts  écrasants,  les  gens  de  guerre  ^, 
les  réquisitions,  il  ne  lui  reste  qu'un  vif  esprit  d'in- 
dépendance, avec  une  franchise  parfois  un  peu  raide, 


1.  Qu'on   se  rappelle  la  fable  de  La  Fontaine,  qui  connaissait 
admirablement  son  temps  et  son  pays  :  la.  Mort  et  Ir  liûcheron. 

Sa  femme,  ses  enfants,  les  soldats,  les  impôts 

Le  créancier  et  la  corvée, 
Lui  font  d'un  malbeureux  la  peinture  achevée. 
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comme  certains  crûs  de  ses  coteaux  ;  elle  reste  fidèle 
au  sol  natal. 

Cette  riante  contrée  mérite  bien  d'être  aimée  : 
Louis  XIII  y  fit  plusieurs  séjours  et  s'y  livrait  aux 
plaisirs  de  la  chasse  ^  ;  la  duchesse  de  Bouillon  s'y 
plaisait  dans  la  compagnie  du  bon  La  Fontaine  ; 
Pâris-Duverney  et  Marigny  y  avaient  leur  maison  de 
plaisance,  et  Brillât-Savarin  en  appréciait  autant  les 
produits    savoureux   que    les    aspects  enchanteurs. 

Ajoutons,  à  la  louange  de  Château-Thierry,  qu'à 
aucun  moment  des  grandes  commotions  populaires, 
ni  à  la  Saint-Barthélémy,  ni  aux  heures  les  plus  tra- 
giques de  la  Révolution,  la  ville  n'a  été  souillée  d'une 
goutte  de  sang  de  ses  habitants.  En  1764,  le  Diction- 
naire d'Expilly  disait  de  ceux-ci  :  «  Les  habitants  de 
Château-Thierry  passent  pour  être  très  polis,  pour 
parler  bon  françois,  et  pour  avoir  beaucoup  d'es- 
prit. »  Ils  n'ont  pas  dégénéré  2. 

L'auteur  a  pensé  qu'il  lui  serait  difficile  d'écrire 
un  volume  sur  Château-Thierry  sans  y  réserver 
quelques  pages  à  son  plus  illustre  enfant,  à  La  Fon- 

1.  Le  roy  quitta  Fontainebleau  pour  aller  à  Chasteau-Thierry; 
S.  M.  y  arriva  le  23  octobre  et  y  demeura  jusques  au  neuvième 
du  mois  de  décembre,  durant  lequel  temps  elle  s'entretint  aux 
plaisirs  de  la  chasse,  ce  lieu  estant  en  très  belle  assiette  pour 
cela  {Mercure  français,  1631). 

2.  Un  siècle  auparavant,  Claude  Galien,  médecin  célèbre  ori- 
ginaire de  Château-Thierry,  écrivait:  «  Les  habitants  sont  curieux 
en  leurs  habits,  courtois  en  paroles,  polis  en  leurs  entretiens,  com- 
plaisants en  leur  humeur,  aimables  en  leurs  conversations,  et  civi- 
lisés en  leurs  actions.  » 
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taine.  Il  a  donc  consacré  deux  notices  au  fabuliste. 
Dans  l'une  il  s'est  efforcé  d'expliquer  certaines  pré- 
tendues étourderies  du  Bonhomme.  Dans  l'autre  il 
a  donné  quelques  détails  bibliographiques  sur  ses 
œuvres. 


Une  partie  des  articles  contenus  dans  ce  volume 
ont  été  lus  à  la  Société  historique  et  archéologique 
de  Château-Thierry .  C'est  pour  moi  l'occasion  de 
dire  en  quelle  estime  je  tiens  cette  Société  qui,  depuis 
bientôt  un  demi-siècle,  travaille  sans  relâche  à  faire 
connaître  l'histoire  d'un  coin  de  notre  France,  ses 
antiquités,  ses  traditions,  ses  mœurs,  son  vieux 
langage.  Elle  a  compté  dans  son  sein  de  véritables 
savants,  dont  les  travaux  ont  été  appréciés  et  cités 
avec  éloges  au  dehors.  Les  hommes  laborieux  qui 
président  aujourd'hui  à  ses  destinées  sont  à  la  hau- 
teur de  leurs  devanciers,  et  continuent  à  explorer 
avec  fruit  le  champ  d'études  ouvert  à  leur  bonne 
volonté . 

C'est  un  plaisir  et  un  réconfort  de  pouvoir  signa- 
ler, au  milieu  des  apathies  ambiantes,  l'existence  en 
province  de  vaillantes  et  modestes  Sociétés  qui  n'as- 
pirent pas  au  titre  de  savantes,  mais  qui  sont  curieuses 
de  savoir,  où  les  hommes  de  tous  les  partis  et  de 
toutes  les  conditions  peuvent  se  rencontrer  sans 
autre  ambition  que  de  projeter  quelque  lumière  sur 
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rhistoire  de  leur  petite  patrie,  pour  mieux  faire 
aimer  la  grande,  et  où  l'émulation,  le  désir  de  se 
rendre  utile,  revêtent  les  formes  les  plus  diverses, 
parfois  les  plus  touchantes. 

On  ne  sait  peut-être  pas  assez,  à  Paris,  quelle 
somme  de  labeurs  et  d'efforts  se  dépense  au  sein  de 
ces  Sociétés  de  petites  villes,  souvent  trop  dénuées 
de  ressources  et  d'appuis,  et  quel  profit  l'histoire  et 
la  science  tirent  de  leur  travail.  Il  m'est  agréable, 
en  rendant  hommage  à  l'une  d'elles,  de  payer  à  toutes 
mon  tribut  d'éloges. 


Octobre  1908. 


UN   HISTORIEN    DE  CHATEAU-THIERRY 
LES  MÉMOIRES   MANUSCRITS   DE  L'ABBÉ  HÉBERT 


Nous  considérons  comme  un  levoir  d'inscrire  en  tête 
de  ce  volume  le  nom  de  l'abbé  Hébert,  l'historien  de 
Château-Thierry,  envers  qui  sont  redevables  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  la  ville  et  la  contrée. 

Château-Thierry  a  eu  deux  historiens,  tous  deux 
prêtres  :  l'abbé  Hébert  (f  1818),  et  l'abbé  Poquet 
[f  4897).  Nous  ne  parlerons  pas  de  ce  dernier  dont  l'ou- 
vrage, relativement  récent,  a  été  imprimé  et  commenté 
{Histoire  de  Château-Thierry ^  2  vol.  in-8,  1842),  et  qui 
d'ailleurs  a  beaucoup  emprunté  à  son  prédécesseur. 

L'ouvrage  de  Tabbé  Hébert  est  resté  manuscrit  et  est 
beaucoup  moins  connu.  La  copie  que  possède  la  Société 
historique  et  archéologique  de  Château-Thierry,  en  deux 
forts  volumes  grand  in-8,  a  pour  titre  :  Mémoires  pour 
servir  à  Vhistoire  de  Château -Thierry  depuis  511 
jusqu'en    1806. 

Au-dessous  du  titre  ce  distique  : 

Vobis,   ô  cives,  in  magnis  utilis  esse 
Si  nequeo,  in  parvis  utilis  esse  queam. 

Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry .  1 
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On  lit  au  dos  de  la  page  de  garde  : 

Horum  commentariorum  auctor  est  prœsbyter  Theodorici 
caslri  commorans,  quem  Episcopus,  parum  rêvera  idoneum, 
à  sacro  Tribunali  amoverat.  lis  conscrihendis  dédit 
interdictionis  suae  lempus.  Hinc  verba  in  operis  hujus  fronte 
inscripla  :  Vobis,  ô  cives,  etc. 

L'abbé  nous  apprend  ainsi  qu'il  a  consacré  à  son 
ouvrag-e  le  temps  pendant  lequel  il  fut  frappé  d'interdit. 
On  a  peu  de  détails  sur  sa  vie  ;  voici  ceux  que  l'évêché 
de  Soissons  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

Pierre-Faron  Hébert  est  un  enfant  de  la  Brie  champe- 
noise. Il  est  né  à  Meaux  le  8  juin  1749.  Ordonné  prêtre 
en  1774,  il  fut  d'abord  professeur  à  Meaux  ;  il  était  curé 
à  Mandres,  dans  le  diocèse  de  Toul,  avant  la  Révolution. 
Petit,  de  chétive  apparence,  atteint  d'un  léger  bégaiement, 
il  était  pourtant,  dit  la  note  de  l'évêché,  plein  de  savoir, 
d'énergie  et  de  vertu. 

Après  le  rétablissement  du  culte,  il  vint  k  Château- 
Thierry,  où  le  maire,  M.  Houdet,  son  parent,  lui  offrit 
l'hospitalité.  Présenté  au  nouvel  évêque  de  Soissons,  il 
fut  jugé  d'abord  incapable  d'exercer  le  saint  ministère. 
Il  était  prêtre  habitué  de  l'église  Saint-Crépin  ;  il  ne  fut 
pas  maintenu  dans  cette  fonction  et  fut  frappé  d'interdit 
pendant  quelque  temps.  C'est  au  cours  de  ses  loisirs 
forcés  qu'il  composa  l'histoire  de  Château-Thierry,  dont 
il  remit  un  exemplaire  au  grand  séminaire  de  Soissons 
et  un  exemplaire  à  la  fabrique  de  Saint-Crépin  '. 

1.  L'exemplaire  que  possède  la  Société  historique  et  archéolo- 
gique de  Chàtoau-Thierry  a  été  palicmmout  recopié  par  un  de 
ses  membres,  M.  Rollet,  sur  le  manuscrit  de  Saint-Crépin. 
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Rappelé  à  l'exercice  du  sacerdoce  et  nommé,  en  1807, 
curé  de  Lucj-le-Bocage,  l'abbé  Hébert  s'appliqua  à  rem- 
plir de  son  mieux  les  devoirs  sacerdotaux.  «  Il  avait 
été,  dit  la  note  de  l'évêché,  humble,  laborieux,  mortifié, 
ne  buvant  que  de  l'eau  de  tilleul.  Il  mourut  le  21  mai  1818, 
sans  dettes  et  sans  fortune,  laissant  une  réputation  bien 
méritée  de  science,  de  sainteté  et  de  grande  charité.  » 

Le  manuscrit  de  l'abbé  Hébert  se  compose  de  8  cahiers. 
Il  embrasse  toute  l'histoire  de  Château-Thierry,  de  son 
vieux  château  et  de  ses  monuments,  de  ses  seigneurs, 
de  ses  corporations,  institutions,  établissements  reli- 
gieux ou  charitables,  et  des  personnages  qui  ont  illustré 
la  ville.  Il  constitue  une  source  inépuisable  de  rensei- 
gnements précieux.  L'abbé  a  consulté  et  mis  à  profit  les 
chroniques,  les  mémoires,  les  ouvrages  historiques  ; 
nous  avons  retrouvé  dans  son  livre  les  récits  de  Join- 
ville,  de  Froissart,  de  Mézeray,  il  a  également  recouru 
à  Baluze  pour  l'histoire  de  la  famille  de  Bouillon  dont 
les  membres  furent,  pendant  un  siècle  et  demi,  seigneurs 
de  Ghâteau-Tliierry.  Il  parle  aussi  fréquemment  de 
manuscrits  qu'il  a  eus  à  sa  disposition  pour  l'histoire 
locale,  mais  il  n'en  fait  pas  connaître  la  provenance,  et 
on  n'a  pas  pu  retrouver  la  trace  de  ces  documents  qui 
seraient  d'un  si  grand  intérêt  de  nos  jours. 

Il  y  a,  certes,  quelques  inexactitudes  et  quelques 
erreurs  dans  ce  volumineux  ouvrage,  mais  elles  sont  de 
peu  d'imporLance,  et  ne  lui  retirent  rien  de  sa  valeur. 

L'abbé  Hébert  ne  s'est  pas  beaucoup  attaché  au  style, 
qui  est  inégal,  souvent  négligé.  Gomme  historien,  il 
fait  preuve   dans    ses  appréciations    d'une   philosophie 


4  UN    HISTORIEN 

accommodante  ;  ses  éloges  sont  pondérés,  ses  blâmes 
ne  sont  jamais  excessifs,  il  se  montre  généralement 
indépendant  et  impartial.  L'esprit  de  corps  ne  l'absorbe 
pas  :  lorsqu'en  1725  le  collège  de  Château-Thierry  reçut 
comme  principal  l'abbé  Antoine  du  Poncet,  l'abbé  Hébert 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  cette  nomination  fut  désa- 
vantageuse pour  l'établissement.  Il  parle  des  Contes 
licencieux  de  La  Fontaine  avec  une  liberté  d'esprit  qu'on 
ne  trouve  pas  chez  bien  des  écrivains  laïques  :  «  Le  désir 
de  plaire  à  la  duchesse  de  Bouillon,  dit-il,  excita  sa  verve 
et  lui  fit  produire  des  contes  dont  la  naïveté,  la  gaieté  et 
le  badinage  sont  de  nature  à  plaire  à  tout  lecteur  pour 
qui  le  libertinage  a  de  l'attrait.  »  On  ne  peut  être  plus 
indulgent.  —  A  propos  d'un  bal  donné  en  l'an  VII,  et 
pendant  lequel  une  quête  fructueuse  fut  faite  au  profit 
des  pauvres,  il  fait  cette  remarque  :  «  La  philanthropie 
fait  beaucoup  plus  maintenant  que  la  vertu  chrétienne 
appelée   charité.  » 

Bref,  l'abbé  Hébert  est  sympathique.  S'il  a  montré 
peut-être  quelque  partialité  à  l'égard  des  personnages 
et  des  faits  contemporains,  il  faut  reconnaître  qu'il  sait 
défendre  ses  amis  et  qu'il  n'aime  pas  les  ingrats.  Son 
cousin,  M.  Houdet,  maire  de  Château-Thierry,  ayant  été 
destitué  en  1804  sous  prétexte  de  malversation,  l'abbé 
Hébert  s'exprime  en  ces  termes  sur  le  nouveau  maire  : 
«  On  fut  longtemps  sans  trouver  quelqu'un  pour  rempla- 
cer M.  Houdet.  Enfin  on  trouva  quelqu'un  qui  le  voulut 
bien,  qui  même,  dit-on,  depuis  longtemps  le  désirait 
fort.  Ce  maire  (II)  de  Château-Thierry  fut  M.  Dutemple, 
que  jusqu'ici  M.  Houdet  avait  regardé  comme  son  ami,  et 
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qui  était  son  locataire.  On  fut  fort  surpris  de  voir  qu'il 
eût  consenti  à  le  remplacer.  »  La  plaisanterie  est  d'un 
goût  douteux,  mais  inoffensive  en  somme. 

C'est  sans  amertume  qu'il  relate  l'interdit  dont  il  fut 
frappé.  «  Bonaparte,  dit-il,  nous  donna  pour  évêque  de 
Soissons  M.  Jean-Claude  Le  Blanc  de  Beaulieu... 
Monseigneur  arriva  à  Château-Thierry  le  14  juin  (1802)  ; 
les  prêtres  qui  se  trouvèrent  dans  la  ville  allèrent  lui 
rendre  leurs  hommages.  Le  nouvel  évêque  et  son  grand 
vicaire  prirent  des  notes  sur  tous  les  prêtres  de  la  ville 
et  des  environs,  notes  qui  ne  leur  furent  pas  toutes 
dictées  par  la  charité  ni  la  justice... 

(c  Le  curé  nommé  pour  la  paroisse  futM.  Jean-Antoine 
Petit  de  Reimpré...  Il  y  eut  encore  pour  prêtres  habitués 
MM.  Brismontier,  ci-devant  prieur  du  Val-Secret, 
Monmignon,  ci-devant  oratorien,  Lenfant,  ci-devant 
cordelier,  Hébert,  avant  la  Révolution  curé  dans  le  dio- 
cèse de  Toul.  Mgr.  l'évêque,  avant  de  s'en  retourner, 
manda  tous  les  prêtres  de  la  ville  et  de  la  campagne, 
il  approuva  les  uns  et  rejeta  les  autres,  sur  les  notices 
bonnes  ou  mauvaises  qu'on  lui  en  avait  données.  11  y  en 
eut,  dans  cette  circonstance,  cinq  ou  six  d'interdits.  On 
le  fit  cependant  revenir  sur  le  compte  de  quelques- 
uns.  » 

Nous  ignorerons  toujours  les  raisons  pour  lesquelles 
l'abbé  Hébert  fut  frappé  d'interdit.  L'obligation  où 
s'étaient  trouvés  tant  de  prêtres,  pendant  la  Révolution, 
d'aller  vivre  à  l'étranger  ou  de  se  tenir  cachés,  sans 
contact  avec  leurs  supérieurs,  avait  relâché  les  liens  de 
la  discipline  ecclésiastique  que  les   évêques  avaient  le 
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devoir  de  resserrer.  Peut-être  l'abbé  Hébert  avait-il  été 
trop  mêlé,  pendant  cette  période,  aux  agitations  et  aux 
dangers  de  la  vie  laïque,  peut-être  avait-il  commis 
quelque  faute  sacerdotale.  La  mesure  qui  le  frappait  fut 
d'ailleurs  rapportée,  comme  on  l'a  vu,  ce  qui  met  au- 
dessus  de  tout  soupçon  son  honorabilité  et  sa  dignité  de 
prêtre.  Il  ne  pouvait  })as  mieux  employer  le  temps  pen- 
dant lequel  il  fut  éloigné  du  saint  ministère  qu'à  écrire 
l'œuvre  fort  intéressante  et  utile  qu'il  a  laissée  à  ses 
concitoyens. 

Et  peut-être,  en  songeant  que  la  faute  du  prêtre  a  été 
légère,  et  qu'elle  nous  a  valu  son  précieux  manuscrit, 
est-il  permis  à  un  profane  de  dire  :  felix  culpa. 


LES  GUERRES  DE  RELIGION 
ET     LA     LIGUE     EN     CHAMPAGNE 


Nous  commençons  ces  Notes,  consacrées  à  l'histoire 
de  Château-Thierry  et  de  la  région  environnante  depuis 
le  XV i*^  siècle,  par  le  récit  de  quelques  épisodes  des 
guerres  de  religion  dont  la  Champagne  a  été  le  théâtre. 

Sur  cette  époque  troublée,  les  documents  abondent. 
Protestants  et  catholiques,  royalistes  et  mécontents, 
grands  seigneurs  et  simples  bourgeois,  ont  laissé  dans  de 
nombreux  mémoires  leurs  impressions  et  leurs  souvenirs. 
Nous  avons  emprunté  à  chacun  d'eux  le  récit  des  évé- 
nements intéressant  plus  particulièrement  notre  région 
champenoise  ;  nous  nous  bornerons  à  relier  les  faits  sui- 
vant Tordre  chronologique  K 

Au  moment  où  les  guerres  de  religion  éclatèrent, 
Château-Thierry  se  remettait  à  peine  des  suites  de  l'expé- 
dition de  Charles-Quint  qui,  en  1544,  avait  envahi  la 

1.  Nous  avons  principalement  consulté  :  d'Aubigné,  Histoire 
universelle  ;  de  Beauvais-Nangis,  duc  de  Bouillon,  Mémoires  ; 
Brantôme,  ses  OEuvres  ;  de  Castelnau,  de  Cheverny,  Choisnyn, 
Mémoires;  Davila,  Guerres  civiles;  de  l'Estoile,  Mémoires-journal; 
La  Popelinière,  Histoire  de  France;  Marguerite  de  Navarre,  Lettres 
e  t  Mémoires  ;  Marie  de  Médicis,  Lettres  ;  Mathieu,  Histoire  des 
derniers  troubles  ;  de  Nevers,  Mémoires  ;  Pasquier,  Lettres  ;  Sully, 
Économies  royales  ;  de  Thavannes,  de  Thou,  Mémoires  ;  de  Villeroy, 
Mémoires  d'Etat. 
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Champagne  et  occupé  la  ville.  Nous  ne  referons  pas 
l'histoire  de  cette  campag-ne,  bien  connue  par  des  travaux 
antérieurs  publiés  dans  les  Annales  de  la  Société  histo- 
rique et  archéologique  de  Château-Thierry. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  Charles-Quint, 
déjouant  la  surveillance  des  Français  campés  à  Châlons, 
et  informé  qu'ils  avaient  négligé  de  couper  les  ponts 
d'Epernaj  et  de  Château-Thierry,  hâta  sa  marche, 
incendia  Ay,  s'empara  d'Epernay  et  détruisit  le  château 
de  Châtillon-sur-Marne.  Le  5  septembre  1544  il  entrait 
à  Château-Thierry,  «  où  il  surprit  les  vivres  en  si  grande 
abondance,  dit  du  Bellay,  que  son  armée  qui  était  affamée 
se  remit  en  vigueur  ». 

De  là  il  gagna  Soissons  qu'il  occupa  sans  coup  férir, 
après  avoir  inutilement  tenté  de  s'emparer  de  Neuilly- 
Saint-Front. 

Sait-on  que  c'est  au  cours  de  cette  expédition  qu'il  fut 
fait  usage  des  pistolets  pour  la  première  fois  en  France? 
«  Il  y  eut  devant  Châlons  une  escarmouche  où  deux 
gentilshommes  du  duc  d'Orléans  furent  tués  de  coups  de 
pistoles,  qui  sont  petites  arquebuses  n'ayant  qu'environ 
un  pied  de  canon  et  que  l'on  tire  avec  une  main,  donnant 
le  feu  avec  le  rouet  »  (du  Bellay). 

Après  le  traité  de  Crépy,  qui  mit  fin  aux  hostilités, 
Château-Thierry  goûta  quelques  années  de  repos  sous  le 
règne  de  Henri  II  (1547-1560). 

Son  fils  aîné  François  II  ne  régna  que  dix-sept  mois,  et 
Charles  IX  monta  sur  le  trône  à  l'âge  de  dix  ans  et  demi, 
sous  la  régence  de  Catherine  de  Médicis.  C'est  durant 
son  règne  que  les  guerres  de  religion  prirent  ce  caractère 
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d'acuité     qu'elles     conserveront     jusqu'à    l'avènement 
d'Henri  IV. 

I.  —  l'affaire  de  meaux  (1567). 

La  révolte  des  Pays-Bas  en  1567  avait  décidé  la  Cour 
à  lever  6000  Suisses,  pour  surveiller  la  frontière  de 
Picardie.  Mais  les  chefs  des  Protestants  virent  dans  cette 
mesure,  non  sans  raison  d'ailleurs,  une  menace  contre 
eux.  Ils  formèrent  le  projet  hardi  de  devancer  les  desseins 
de  la  Reine  mère,  d'attaquer  les  Suisses  avant  qu'ils 
eussent  fait  leur  jonction  avec  les  troupes  françaises,  et 
de  s'emparer  du  jeune  Roi,  de  ses  frères  et  de  la  Reine 
mère.  Des  avis  furent  envoyés  de  tous  côtés  aux  seig-neurs 
protestants,  et  rendez-vous  fut  pris  pour  la  Saint-Michel 
de  septembre,  à  Rozoy-en-Brie,  près  de  Coulommiers.La 
Cour,  qui  passait  la  belle  saison  dans  le  voisinage  de 
Meaux,  au  château  de  Monceaux  ^,  apprit  un  jour  avec 

1.  Il  ne  reste  rien  malheureusement  de  cette  magnifique  rési- 
dence, sauf  quelques  débris  qui  ne  peuvent  donner  une  idée  de 
sa  splendeur.  Construit  par  le  Primatice  sur  Tordre  de  Catherine 
de  Médicis,  au  milieu  d'un  parc  de  80  hectares,  dans  un  site  pitto- 
resque, entre  Trilport  et  Sainl-Jean-les-deux-Jumeaux,  le  château 
de  Monceaux  fut  souvent  liabité  par  la  Cour  du  temps  de  Henri  II 
et  de  Charles  IX.  Henri  IV  en  fit  don  à  Gabrielle  d'Estrées,  qui  y 
donna  des  fêtes  splendides.  Après  la  mort  de  Gabrielle  (1599), 
César,  fils  légitimé  d'Henri  IV,  porta  le  titre  de  marquis  de  Mon- 
ceaux. Le  roi  reprit  le  domaine  pour  en  faire  don  à  Marie  de 
Médicis,  qui  l'agrandit  et  l'embellit  encore  ;  fêtes,  ballets,  chasses, 
s'y  succédèrent.  C'est  de  Monceaux  que  Henri  IV  signa  en  1602 
l'ordonnance  qui  prescrit  de  ne  plus  compter  par  écus,  mais  par 
livres.  Louis  XIII  y  passa  plusieurs  étés  avec  Anne  d'Autriche. 
Louis  XIV  ne  s'y  arrêta  qu'une  fois  en  1683  ;  vers  cette  époque 
Colbert  fit  graver  les  quatre  planches  qui  ont  permis  de  conserver 
le  souvenir  du  château  et  des  jardins.  Le  prince  de  Conli  en  fut  le 
dernier  occupant;  devenu  propriété  nationale  en  1793,  il  fut  vendu 
en  1798  à  un  spéculateur  qui  le  fit  démolir. 
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stupeur  que  la  campagne,  aux  environs,  se  couvrait  de 
cavaliers  protestants,  tandis  que  les  Suisses  venaient  à 
peine  d'arriver  à  Château-Thierry. 

Castelnau,  un  des  diplomates  les  plus  avisés  de 
l'époque,  nous  donne  le  tableau  saisissant  de  cette  affaire 
dont  il  fut  témoin. 

Étant  retourné,  dit-il,  à  la  Cour  où  Ton  ne  parlait  que 
de  passer  le  temps  et  aller  à  la  chasse,  je  fis  le  récit  de  ce  que 
j'avais  appris  en  voyage,  et  on  en  fit  peu  de  cas  ;  les  princes, 
les  seigneurs  et  même  les  dames  me  voulaient  mal  d'avoir 
donné  l'alarme. 

Le  lendemain,  Titus  de  Castelnau,  mon  autre  frère,  arriva 
en  diligence  et  me  dit  qu'il  avait  laissé  toutes  les  troupes  du 
prince  de  Condé,  de  l'Amiral  et  autres  seigneurs,  qui  mar- 
chaient tous  fort  serrés  pour  aller  repaître  à  Lagny,  et  aussitôt 
remonter  à  cheval  pour  environner  la  Cour  qui  était  à  Mon- 
ceaux et  se  saisir  des  personnes  du  Roy,  de  la  Reine  sa  mère, 
de  ses  frères  et  de  tous  ceux  qui  leur  étaient  contraires.  Au 
même  instant  quelques-uns  donnèrent  avis  à  la  Cour  que  tous 
les  huguenots  de  Picardie  et  de  Champagne  étaient  montés  à 
cheval. 

Je  fus  envoyé  avec  mes  frères  et  quelques-uns  qui  me  furent 
baillés,  pour  les  reconnaître,  qui  fut  la  veille  Saint  Michel  de 
septembre.  Nous  montons  à  cheval  sur  les  quatre  ou  cinq 
heures  pouraller  à  Lagny,  où  ils  commençaient  déjà  à  paraître. 

Et  à  l'instant  s'avancèrent  environ  cent  chevaux  et  quelques 
arquebusiers  achevai,  pour  s'emparer  du  pont  de  Trillebardou, 
que  je  gagnai  premier  qu'eux,  et  le  leur  rompis,  combien  qu'ils 
fissent  grand  effort  et  diligence  pour  l'empêcher  à  coups 
d'arquebusades,  avertissant  sa  Majesté  de  moment  en  moment 
de  tout  ce  qui  se  passait.  Il  n'y  avait  lors  pas  un  seul  homme 
armé  à  la  Cour,  où  la  plupart  encore  n'avaient  que  des 
haquenées. . . .  Incontinent  les  Suisses  furent  mandés  de  se 
hâter,  ayant  logé  à  Château-Thierry  qui  n'estqu'à  quatre  lieues 
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de  là.  Ils  marchèrent  toute  la  nuit,  durant  laquelle  personne 
ne  reposa  ^ . 

Le  duc  de  Montmorency  avait  su  arrêter  les  révoltés 
pendant  quelques  heures,  en  engageant  des  pourparlers 
avec  leurs  chefs;  les  Suisses  arrivèrent  enfin  à  temps 
pour  former  au  cortège  royal  une  escorte  imposante.  Le 
lendemain,  Charles  IX  était  en  sûreté  à  Paris. 

Brantôme  a  fciit  aussi  le  récit  de  cettejournée.  Après  avoir 
raconté  l'arrivée  des  Suisses,  appelés  de  Château-Thierry 
en  toute  hâte,  il  ajoute:  «  M.  de  Nemours  débattit  fort  et 

ferme  qu'il  fallait  guaigner  Paris; la  charge  lui  en 

fut  donnée  de  par  le  Roy;  M.  de  Nemours  le  pria  de  se 
mettre  au  mitan  de  ses  Souysses,  et  luy  se  mit  à  la  teste  ; 
et  par  ainsi  en  tels  façon  et  ordre,  le  Roy  se  sauva  dans 
Paris  sans  aucun  désordre.  »  Rappelons,  à  titre  de  sou- 
venir local,  le  rôle  important  que  joua,  dans  la  protec- 
tion de  la  suite  royale,  notre  compatriote  Conflans, 
seigneur  de  Brécy  ^. 

A  défaut  du  Roi,  les  Protestants  faillirent  faire  pri- 
sonnier le  cardinal  de  Lorraine.  D'Aubigné  rapporte  que 
le  Cardinal  avait  conseillé  à  la  Cour  le  parti  le  plus  cou- 


4.  On  dépêcha  courriers  sur  courriers  à  Château-Thierry  pour 
y  mander  les  six  mille  Suisses  qui  étaient  en  garnison  dans  la 
ville  et  dans  la  banlieue.  Sur  l'assurance  du  colonel  Pfiffer,  qui 
promettait  d'ouvrir,  avec  ses  Suisses,  à  la  pointe  de  leurs  piques, 
un  chemin  assez  lar^e  pour  passer  à  travers  ses  ennemis,  le  Roi, 
la  Reine  mère  et  toute  leur  suite  se  placèrent  au  milieu  de  ce 
bataillon  «  si  résolu  et  si  leste  que  la  France  n'avait  vu  de  long- 
temps un  spectacle  plus  agréable  que  celui-là  »  (Abbé  Poquet, 
Histoire  de  Chnleuu- Thierry). 

2.  Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  de  Château- 
Thierry,  1867. 
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rageux,  mais  à  la  condition  de  n'en  pas  courir  le  péril. 

Donc,  tandis  que  la  Cour  se  dirigeait  vers  Paris,  il 
prenait,  lui,  le  chemin  de  Reims.  Sa  couardise  faillit  lui 
coûter  cher;  il  alla  tomber  près  de  Château-Thierry  dans 
une  bande  de  huguenots  champenois,  et  ne  leur  échappa 
que  grâce  à  la  vitesse  de  son  genêt  d'Espagne  ;  son 
bagage  et  sa  riche  vaisselle  furent  mis  au  pillage. 

Les  chefs  protestants  continuèrent  la  lutte  avec  d'autant 
plus  de  violence  que  leur  coup  de  main  avait  échoué  par 
leur  faute.  Dès  le  27  septembre  leurs  partisans  s'étaient 
emparés  de  Soissons;  ils  y  laissèrent  une  garnison  qui 
dévasta  les  monuments  religieux,  orgueil  de  la  ville, 
notamment  la  fameuse  basilique  de  Saint-Médard,  l'édi- 
fice le  plus  considérable  qui  subsistât  en  France  de 
l'époque  carolingienne  (Lacroix,  Histoire   de   Soissons). 

La  campagne  continua,  plus  acharnée,  pendant  tout 
l'hiver  1567-1568.  Les  généraux  huguenots  ayant  pris  le 
parti  de  gagner  la  Lorraine  pour  aller  au-devant  des 
secours  qu'ils  attendaient  d'Allemagne,  on  vit  leurs 
troupes  sans  ressources,  sans  vivres,  traverser  la  Brie  et 
la  Champagne,  rançonnant  sans  pitié  les  villes  qui  se 
trouvèrent  sur  leur  passage.  Les  bandes  du  prince  de 
Condé,  notamment,  se  signalèrent  par  leurs  excès  et  leurs 
cruautés  dans  la  région  comprise  entre  Château-Thierry 
et  Soissons  (ms.  du  curé  de  Cœuvres,  publié  par  la 
Société  archéologique  de  Soissons,  t.  XIII). 

Quelques  mois  de  répit  succédèrent  à  la  paix,  signée 
à  Longjumeau  le  25  mars  1568.  Peu  après  survint  un 
événement  important  pour  notre  contrée  :  c'est  en 
Champagne  que,  pour  la  première  fois,  fut  conçue  l'idée 
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d'une  Ligue,  ayant  pour  objet  la  défense  de  la  religion 
catholique,  «  sous  la  direction  du  lieutenant  du  Roi  en 
son  pays  de  Champagne  et  de  Brie  »,  le  jeune  duc  de 
Guise.  Il  n'avait  alors  que  dix-huit  ans.  Toute  la  noblesse 
de  la  contrée  signa  le  pacte,  et  le  23  juillet  l'évêque  et 
le  clergé  de  Troyes  y  donnèrent  leur  adhésion  •,  Telle  est 
l'origine  de  cette  Ligue  qui,  pendant  près  de  trente  ans, 
fut  le  foyer  de  tant  d'agitations.  La  guerre  fratricide  se 
poursuivit  ensuite  dans  le  sud  et  dans  l'ouest  de  la 
France,  épargnant  pendant  quelques  années  la  Cham- 
pagne. 

Arrivons  à  la  Saint-Barthélémy  (24  août  1372),  pour 
constater  que  Château-Thierry  ne  fut  le  théâtre  d'aucun 
massacre  ;  il  n'y  eut  ni  sang  répandu,  ni  violences 
commises.  Il  n'en  fut  pas  de  même  à  Meaux  qui  dépen- 
dait du  domaine  de  la  reine  mère,  et  où  les  scènes  de 
meurtres  et  de  pillage  se  succédèrent  pendant  deux  jours, 
sur  l'ordre  de  Catherine. 

II.    passage    DES    AMBASSADEURS    POLONAIS 

A   CHATEAU-THIERRY    (1573). 

Six  mois  après  ces  événements,  la  noblesse  polonaise 
proclamait  roi  de  Pologne  Henri  de  Valois,  duc  d'Anjou 
et  frère  du  Roi.  Une  ambassade  fut  envoyée  de  Varsovie 
à  Paris  pour  annoncer  au  Duc  la  nouvelle  de  son  élec- 
tion. Les  ambassadeurs  gagnèrent  la  Champagne  et  pas- 
sèrent à  Château-Thierry,  le  13  juin  1S73.  Claude  Haton, 

1.  Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  ces  manifestes,  que  l'on 
trouve  partout. 
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dans   ses  Mémoires,  nous    donne  des  détails  que  nous 
nous  reprocherions  de  ne  pas  reproduire. 

Après  ces  premiers  eimbassadeurs  polonais,  ne  cessèrent 
d'arriver  à  Paris  d'autres  seigneurs  dudit  pays  de  Pologne  en 
nombre  tel  et  si  grand,  qu'on  ne  les  put  loger  aisément  en  la 
ville  de  Paris  avec  les  gens  de  la  suite,  par  quoi  furent 
envoyés  leur  train  chevaux  et  serviteurs,  partie  à  Meaux, 
partie  à  Melun,  partie  à  Pontoise. 

Ces  Polonais  étaient  tous  beaux  hommes,  grands  et  puis- 
sants, et  parlant  latin,  jusques  à  leurs  palefreniers,  mais 
ivrognes  et  gourmands  à  merveille.  Deux  desdits  Polonais 
eussent  plus  dépensé  à  un  repas  en  vin  et  viande  que  ne 
feraient  six  français  au  plus  grand  repas  qu'ils  sauraient  faire. 
Il  fut  rapporté  par  gens  dignes  de  foi  et  par  ceux  même  qui  les 
avaient  nourris,  que  quatre  hommes  de  cette  nation  avaient 
bu  en  un  jour  un  demi-muid  de  vin.  On  s'ébahissait  comment 
ils  ne  crevaient  pas  de  tant  boire.  S'ils  eussentdemeuré  encore 
demi-an  en  France,  ils  eussent  bu  tout  le  vin  de  ce  pays.  Ils 
se  trouvèrent  en  France  dedans  la  ville  et  les  environs  de 
Paris  jusqu'au  nombre  de  2000  et  autant  de  chevaux,  car 
depuis  la  S*^  Jean,  que  les  premiers  arrivèrent,  jusqu'au 
mois  d'octobre  ensuyvant,  qu'ils  s'en  retournèrent  avec  leur 
Roi,  on  ne  voyait  à  Paris  et  les  environs  que  Polonais.  Ils 
prenaient  leur  chemin  par  les  AUemagnes  et  la  Lorraine,  et 
descendaient  à  Ghaslons,  et  de  Chaslons  suivaient  la  rivière 
de  Marne,  passaient  par  Château-Thierry,  Meaux  et  Lagny, 
et  de  là  à  Paris.  Il  en  demeura  es  dites  villes  de  Château- 
Thierry  et  Lagny  en  garnison. 

II  est  probable  que  les  envoyés  de  la  diète  polonaise 
qui  passèrent  à  Gliàteau-Tliierry  le  13  juin  et  arrivèrent 
à  Paris  le  24  furent  ceux  qui  eurent  pour  mission 
d'aller  saluer  le  duc  d'Anjou  à  La  Rochelle,  dont  il  fai- 
sait alors  le  siège,  mais  les  personnages  principaux  n'arri- 
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vèrent  en  France  que  deux  mois  plus  tard.  En  effet, 
d'Aubigné  nous  apprend  qu'ils  furent  harangués  à  leur 
arrivée  à  Metz,  le  4  août,  par  l'évêque  de  Langres,  et  qu'ils 
firent  leur  entrée  à  Paris  le  17. 

«  On  a  estimé,  dit-il,  cette  troupe  étrangère  la  plus 
honorable  qui  ait  jamais  été  dépêchée  en  France,  car 
ils  étaient  cent  quarante  maîtres,  tout  cela  conduit  de 
tel  soin  ou  tel  heur  qu'ils  n'en  laissèrent  aucun  par  les 
chemins.  Toute  la  Cour  «  défonça  »  au  devant  d'eux, 
menée    par  Princes  du  sang  et  de  la  maison  de  Guise.  » 

Les  ambassadeurs  furent  harangués  à  plusieurs 
reprises,  comme  bien  on  pense,  et  toujours  en  latin, 
notamment  par  Marguerite  de  Valois,  sœur  du  Roi, 
et  par  la  charmante  Claude-Catherine  de  Clermont, 
épouse  d'Albert  de  Gondi,  duc  de  Retz'.  Ils  partirent 
avec  leur  nouveau  roi  au  commencement  d'octobre, 
ravis  de  leur  séjour  en  France.  Ils  repassèrent  par 
Château-Thierry  suivis  d'une  nombreuse  et  brillante 
escorte;  nous  aurons  l'occasion  d'en  parler  au  chapitre 
concernant  le  duc  d'Alençon. 

III.    LE  COMBAT    DE    DORMANS    ET    LA    BLESSURE 

DU    BALAFRÉ    (1575). 

Charles  IX  déjà  malade  et  obligé  de  s'arrêter  à  Vitry 
en   reconduisant    à    la    frontière  le     nouveau    roi    de 

1.  On  a  remarqué  qu'à  cette  époque  beaucoup  de  grandes 
dames  étaient  plus  instruites  que  les  hauts  personnages  de  la  Cour. 
Le  duc  d'Anjou  avait  dû  recourir  à  un  de  ses  gentilshommes, 
Cheverny,  pour  répondre  en  latin  aux  envoyés  polonais.  «  11 
me  commanda,  dit  Cheverny,  de  faire  pour  luy  la  réponse  en 
latin,  à  laquelle  j'eus  aucunu-ment  moyen  de  me  préparer,  ayant 
souz  main  fort  dextrement  appris  quelle  devoit  être  la  harangue 
qu'ilz  firent  à  mondict  seigneur.  » 
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Pologne,  mourut  à  Vincennes  le  30  mai  1574,  et  son 
frère,  rappelé  en  France,  vint  prendre  possession  du 
trône  sous  le  nom  de  Henri  III.  Le  dernier  fils  de  Cathe- 
rine, le  jeune  duc  d'Alençon,  s'était  mis  à  la  tête  des 
confédérés  politiques  et  huguenots,  auxquels  Henri  avait 
donné  de  vifs  sujets  de  mécontentement,  et  était  entré  en 
campagne. 

Un  corps  d'auxiliaires  allemands,  levés  par  le  prince 
de  Condé,  devait  venir  lui  prêter  son  appui  ;  ils  étaient 
commandés  par  Montmorenci  de  Thoré.  Le  duc  de  Guise, 
chargé  de  les  combattre,  partit  à  leur  rencontre.  Ils 
venaient  d'entrer  en  Champagne  lorsqu'il  se  trouva  en 
présence  de  leur  avant-garde,  forte  de  quatre  à  cinq 
mille  hommes.  C'est  à  Dormans,  ou  plus  exactement  à 
Port-à-Binson^  entre  Château-Thierry  et  Epernay,  que  la 
rencontre  eut  lieu,  le  15  octobre  1575. 

On  sait  qu'à  la  fin  de  l'engagement,  le  duc  de  Guise 
reçut  une  blessure  qui  lui  valut  le  surnom  de  Balafré, 
que  son  père  avait  déjà  porté. 

Le  mardi  11  octobre,  écrit  L'Estoile,  le  seigneur  de  Fer- 
vacques  arriva  à  Paris,  et  apporta  nouvelles  au  Roy  de  deux 
mille  reistres  conduits  par  M.  de  Thoré  desfoits  par  le  duc 
de  Guise  en  passant  la  rivière  de  Marne  au-dessus  de  Dor- 
mans. Dont  le  roi  fait  chanter  le  Te  Deum  solennel. 

Le  duc  de  Guise  en  ceste  rencontre,  par  un  simple  soldat 
fut  grièvement  blessé  d'une  harquebuzade  qui  luy  emporta 
une  grande  partie  de  la  joue  et  de  Toreille  gauche. 

L'abbé  Hébert,  dans  ses  Mémoires,  n'indique  pas  l'en- 
droit où  la  rencontre  eut  lieu,  il  dit  que  c'est  aux  envi- 
rons de  Château-Thierry. 
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Claude  Haton  donne  la  version  suivante  : 

Le  9  octobre,  le  duc  de  Guise  vint  camper  sur  le  bord  de 
la  Marne,  entre  Château-Thierry  et  Epernay,  au  lieu  dit  le 
Bac  du  Port-à-Binson.  Le  10,  les  ennemis  se  présentent,  et 
tout  en  cherchant  à  éviter  le  combat,  ils  s'efforcent  d'effectuer 
le  passag"e  de  la  rivière,  guéable  en  cet  endroit.  Les  troupes 
royales  se  jettent  sur  eux  et  les  mettent  en  déroute,  le  duc  de 
Guise  est  blessé  d'un  coup  de  pistolet  au  visage  par  un  traître 
de  son  armée  qu'il  voulait  empêcher  de  passer  à  l'ennemi. 

Sur  ce  dernier  point,  Claude  Haton  est  mal  renseigné, 
c'est  par  un  reître  que  le  duc  de  Guise  fut  blessé.  M.  R.  de 
Bouille,  dans  son  Histoire  des  ducs  de  Guise,  donne  sur 
l'engagement  de  Port-à-Binson  des  détails  plus  précis  : 

Les  reîtres  sont  taillés  en  pièces.  La  chasse,  comme 
disent  les  écrits  du  temps,  continue  durant  le  reste  du  jour, 
et  la  nuit.  Deux  cornettes  «  menées  battant  durant  un  cart  de 
lieue  »  se  rendent  à  merci  en  implorant  la  grâce  d'entrer  au 
service  du  Roi  ;  «  un  monde  de  tuez  »  suivant  l'expression 
même  de  Guise,  couvre  le  champ  de  bataille. 

Pourtant  la  déroute  eût  été  encore  plus  complète  si  le  duc 
de  Guise,  serrant  de  près  les  vaincus,  ne  s'était  attaché  à  sai- 
sir, au  milieu  des  buissons,  un  reître  qu'il  avait  blessé  deux 
fois  de  son  épée  et  qui,  en  retour,  de  deux  coups  de  pistolet, 
lui  atteint  légèrement  une  jambe  et  lui  emporta  une  partie  de 
la  joue  et  de  l'oreille  gauche. 

Secouru  assez  à  temps  pour  ne  pas  tomber  de  cheval,  Guise 
est  conduit  en  toute  hâte  sur  les  derrières,  mais  le  trouble, 
la  consternation  paralysent  l'élan  des  Catholiques  ;Thoré  par- 
vient à  se  sauver  avec  les  débris  (1200  chevaux  environ)  et 
peut  aller  trouver  le  duc  d'Alençon  à  Vatan. 

Quand  le  prince  lorrain  eut  été  transporté  à  Epernay,  son 
état  fut  d'abord  jugé  très  dangereux;  pendant  deux  jours 
la  parole  lui  manqua  totalement. 

Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  2 
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Les  soins  d'habiles  chirurgiens  amenés  de  Paris  par  le  car- 
dinal de  Guise  son  oncle,  firent  bientôt  cependant  renaître 
l'espérance  d'une  parfaite  guérison. 

On  lit  dans  Claude  Haton  : 

M.  de  Guise  se  fit  mener  enla  ville  de  Château-Thierri  pour 
être  en  meilleure  sûreté  et  pour  se  faire  panser  du  coup  qu'il 
avait  reçu  à  la  bataille,  qui  fui  fort  sagement  fait  à  luy,  non  tant 
pour  se  faire  panser  dudit  coup  que  pour  mettre  sa  personne 
en  sûreté.  Il  licencia  les  gens  de  son  camp  de  se  rafraischir 
par  les  villages  tout  à  loisir,  pour  les  reposer  du  grand  tra- 
vail qu'ils  avaient  enduré ,  lesquels,  par  bandes  et  quartiers 
furent  envoyés  de  part  et  d'autre  pour  vivre  plusà  leur  ayse, 
et  dispersés  en  telle  sorte  que  le  camp  tenait  plus  de  10  lieues 
de  largeur,  et  furent  9  jours  entiers  à  séjourner  depuis  le  Bac 
à  Pinson  jusques  à  Villenauxe-Ia-Grande,  Provins  et  les  envi- 
rons, et  Dieu  sait  s'ils  burent  des  bons  vins  tout  leur  saoul, 
et  auculns  plus  que  leur  saoul,  lesquels  étaient  autant  bons 
vins  pour  celte  année-là  et  par  toute  la  France  qu'on  en  avait 
recueilli  il  y  avait  dix  ans. 

On  voit  que  Claude  Haton  ne  manque  jamais  de 
déplorer  les  scènes  de  «  beuveries  »  toutes  les  fois  qu'il 
a  l'occasion  d'en  signaler. 

M.  de  Bouille  dit  que  le  duc  de  Guise,  après  sa  bles- 
sure, fut  transporté  à  Epernay;  Claude  Haton  dit  qu'il 
se  fit  mener  à  Château-Thierry. 

Les  deux  versions  peuvent  se  concilier.  Il  est  probable 
que  le  Duc,  immédiatement  après  sa  blessure,  fut  trans- 
porté k  Epernay,  où  nous  savons  que  le  roi  de  Navarre 
vint  le  visiter.  Mais  il  est  admissible  aussi  qu'au  cours 
de  sa  convalescence  il  se  fit  transporter  à  Château- 
Thierry,  situé  plus  près  de  Paris,  et  où  il  pouvait  plus 
facilement  avoir  des  nouvelles  de  la  Cour  et  de  sa  famille. 


I 
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Il  n'avait  plus  à  s'occuper  de  l'armée  que  la  Cour  lui 
aviit  confiée  :  prétextant  les  soins  que  sa  blessure  exi- 
geait, le  Roi  avait  donné  le  commandement  de  ses 
troupes  au  jeune  duc  de  Mayenne,  moins  dangereux  que 
son  frère  le  Balafré,  devenu  l'idole  du  peuple. 

IV. — FRANÇOIS  d'aLENÇON,   SON  DUCHÉ   DE  CHATEAU-THIERRY". 
SES    PROJETS    DE    MARIAGE.    SA  MORT    EN    1584. 

Suspendons  notre  récit  pour  esquisser  l'étrange 
figure  d'un  des  principaux  personnages  de  l'époque, 
François  duc  d'Alençon.  Il  mérite  plus  qu'une  mention 
au  cours  des  événements  que  nous  rapportons,  car  il  fut 
duc  de  Château-Thierry.  Des  quatre  tils  d'Henri  II, 
François  est  le  seul  qui  ne  soit  pas  monté  sur  le  trône 
de  France  1.  Digne  frère  de  Charles  IX  et  de  Henri  III, 
il  a  été  comme  eux  un  exemple  de  faiblesse^  de  versati- 
lité et  de  vice.  On  le  voit  tantôt  avec  les  Catholiques,  tan- 
tôt avec  les  Protestants,  se  rendant  suspect  aux  uns 
comme  aux  autres,  mêlé  à  toutes  les  entreprises,  intri- 
guant de  concert  avec  sa  sœur  Marguerite,  femme  du 
roi  de  Navarre,  luttant  de  ruse  avec  Catherine  de 
Médicis,  sa  mère;  incohérent,  un  jour  follement  impru- 
dent, un  autre  jour  circonspect  et  avisé. 

Il  fut  un  instant  candidat  des  partis  pour  le  trône  de 
France,    il  alla  guerroyer  en  Flandre  et   fut  proclamé 


1.  On  peut  être  surpris  que  deux  des  fils  d'Henri  II  aient  porté 
le  même  prénom  de  François.  En  réalité  le  duc  d'Alençon  avait 
reçu  à  sa  naissance  le  prénom  d'Hercule  ;  ce  n'est  que  plus  tard 
que  Catherine  l'appela  François  en  souvenir  du  jeune  roi  défunt. 
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souverain  —  éphémère  —  des  Pays-Bas  ;  fiancé  trois 
fois  à  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre,  il  mourut  d'épui- 
sement et  de  dépit  à  Château-Thierry,  le  10  juin  1584, 
à  Fâg-e  de  trente  ans.  Il  existe  plusieurs  portraits  du 
jeune  duc,  l'un  d'eux,  attribué  à  Clouet,  figurait  à  l'ex- 
position organisée  à  la  Bibliothèque  nationale  en  1907. 
«  Nous  remarquons  dans  ce  crayon,  disait  le  Catalogue, 
ce  nez  proéminent  et  très  fort,  caractéristique  de  sa  phy- 
sionomie, que  nous  retrouvons  dans  ses  autres  portraits.» 
C'est  à  propos  de  ce  nez  qu'on  fit  les  vers  suivants  : 

François  ne  soyez  étonnés 
Si  à  François  voyez  deux  nez, 
Car  par  droit,  raison  et  usage, 
Fautdeux  nez  à  double  visage. 

Il  naquit  à  Fontainebleau  le  18  mars  1554  ;  une  partie 
de  son  enfance  s'écoula  au  château  d'Amboise.  Il 
séjourna  à  Château-Thierry  à  plusieurs  reprises,  surtout 
dans  les  premières  années  de  son  adolescence,  car  dès 
qu'il  fut  emporté  dans  le  tourbillon  des  entreprises  et 
des  révoltes,  il  n'eut  que  rarement  l'occasion  d'y  résider. 
Il  y  revint  malade,  désabusé,  vaincu,  comme  la  bête 
blessée  revient  au  gîte,  pour  y  mourir.  Il  avait  fait  effec- 
tuer au  château  des  travaux  considérables,  notamment 
une  série  de  constructions  qui  prolongèrent  à  l'ouest  le 
principal  corps  de  logis,  et  des  réparations  importantes 
aux  bâtiments  délabrés  qu'avaient  jadis  occupés  les 
comtes  de  Champagne.  C'est  lui  qui  fît  surmonter  la 
chapelle  intérieure  d'une  flèche  élancée.  Enfin  des  poutres 
furent  assujetties  aux  murailles  au  moyen  de  fers  spé- 
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ciaux  formant  trois  f,  qui  signifiaient,  d'après  la  tradi- 
tion, François,  Fils  de  France. 

Alençon  avait  onze  ans  lorsque  son  frère  Charles  IX 
érigea  pour  lui  en  duché  les  seigneuries  de  Château- 
Thierry,  Châtillon-sur-Marne  et  Epernay,  suivant  lettres 
données  à  Moulins  le  8  février  1S66. 

Il  n'avait  pas  seize  ans  que  Catherine  de  Médicis 
songeait  à  le  marier  à  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre, 
dans  le  simple  but  de  détourner  de  son  cher  fils  Henri, 
son  préféré,  un  projet  d'alliance  avec  cette  princesse. 

En  dehors  du  but  politique  qu'elle  poursuivait, 
Catherine,  très  superstitieuse,  s'attachait  probablement 
aussi  à  réaliser  la  prédiction  de  ses  astrologues,  notam- 
ment du  fameux  Nostradamus,  qui  lui  avaient  dit 
«  que  tous  ses  fils  seraient  Rois  » .  Elle  n'avait  cure  de 
la  différence  d'âge  existant  entre  Alençon  et  Elisabeth,  qui 
avait  trente-huit  ans.  Les  pourparlers  échouèrent,  pour  le 
moment  du  moins,  car  Alençon  sera,  pendant  sa  courte 
existence,  l'éternel  fiancé  de  la  reine  Elisabeth,  comme  il 
seral'éternel  mécontent.  On  pourrait  faire  un  roman — sou- 
vent comique  —  des  amours  de  ce  jeune  prince  et  de  cette 
vierge  qui,  ayant  vingt-deux  ans  de  plus  que  lui,  aurait 
pu  être  sa  mère  *. 

La  Saint-Barthélémy   (1572)   avait  refroidi  sensible- 

1.  Au  cours  même  des  négociations  qui  durèrent  jusqu'en  1583 
en  vue  de  son  mariage  avec  le  duc  d'Alençon,  Elisabeth  avait 
recommandé  qu'on  rédigeât  ainsi  son  épitaphe  :  «  Ici  repose 
Elisabeth  qui  vécut  et  mourut  vierge  et  Reine.  »  On  lira  avec 
intérêt,  sur  toutes  les  négociations  de  ce  mariage,  l'ouvrage  de 
M.  de  La  Perrière,  Les  projets  de  mariage  d'Elisabeth.  Paris, 
1882. 
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ment  la  cour  d'Angleterre  à  notre  égard,  et  le  Duc  dut 
renoncer  à  un  voyage  qu'il  projetait  à  Londres.  Il  était 
au  sièg-e  de  La  Rochelle  lors  de  l'élection  de  son  frère 
Henri  au  trône  de  Pologne. 

Nous  avons  raconté  l'arrivée  en  France  des  ambassa- 
deurs polonais,  et  leur  passage  à  Château-Thierry. 

L'abbé  Hébert  raconte  ainsi  leur  retour  :  «  Ils  repas- 
sèrent au  commencement  du  mois  d'octobre  avec  Henri, 
leur  roi,  accompagnés  et  conduits  avec  de  grands 
honneurs  par  le  roi  de  France,  le  roi  de  Navarre,  la 
Reine  mère,  le  duc  d'Alençon  et  plusieurs  autres  princes 
et  grands  seigneurs.  En  allant  de  Paris  par  Meaux 
jusqu'à  Vitry,  toute  cette  auguste  et  brillante  compagnie 
s'arrêta  et  séjourna  à  Château-Thierry,  dans  le  château 
qu'on  venait  de  reconstruire  plus  à  la  moderne  pour  le 
duc  d'Alençon,  qui  en  fît  les  honneurs  avec  magnificence.  » 

La  situation  intérieure  restait  difficile  après  la  Saint- 
Barthélémy,  André  de  Bourdeilles,  frère  de  Brantôme  *, 
écrivait  le  15  mars  1574  au  duc  d'Alençon  :  «  Si  le  roi, 
la  reine  et  vous,  ne  pourvoyez  autrement  que  par  le 
passé  aux  affaires  publiques,  je  crains  de  vous  voir 
bientôt  aussi  petit  compagnon  que  moi.   » 

Alençon  avait  alors  vingt  ans,  et  il  n'entendait  pas  res- 
ter «  un  petit  compagnon  ».  Alors,  pendant  huit  ans,  va 
commencer  son  existence  d'intrigues  et  de  menées  ambi- 
tieuses. Nous  n'en  pourrons  donner  qu'un  sommaire 
incolore  ;  nous  réserverons  un  peu  plus  de  détails  pour 
les  épisodes  qui  intéressent  plus  particulièrement  notre 
région,  et  aussi  pour  les  phases  peu  connues  des  négocia- 

1.  Brantôme  a  dédié  sa  Vie  des  Dames  galantes  au  duc  d'Alençon. 
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tions  entamées  en  vue  de  son  mariage  avec  Elisabeth. 
Alençon  commença  par  faire  demander  au  Roi  le  titre 
de  lieutenant  général  du  royaume,  que  le  duc  d'Anjou 
avait  porté  avant  son  départ  pour  la  Pologne.  Le  Pioi  le 
lui  refusa,  sur  le  conseil  de  Catherine  qui  voyait  là  un 
affaiblissement  de  son  pouvoir.  C'est  ce  refus,  dit 
de  Thou,  qui  mit  Alençon  à  la  tête  du  parti  des  mécon- 
tents. Une  première  tentative  de  révolte,  concertée  avec 
son  beau-frère  Henri,  roi  de  Navarre,  échoua  par  suite 
de  l'indiscrétion  d'un  subalterne. 

Alençon,  mandé  près  de  sa  mère,  avoua  tout  ; 
La  Môle  et  Coconas,  ses  confidents,  furent  exécutés,  lui- 
même  fut  gardé  à  vue,  avec  Henri  de  Navarre,  au  châ- 
teau de  Vincennes.  Leur  sœur  et  épouse,  Marguerite, 
raconte  dans  ses  Mémoires  qu'elle  avait  trouvé  le  moyen 
de  faire  évader  l'un  d'eux,  sous  le  costume  d'une  de  ses 
femmes,  «  mais,  dit-elle,  ils  ne  se  purent  jamais  accorder 
sur  celuy  qui  sortiroit,  chacun  voulant  estre  celuy-là  *  ». 


1.  Pour  charmer  les'loisirs  de  leur  demi-captivité,  les  deux 
princes  jouirent  de  la  présence  au  château  de  la  belle  M™®  de 
Sauves,  une  coquette  à  la  solde  de  la  Reine  mère  et  qui,  en  les 
consolant  à  tour  de  rôle,  leur  arrachait  des  confidences.  La  capti- 
vité au  château  de  Vincennes  paraît  d'ailleurs  avoir  toujours  été 
douce  aux  prisonniers  de  marque.  Lorsque  François  de  Vendôme, 
le  fameux  duc  de  Beaufort,  y  fut  enfermé  en  1643,  on  fit  la  chan- 
son suivante  ; 

Beaufort  est  dans  le  donjon^ 

Du  bois  de  Vincennes  ; 
Pour    supporter    sa     prison 
Avec   moins   de  (peine 
Il    aura    la    Montbazon 
Trois  fois  lajsemaine. 
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Sur  ces  entrefaites,  Charles  IX  mourut  le  30marslS74, 
et  le  roi  de  Pologne  fut  rappelé  pour  monter  sur  le  trône 
de  France. 

Cet  événement  changea  la  face  des  choses  :  Alençon 
devenait  le  second  personnage  du  royaume.  Mais 
Henri  III  était  à  peine  en  route  pour  se  faire  sacrer  à 
Reims  (février  1S75),  qu'on  découvrit  un  complot  ayant 
pour  objet  d'attaquer  le  carrosse  royal  aux  environs  de 
Reims  «  afin  de  mettre  le  cadet  à  la  place  de  l'aîné  ». 
Henri  et  Catherine  eurent  la  preuve  de  la  connivence  du 
duc  d' Alençon  dans  ce  complot,  mais  la  Reine  mère 
assoupit  l'affaire. 

Les  deux  frères  se  détestaient,  aussi  Catherine  fît-elle 
à  nouveau  pressentir  la  reine  Elisabeth  sur  ses  disposi- 
tions à  l'égard  du  jeune  duc.  Elle  répondit  qu'elle  ne 
songerait  à  reprendre  des  pourparlers  que  quand  Alen- 
çon serait  réconcilié  avec  le  Roi,  «  étant  bien  nécessaire 
qu'il  fût  bon  fils  et  bon  frère   avant  d'être  bon  mari  » . 

Un  jour,  le  Roi  se  crut  empoisonné  par  d'Alençon  et 
engagea  Henri  de  Navarre  à  le  tuer  (Mathieu,  Histoire 
des  derniers  troubles).  Mis  au  courant  par  sa  sœur, 
Alençon  partit  à  Dreux,  et  lança,  le  17  septembre  1575, 
un  manifeste  où  il  faisait  appel  à  tous  ceux  qui  voulaient 
la  pacification  du  pays.  Il  fut  acclamé  par  les  Protestants  '. 


1.  Mais  ce  qui  dépeint  bien  le  personnafïe,  c'est  qu'au  moment 
où  il  allait  se  mettre  à  la  tête  des  Protestants,  il  envoyait  secrè- 
tement un  message  au  Pape  pour  affirmer  son  obéissance  et  sa 
foi,  disant  qu'il  n'entendait  se  servir  des  prétendus  réformés  que 
pour  rendre  les  moyens  de  paciûcation  plus  faciles. 

Nous  devons  noter  toutefois  que  le  duc  d'Alençon  avait   déjà 
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La  Cour,  inquiète  du  départ  simultané  du  jeune  duc  et 
du  roi  de  Navarre,  et  menacée  d'une  invasion  de  reîtres 
allemands,  capitula  d'autant  mieux  qu'une  partie  de  la 
noblesse  fit  preuve  d'hésitation  lorsque  le  Roi  ordonna 
aux  courtisans  de  monter  à  cheval  afin  de  poursuivre 
son  frère.  «  Monsieur  ayant  pris  les  armes,  dit  Brantôme, 
pour  être  malcontent  et  traité  mal  du  roy,  S.  M.  voulut 
donner  à  M.  de  Montpensier  sa  lieutenance  générale 
contre  Monsieur,  mais  il  la  refusa  tout  à  plat,  disant 
ne  vouloir  aller  contre  le  fils  et  frère  de  ses  roys,  et  que 
mondict  sieur  avait  quelque  occasion  de  se  mescontenter 
et  mutiner,  et  qu'il  le  fallait  apaiser  et  contenter  ^.  » 

La  Reine  mère  courut  après  son  fils,  et  comme  les 
reîtres  du  duc  Jean  Casimir  continuaient  à  avancer,  elle 
fit  accepter  par  le  Roi  les  conditions  qu'il  plut  à  Alençon 
de  lui  imposer  au  profit  des  Protestants.  C'était  le  désa- 
veu de  la  Saint-Barthélémy.   La  paix,  qu'on  a  appelée 


pris  des  engagements  vis-à-vis  des  Protestants.  On  lit  dans  les 
Mémoires  si  intéressants  de  sa  sœur  Marguerite  :  «  Les  Huguenots 
à  la  mort  de  l'Admirai,  avoient  faict  obliger,  par  escript  signé,  le 
Roy  mon  mari  et  mon  frère  d'Alençon,  à  la  vengeance  de  cesle 
mort,  ayant  gaingné  avant  la  Saint-Barthélémy  mondict  frère 
soubs  l'espérance  de  l'establir  en  Flandre.  >■> 

1 .  On  lit  également  dans  les  Mémoires  de  Marguerite  de  Navarre, 
qui  était  retenue  prisonnière  à  la  Cour  après  le  départ  de  son 
époux  ;  «  Mon  frère  escrivit  à  la  royne  ma  mère  que  si  l'on  me 
traictoit  ainsi,  on  le  mettroitau  dernier  désespoir  ;  elle  remonstre 
au  roy  de  quelle  importance  cette  guerre  lui  estoit,  et  le  trouve 
disposé  à  recevoir  ses  raisons,  son  ire  estant  modérée  par  la 
cognoissance  du  péril  où  il  se  voyoit  et  n'ayant  peu,  depuis  le 
despart  de  mon  frère,  par  prières,  commendements  ny  menaces, 
faire  monter  personne  à  cheval  contre  mon  frère,  tous  les  princes 
et  seigneurs  de  France  redoublants  sagement  de  mettre  le  doigt 
entre  deux  pierres.  » 
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du  nom  de  son  auteur  :  Paix  de  Monsieur,  fut  signée  en 
mai  1576. 

Pour  remercier  de  son  concours  Jean  Camisir,  comte 
palatin  du  Rhin  et  duc  de  Bavière,  qm  avait  mis  ses 
reîtres  en  marche,  Alençon  lui  fit  don,  par  acte  du  13 
mai  1576,  «  du  revenu,  demeure  et  habitation  de  son 
duché  de  Château-Thierry,  pour  doresnavant  en  jouir  le 
plain  cours  de  sa  vie  ».  Jean  Casimir  n'en  jouit  pas 
longtemps,  car  dès  l'année  suivante  il  se  brouilla  avec  le 
roi  de  France  qui  ne  lui  payait  pas  l'arriéré  dû  pour  la 
solde  des  reîtres,  et  noblement  «  il  renvoya,  dit  l'Estoile, 
tout  ce  qu'il  avait  eu  du  domaine  du  roi  et  ce  que  Mon- 
sieur lui  avait  donné  ^  ».  L'édit  de  Mai,  qui  rendait  aux 
Protestants  la  liberté  de  leur  culte,  fut  complété  avanta- 
geusement au  profit  du  duc  d'Alençon  :  dans  un  acte 
séparé,  il  se  fit  donner  par  apanage  les  duchés  d'Anjou, 
Touraine  et  Berry,  avec  une  pension  de  cent  mille  écus. 
On  voit  que  Monsieur  ne  s'oubliait  pas. 

A  dater  de  ce  moment  on  l'appelle  le  duc  d'Anjou. 

Les  Catholiques,  fort  irrités  des  avantages  concédés  aux 
Protestants,  songèrent  à  former  une  nouvelle  Ligue. 

Elle  fut  fondée  à  Péronne,  à  l'instigation  du  seigneur 
d'Humières,  inféodé  à  ces  Guises  qui  favorisaient  à  leur 
profit  «  tous  ceux  espérant,  comme  dit  Tavannes,  avoir 
une  pièce  de  l'état  de  France  » .  La  noblesse  de  Picardie 
signa  un  traité  dans  lequel  on  jurait  de  poursuivre  à 
outrance  tous  les  ennemis  de  la  religion  romaine,  sans 
exception    de  personnes.    La  liste  passa  de  la  Picardie 

\.  Voir  l'article  de  M.  Nusse  dans  les  Annales  de  la  Société 
historique  et  archéologique  de  Château-Thierry,  1875. 
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dans  la  Champagne  et  dans  la  Brie,  où  elle  recueillit  de 
nombreuses  adhésions.  Le  mouvement  prit  une  telle  impor- 
tance qu'à  la  fin  de  novembre  1576,  lorsque  s'ouvrirent 
les  Etats  de  Blois,  le  Roi,  réconcilié  avec  son  frère,  réso- 
lut de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  nouvelle  Ligue,  afin, 
pensait-il,  de  pouvoir  la  diriger  et  contrebalancer  l'in- 
fluence inquiétante  des  Guises. 

Alençon,  pressenti  par  le  Roi,  donna  son  assentiment 
à  ses  projets.  Peut-être  se  repentait-il  déjà  d'avoir  obtenu 
trop  d'avantages  en  faveur  des  Protestants,  qui,  au 
cours  même  de  la  réunion  des  Etats,  avaient  repris  les 
armes. 

Le  roi  de  Navarre  avait  dit  :  «  Monsieur  est  avec  ceux 
de  la  Ligue  pour  nous  donner  des  étrivières.  »  Les  évé- 
nements lui  donnèrent  raison.  Le  duc  d'Anjou  prit  en 
effet  le  commandement  d'une  petite  armée  contre  ses 
alliés  de  la  veille  et  s'occupa  de  lever  des  troupes,  notam- 
ment en  Champagne.  Alors,  dit  Claude  Haton,  «  commen- 
cèrent tabourins  à  sonner  pour  amasser  gens  de  tous 
points.  Au  bailliage  de  Château-Thierry,  le  roi  envoya 
commission  de  lever  des  pionniers  ».  Le  Duc  gagna  la 
Loire  ;  il  s'empara  de  La  Charité,  puis  de  la  petite  ville 
d'Issoire  en  Auvergne,  où  en  dépit  des  conseils  de  son 
entourage,  «  tout  fut  passé  au  fil  de  l'épée,  la  plupart 
des  femmes  forcées  par  les  uns,  égorgées  par  les  autres, 
même  on  épargna  fort  peu  d'enfants  »   (d'Aubigné). 

La  paix  de  Bergerac  (  17  septembre  1577)  mit  fin  encore 
une  fois  aux  hostilités,  mais  ne  rendit  pas  l'ordre  et  la 
sécurité  à  la  France.  Henri  III  associait  «la  bigoterie  au 
libertinage  le  plus  honteux  »  et  les  Protestants  conti- 
nuaient à  être  molestés. 
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C'est  alors  que  les  ambitions  du  duc  d'Anjou  se  tour- 
nèrent vers  un  double  objet  :  obtenir  à  la  fois  la  main 
d'Elisabeth  d'Angleterre  et  la  souveraineté  des  Pays- 
Bas. 

La  cruauté  que  le  duc  avait  montrée  à  la  prise  d'Is- 
soire  avait  impressionné  défavorablement  Elisabeth.  Elle 
voulut  bien  cependant  recevoir  deux  envoyés  qu'il  lui 
dépêcha  peu  après,  mais  elle  se  borna  à  leur  dire  qu'elle 
ne  consentirait  jamais  à  épouser  un  prince  qu'elle  n'au- 
rait pas  vu  '. 

D'ailleurs  on  n'a  pas  résolu  la  question  de  savoir  si  la 
Reine  fut  réellement  décidée  à  épouser  François,  ou  si 
elle  ne  poursmvaitpas  avant  tout,  en  bonne  Anglaise  et 
en  bonne  protestante,  le  projet  d'une  alliance  politique 
avec  la  France  contre  l'Espagne,  en  présence  des  avances 
qui  étaient  faites  au  duc  d'Anjou  par  les  Pays-Bas. 

Ce  malheureux  pays  subissait  alors  un  régime  de  ter- 
reur et  cherchait  à  secouer  le  joug  des  Espagnols.  Les 
opprimés  entamèrent  des  négociations  avec  le  duc  d'An- 
jou, qui  songea  à  répondre  à  leur  appel.  La  Reine  mère 
était  favorable  à  ses  projets,  elle  le  voyait  déjà  sur  le 
trône  des  Pays-Bas.  Le  Roi,  après  avoir  longtemps  hésité, 
laissa  partir  son  frère   en   Flandre  avec   une   armée  de 

1.  Les  pourparlers  avec  la  reine  d'Angleterre  n'avaient  jamais 
cessé.  Elisabeth  ayant  un  jour  demandé  à  notre  ambassadeur, 
Castelnau  de  la  Mauvissière  (dont  les  Mémoires  sont  remplis  de 
détails  sur  les  négociations)  de  lui  faire  le  portrait  du  duc,  Cas- 
telnau répondait  :  <<  Le  duc  doit  être  de  ma  hauteur,  la  taille  fort 
belle,  le  visage  aucunement  gâté  par  la  petite  vérole,  car,  madame, 
nous  tenons  en  France  une  règle  générale  même  à  l'endroit  des 
dames  qui  épluchent  telles  choses  plus  près,  que  tout  homme  qui 
n'est  point  bossu  ni  boiteux  est  beau.  » 
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volontaires  (juillet  1578).  On  lit  dans  les  Mémoires  de 
Claude  Haton  qu'une  bande  de  8.000  de  ces  hommes, 
réunie  à  Montereau,  gagna  Château-Thierry  sous  la  con- 
duite de  M.  de  Rosne,  lequel,  se  trouvant  bien  dans  notre 
ville,  y  séjourna  quinze  jours,  en  dépit  des  ordres  du  Duc 
qui  l'attendait  à  Mons,  Ce  séjour  occasionna  à  Château- 
Thierry  une  dépense  de  20.000  francs.  Les  habitants 
portèrent  plainte  au  Duc,  qui  se  montra  fort  courroucé 
contre  son  lieutenant.  Claude  Haton  ajoute  :  «  Toutes 
ces  bandes  qui  gagnaient  les  Flandres,  depuis  Sens  jus- 
qu'à Château-Thierry,  épouvantaient  le  pays,  faisant  des 
maux  indicibles  et  incroyables  par  batures,  voleries,  viol- 
lementsde  femmes  et  filles,  larcins,  meurtres,  brûlements 
de  maisons,  et  tout  autre  genre  et  espèce  de  maux,  sans 
respecter  personne,  de  quelque  qualité  qu'il  fût,  fût-il 
gentilhomme  trois  fois  * .  » 

1.  Tout  un  chapitre  pourrait  être  consacré  aux  misères  que 
la  Champagne  et  la  Brie  endurèrent  au  cours  des  guerres  de 
religion.  Les  Mémoires  de  Claude  Haton  sont  pleins  du  récit  des 
méfaits  des  troupes  royales  et  des  reîtres,  après  le  combat  de 
Dormans.  On  les  voit  «  piller  et  rançonner  les  villages  depuis 
Montereau,  en  tirant  à  Meaux  jusqu'à  moitié  chemin  de  Châlons.... 
Et  les  dites  canailles  ne  faisaient  difficulté  de  dételer  les  laboureurs 
pour  leur  ôter  leurs  chevaux,  non  plus  que  s'ils  eussent  été  étran- 
gers  ou    Sarrazins Tous   les   chevaux  et  juments  bons  et  de 

service  qu'ils  trouvaient,  ils  les  faisaient  à  eux  bon  gré  et  mal 
qu'on  en  eût,  et  ne  feignaient  de  tuer  ceux  qui  leur  refusaient, 
non  plus  que  de  tuer  un  pou  ».  Henri  Martin,  dont  la  documen- 
tation s'appuie  toujours  sur  les  récils  des  contemporains,  rapporte 
qu'au  passage  des  seigneurs  allant  guerroyer  en  Flandre,  on  son- 
nait le  tocsin  en  Champagne  et  en  Picardie,  comme  pour  des  enne- 
mis publics. 

Voir  dans  les  Mémoires  de  Claude  Haton  (Annexes)  et  dans  le 
Trésor  des  Pièces  rares  et  curieuses  de  Champagne,  par  Carondet, 
les  Remontrances  très  humbles  des  villes  de  Reims,  Châlons,  Laon 
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Le  15  août,  les  États  généraux  des  Pays-Bas  conclurent 
solennellement  alliance  avec  le  duc  d'Anjou,  le  procla- 
mèrent défenseur  de  la  liberté  des  Pay-Bas,  lui  promet- 
tant «  en  cas  que  si  après  ils  voulussent  prendre  un 
autre  prince,  de  le  préférer  à  tous  les  autres  ».  Mais  le 
manque  d'entente  entre  les  Flamands  et  les  Wallons  iit 
obstacle  à  l'action  du  duc  d'Anjou  qui,  dès  les  premiers 
jours  de  janvier  1579,  rentrait  en  France.  C'est  à  ce 
moment  qu'il  envoya  à  Londres  un  émissaire  éloquent 
et  adroit,  Simier,  dont  les  propos  eurent  le  don  de  plaire 
à  la  reine  Elisabeth.  «  Elle  est,  écrivait  Gastelnau  notre 
ambassadeur,  devenue  plus  belle  et  plus  gaillarde  qu'il 
y  a  quinze  ans.  Il  n'y  a  femme  ni  médecin  la  connaissant 
qui  n'estime  qu'il  n'y  a  nulle  dame  en  ce  royaume  de 
meilleur  tempérament  pour  porter  des  enfants.  » 

et  autres,  adressées  au  roi  vers  1576,  à  propos  des  exactions  des 
gens  de  guerre  «  rançonnant  les  bonnes  gens  du  plat  pais,  les 
pillant  et  spoliant  violemment  du  peu  de  meubles,  chevaulx  et 
bétail  qui  leur  estoyent  restés,  et,  qui  pis  est,  oultragent  de  faict 
vos  pauvres  subjectz,  ravissent  leur  filles,  prennent  par  force  leurs 
femmes,  voire  en  présence  des  mariz,  que  plusieurs  desditz  gens 
de  guerre  ont  contrainctzmesme d'assister  à  leurs  actes  détestables, 
et  se  sont  trouvés  plusieurs  d'iceux  avoir  meurdry  et  massacré 
leurs  hôtes  et  hôtesses,  voire  les  brusler  tous  vifz  et  jecter  dedans 
les  puys,  mis  et  faict  mettre  le  feu  es  maisons  et  granges  de  plu- 
sieurs bourgs  et  villages  ». 

Ce  n'est  |jas  assez.  En  1574,  comme  la  misère  était  grande  par 
suite  de  la  mauvaise  récolte,  et  que  des  bandes  de  pillards  affamés 
dévastaient  les  campagnes,  les  bailliages  de  Troyes,  Sézanne, 
Château-Thierry  et  Meaux  armèrent  des  milices  pour  faire  la  police 
et  réprimer  les  brigandages.  —  Mais  à  la  faveur  de  ces  armements, 
un  chef  de  brigands,  muni  d'une  commission  fausse  délivrée  par 
un  scribe  de  Provins,  recruta  une  bande  de  600  chenapans  et  se 
mita  rançonner  et  piller  les  environs  de  Meaux  ;  il  remonta  ensuite 
la  Marne,  gagna  Château-Thierry  et  répandit  la  terreur  jusqu'à 
Vertus.  Il  put  enûn  être  pris  et  pendu. 
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Elle  avait  alors  quarante-six  ans 

Simier  revint  avec  les  promesses  les  plus  séduisantes, 
et  Anjou  annonça  à  Elisabeth  sa  prochaine  visite.  Il  par- 
tait en  effet  au  mois  d'août  «  peu  accompagné  et  sans 
être  attendu  ».  Les  fiancés  se  plurent  beaucoup.  «  Ces 
amoureuses  conférences,  écrivait  Gastelnau,  ont  duré  huit 
jours.  La  dame  a  eu  beaucoup  de  peine  à  entretenir  le  duc, 
étant  prise  et  vaincue  d'amour  ;  elle  m'a  dit  qu'elle  n'a- 
vait jamais  trouvé  d'homme  de  qui  le  naturel  et  les  actions 
lui  revinssent  mieux.  »  Mais  le  Duc  fut  subitement  rap- 
pelé en  France  par  l'arrivée  d'une  ambassade  des  Etats 
généraux  des  Pays-Bas,  venant  lui  offrir  le  pouvoir  qu'il 
convoitait  si  ardemment.  Il  resta  quelque  temps  à  la  Cour 
avant  de  gagner  ses  nouveaux  Etats. 

Henri  III,  dans  l'intervalle,  envoya  à  la  reine  Elisabeth 
une  ambassade  composée  des  plus  grands  personnages, 
chargée  de  demander  officiellement  sa  main  pour  le  duc 
d'Anjou.  Ils  furent  reçus  en  grande  pompe  à  Westminster; 
les  bals  et  les  réceptions  se  succédèrent,  puis  eurent  lieu 
les  conférences.  Alors,  le  décor  changea  :  les  commis- 
saires de  la  Reine  soulevèrent  une  foule  d'objections,  et 
Elisabeth  demanda  un  nouveau  sursis.  Néanmoins  un 
contrat  de  mariage  fut  signé,  mais  avec  une  réserve  qui 
remettait  tout  en  question  ;  il  y  était  dit  que  ((  la  reine 
ne  serait  astreinte  à  la  consommation  du  mariage  que 
quand  le  duc  et  elle  se  seraient  éclairés  entre  eux 
d'aucunes  particularités  ». 

Le  15  juin  1581,  nos  ambassadeurs  regagnaient  la 
France,  et  le  Duc,  toujours  candidat  à  la  main  d'Elisabeth, 
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songea  à  préparer  son  expédition  des  Flandres.  A  ce 
moment,  il  fit  appel  à  la  ville  de  Château-Thierry  pour 
obtenir  des  subsides  en  vue  de  la  guerre,  «  étant  affairé 
en  grandes  affaires,  lesquelles  il  ne  pouvait  bonnement 
parachever,  si  ce  n'était  par  le  moyen  de  l'aide  des  habi- 
tants des  villes  <ie  son  apanage,  auxquels  il  s'adressait 
pour  être  secouru  de  deniers  »  (Claude  Haton).  Mais 
Château-Thierry  resta  sourd  à  l'appel  de  son  seigneur. 

11  n'en  vint  pas  moins  séjourner  quelques  jours  dans 
la  ville  avant  de  rejoindre  ses  troupes.  Il  passa  ensuite 
la  frontière  après  avoir  été  proclamé,  le  26  juillet  1581, 
seigneur  souverain  des  Paj^s-Bas  par  les  Etats  généraux, 
mais  au  bout  de  quelques  semaines,  il  sentait  cruelle- 
ment, par  des  défections  répétées  dans  ses  troupes, 
combien  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre.  Or,  les 
ressources  lui  manquaient  totalement.  D'autres  inquié- 
tudes l'assaillaient  :  Elisabeth  maintenait  sa  prétention 
de  faire  signer  à  Henri  III,  avant  toute  réalisation  de 
mariage,  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  contre 
l'Espagne. 

Anjou  résolut  d'aller  de  nouveau  plaider  lui-même  sa 
cause  auprès  de  la  Reine.  Escorté  d'une  suite  brillante, 
il  fut  reçu  avec  les  honneurs  royaux  (novembre  1581). 
Elisabeth  était  allée  au-devant  de  lui  et  ils  firent  leur 
entrée  à  Londres  dans  le  même  carrosse. 

((  Justifiant  de  son  mieux  sa  réputation  de  brillant 
causeur,  dit  M.  de  la  Perrière,  il  se  mit  vite  dans  les 
bonnes  grâces  d'Elisabeth.  Elle  redevint  familière  avec 
lui,  et  ne  l'appelait  plus  que  son  petit  Italien,  son  petit 
Prince  grenouille.  Elle  affectait  avec  lui  un  sans-façon 
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tant  soit  peu  bourgeois,  et  si  l'on  en  croit  Lippomano, 
ambassadeur  vénitien,    elle  lui  apportait  chaque  matin 

dans  sa  chambre  une  tasse  de  bouillon [Relation  des 

ambassadeurs  vénitiens).  Un  jour,  recevant  Castelnau, 
elle  lui  dit  en  présence  du  duc  :  monsieur  l'ambassadeur, 
écrivez  à  votre  maître  que  le  duc  sera  mon  mari.  —  Et 
tirant  un  anneau  de  son  doigt,  elle  le  passa  à  celui  du 
duc,  puis  se  tournant  vers  ses  filles  d'honneur  stupé- 
faites :  j'ai  un  mari,  dit-elle,  vous  autres,  pourvoyez-vous 
si  vous  voulez  »  (De  la  Perrière,  Projets  de  mariage 
d'Elisabeth). 

L'anneau  ne  resta  pas  longtemps  au  doigt  du  Duc. 
L'entourage  de  la  Reine  s'émut,  et  Elisabeth  revint  sur 
ses  déclarations.  A  la  fin  de  janvier  1582,  elle  lui 
donnait  congé. 

Il  gagna  alors  les  Flandres,  et  le  15  février,  à  Anvers, 
il  était  en  grande  pompe  proclamé  duc  de  Brabant  '.  A 
ce  moment  —  qui  peut  savoir  ce  qu'il  y  a  dans  le  cœur 
d  une  femme  — ,  il  recevait  la  visite  d'un  gentilhomme 
chargé  par  Elisabeth  de  lui  dire  que  s'il  voulait  revenir, 
elle  était  prête  à  l'épouser.  On  peut  croire  qu'il  ne  son- 

1.  D'Aubigné  a  décrit  la  cérémonie  avec  une  saveur  particulière  : 
«  Monsieur  ayant  pris  terre  à  Klessingue,  alla  à  Midelbourg-,  d'où, 
après  plusieurs  magnifiques  festins  et  présents,  il  vint  le  9^  du 
même  mois  dans  Anvers.  Là,  après  avoir  été  reçu  de  plusieurs 
sortes  de  bataillons  et  de  salves,  il  trouva  un  échafaud  aux  fau- 
bourgs, où  il  prêta  serment  solennel  entre  les  mains  du  chan- 
celier, pour  maintenir  tous  les  articles  du  traité,  et  notamment  ce 
qui  touciiait  les  privilèges  d'Anvers.  Le  prince  d'Orange  voulut 
le  revêtir  lui-même  du  manteau  ducal,  et  lui  dit  en  le  mettant: 
«  Serrons  bien  ce  bouton,  que  le  manteau  demeure.  »  Le  jeune 
duc  de  Montpensicr  lui  remit  le  chapeau  en  lui  disant  :  ^v  Mon 
frère,  enfoncez  bien  ce  chapeau  qu'il  ne  s'envole.  » 

Noies  d'histoire  sur  Chàleau-Thierry  .  3 
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geait  plus  beaucoup  à  ce  mariage,  car  on  lit,  dans  les 
Mémoires  inédits  de  la  Huguerye,  qu'à  la  même  époque 
«  Anjou  fût  descouvert  en  son  dessein  secret  de  parvenir 
au  mariag-e  d'une  fille  d'Espagne,  par  le  moyen  des 
affaires  desdits  païs  ». 

Le  nouveau  duc  de  Brabant  eut  bientôt  fait  l'épreuve 
des  difficultés  de  sa  position,   fort  précaire  malgré  les    j 
titres  qu'il  s'était  donnés  lors  de  sa  proclamation,  et  que 
l'Estoile  nous  a  conservés: 

«  François  fils  de  France,  frère  unique  du  roi,  par  la 
grâce  de  Dieu  duc  de  Lanthier,  de  Brabant,  de  Luxem- 
bourg, de  Gueldres,  d'Alençon,  d'Anjou,  de  Touraine, 
de  Berry,  d'Évreux  et  de  Château-Thierry,  comte  de 
Flandre,  de  Zélande,  de  Hollande,  de  Zutphen,  du  Maine, 
du  Perche,  de  Mantes,  Meulen  et  Beaufort,  marquis  du 
Saint-Empire,  seigneur  de  Frise  et  de  Malines,  défenseur 
de  la  liberté  belgique.  » 

Au  commencement  de  l'année  1583,  il  conçut,  pour 
affermir  son  autorité,  l'idée  extravagante  d'usurper  le 
pouvoir  arbitraire  en  occupant  militairement  et  par  sur- 
prise un  certain  nombre  de  villes  importantes  dont  il 
s'était  engagé  solennellement  à  respecter  l'indépendance. 
Il  échoua  piteusement  à  Anvers,  où  ses  troupes  furent 
massacrées,  et  son  échec  fut  le  signal  d'une  insurrection 
générale  *. 

i.  D'Aubigné  dit  à  ce  propos:  «  sur  la  question  si  Monsieur  fit 
le  coup  d'Anvers  ou  par  colère  précipitée,  ou  de  long  dessein,  je 
témoignerai  seulement  ce  que  me  dit  un  jour  la  reine  de  Navarre 
à  deux  pas  de  lui  :  «  Le  voyez-vous  là,  et  tout  ce  quil  brouille  en 
France  et  en  Portugal.  Je  sais  bien  son  but,  c'est  de  ruiner  ceux 
qui  se  mettront  entre  ses  mains.  »  (Anjou  avait  eu,  en  168i, 
quelques  vagues  prétentions  au  trône  de  Portugal.) 
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Le  coup  d'Etat,  la  «  folie  »  d'Anvers,  avait  vive- 
ment indisposé  Elisabeth  contre  le  Duc.  A  dater  de 
ce  moment,  tous  projets  d'union  paraissent  avoir  été 
abandonnés,  en  dépit  de  cette  lettre  de  Catherine  de 
Médicis  à  Castelnau  :  ((  Je  vous  prie  d'ayder  tousjours  à 
effacer  les  sinistres  impressions  qui  peuvent  être  encore 
demourées  du  faict  d'Anvers,  et  de  fortiffier  et  entretenir 
par  tous  bons  moyens  l'amytié  et  l'alliance  que  nous 
avons  avec  la  royne  d'Angleterre,  madame  ma  bonne 
sœur  et  cousine.  Escript  à  Paris  le  v^jourde  may  1583.  » 

Le  Duc  quitta  précipitamment  ses  Etats  révoltés, 
gagna  Calais,  puis  se  retira  à  Château-Thierry.  Quoique 
malade,  il  songeait  à  retourner  dans  les  Pays-Bas.  La 
Reine  mère  le  rejoignit,  en  se  faisant  accompagner  de 
M"'^  d'Atri,  qui  se  chargea  de  le  détourner  de  toutes  idées 
belliqueuses.  Cette  diversion  ne  paraît  pas  avoir  produit 
un  effet  salutaire  pour  la  santé  du  Duc.  Le  3  novembre,  sa 
mère  écrivait  à  M™^  de  Nemours  :  «  Suis  bien  marrj^e  de 
quoi  la  lièvre  tyerse  dure  encore  à  mon  lîls,  qui  a  été  cause 
demefayredemeurerenicy  pour  voir  comment  il  seret.  .  .  . 
11  prendra  demeyn  médesine  ;  que  les  médesins  ont  ayspé- 
rance,  avesques  le  grand  seuheur  qu'il  a  eu,  que  ne  luy  sau- 
ret,  après  c'ètre  purgié,  guière  durer  ».  Anjou  avait  une 
autre  préoccupation  que  les  Flandres  :  on  lui  avait  dit  que 
son  frère  voulait  lui  reprendre  ses  apanages.  Catherine  se 
hâta  de  le  rassurer.  Elle  le  fît  venir  à  Paris  où  il  séjourna  du 
11  au  21  février  lo8i  pendant  les  fêtes  du  carnaval,  et  elle 
le  réconcilia  avec  le  roi.  Il  regagna  Cliàteau-Thierry  :  il 
ne  devait  plus  revoir  Paris  ni  son  frère. 
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A  partir  de  ce  moment,  ses  forces  déclinèrent  rapide- 
ment. Sa  mère  revint  à  Château-Thierry  et  y  resta 
jusqu'au  30  mai  ;  elle  était  à  peine  repartie  que  l'état  du 
malade  empira,  et  il  expirait  le  1 0  juin  à  l'âge  de  trente  ans. 
Les  bruits  les  plus  étranges  ont  couru  sur  sa  mort,  notre 
collègue  le  D""  Corlieu,  dans  une  notice  publiée  dans  nos 
Annales  de  1872,  a  établi  la  cause  de  la  mort  très  natu- 
relle du  jeune  François  de  Valois  '.  Nous  nous  bornerons 
à  résumer,  d'après  l'Estoile,  le  récit  de  sa  mort  et  de  ses 
obsèques:  «  Sur  la  fin  de  ce  mois  (mai  1584)  la  Reine 
mère  s'en  alla  à  Château-Thierry  voir  M.  le  duc  son  fils, 
grièvement  malade.  Elle  en  revint  le  l**"  juin  et  fit  apporter 
par  eau  les  plus  beaux  meubles  de  son  dit  fils,  abandonné 

des  médecins  et  de  tout  secours  humain Le  dimanche 

10  juin,   environ    midi,    Monsieur   mourut  à    Château- 

1.  On  a  deux  récits  de  sa  dernière  maladie  ;  un  de  Jean  Besson, 
prédicateur  du  roi,  imprimé  dans  le  t.  X  des  Archives  curieuses  ; 
l'autre  du  S""  La  Fougère  ;  il  a  été  publié  par  M.  Léguillette  dans 
nos  Annales  en  1885.  Citons  enfin,  à  titre  de  curiosité,  le  bruit 
rapporté  dans  les  Mémoires  de  Nevers  :  on  attribuait  la  mort  du 
duc  à  un  bouquet  empoisonné  que  lui  donna  une  de  ses  maîtresses 
(sans  doute  M"^  d'Atri)  avec  laquelle  il  vivait  à  Château-Thierry 
depuis  ses  défaites  en  Flandre.  Bongard,  qui  fut  ambassadeur 
sous  Henri  IV,  ne  doutait  pas  de  l'empoisonnement:  «  Et  Alen- 
çionum  Franciscum,  qui  obiit  sanguinem  eructans  et  veneno 
sublatum,  non  est  quod  dubitemus  »  (lettre  XIX). 

Le  duc  de  Bouillon,  dans  ses  Mémoires,  croit  aussi  à  l'empoi- 
sonnement. Strada  [de  Bello  Belgico)  écrit  judicieusement  à  ce 
propos  :  «  Ce  sont  des  bruits  fort  ordinaires  à  la  mort  des  princes, 
comme  si  le  rang  qu'ils  tiennent  dans  le  monde  devait  les 
exempter  du  sort  commun  des  autres  liommes,  et  que  ce  fût  les 
confondre  avec  nous,  qu'ils  finissent  comme  nous.  Pour  moi  je 
crois  que  le  poison  qu'on  donna  au  duc,  ce  fut  quand  on  lui  con- 
seilla la  conduite  affreuse  qu'il  tint  avec  ceux  d'Anvers,  et  que 
le  duc  de  Parme  ajouta  à  ce  poison  lorsqu'il  le  chassa  des  Pays- 
Bas,  après  avoir  manqué  de  le  prendre  à  Dunkerque  ». 
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Thierry  d'un  grand  flux  de  sang  accompagné  d'une  fièvre 
lente,  qui  l'avait  petit  à  petit  atténué  et  rendu  tout  sec  et 

étique Le  21  son  corps  fut  amené  à  Paris  à  Saint- 

Magloire  au  faubourg  Saint-Jacques.  Le  24^,  jour  de 
Saint -Jean,  le  roi  vêtu  d'un  grand  manteau  de  18  aunes 
de  serge  de  Florence  violette,  partit  du  Louvre  l'après 
dîné  pour  aller  donner  de  l'eau  bénite  sur  le  corps  dudit 
défunt  son  frère.  Le  lundi  25  le  corps  fut  apporté  à 
Notre-Dame  de  Paris,  le  26  y  fut  fait  son  service,  et  le 
27  fut  enterré  en  grande  pompe  et  royale  magnificence 
avec  toute  cire  blanche  armoiriée  de  l'écu  d'Alençon...  » 

Telle  fut  la  fin  lamentable  de  François,  duc  de  Château- 
Thierry  1. 

Quand  elle  apprit  sa  mort,  la  reine  Elisabeth  écrivit  à 
Catherine  de  Médicis  la  lettre  de  condoléance  la  plus 
banale  qu'on  puisse  imaginer. 

Le  petit  Prince  grenouille  était  bien  oublié  ! 


1.  Les  Annales  de  notre  Société  (année  1873)  reproduisent  deux 
lettres  du  maréchal  Biron  adressées  de  Château-Thierry  à  la  Reine 
mère  et  au  Roi  le  lendemain  de  la  mort  du  duc.  Dans  ces  lettres 
datées  des  15  et  16  juin,  il  recommande  aux  souverains  les  servi- 
teurs du  duc,  qui  se  trouvent  à  Château-Thierry  :  «  11  y  en  ha  icy 
qui  n'ont  heu  aultre  intelligence  que  celle  de  leur  mestre.  »  Ces 
lettres  se  trouvent  dans  un  recueil  de  manuscrits  français  appar- 
tenant àla  bibliothèque  particulière  de  l'empereur  de  Russie  ;  elles 
ont  été  communiquées  àla  Société  par  M.  Edouard  de  Barthélémy. 

Les  funérailles  du  duc  d'Anjou  coûtèrent  plus  de  200.000  écus, 
lesquels,  dit  un  manuscrit,  eussent  été  mieux  employés  à  payer 
une  partie  de  ses  dettes  qui  dépassaient  un  million,  et  dont  on  ne 
paya  rien. 
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V.   LES    GUISES    A    CHATEAU-THIERRY 

(1585-1588) 

Après  la  mort  du  duc  d'Anjou,  son  duché  de  Château- 
Thierry  et  ses  vastes  domaines,  qui  valaient  400.000  écus 
de  revenus,  firent  retour  à  la  couronne.  Mais  cette  mort 
faisait  de  Henri  de  Navarre,  prince  protestant,  l'héritier 
éventuel  de  la  couronne.  La  Ligue  immédiatement 
s'agita.  Le  duc  de  Guise,  fort  de  l'appui  du  pape  et  de 
l'or  de  l'Espagne,  s'empara  de  Châlons  et  fit  imprimer 
à  Reims  un  violent  manifeste  auquel  toute  la  Champagne 
donna  son  adhésion.  C'était  un  véritable  appel  à  la  sédi- 
tion (mars  1585). 

Guise  avait  écrit  au  duc  de  Nevers  :  «  Je  m'en  vais 
doucement  à  Châlons  et  là,  je  donnerai  de  belles  paroles 
pour  entretenir,  et  me  tiendrai  clos  et  couvert  » 
(Mémoires  de  Nevers).  Il  en  fit,  dit  l'Estoile,  comme  un 
rendez-vous  des  gens  de  son  parti. 

Le  Roi  s'empressa  d'envoyer  Catherine  négocier  avec 
le  duc  de  Guise.  A  la  fin  d'avril,  elle  gagna  Epernay 
pour  avoir  une  entrevue  avec  les  chefs  de  la  Ligue,  et 
l'on  voit  dans  sa  correspondance  l'importance  qu'elle  y 
attachait.  Le  24  avril,  elle  écrit  à  Brulart  «  qu'elle  est 
toujours  en  attendant  que  les  princes  la  viennent  visiter 
en  ce  lieu  »  ;  le  25,  elle  lui  annonce  que  le  cardinal  et  le 
duc  doivent  la  joindre  le  lendemain.  Ces  deux  lettres 
sont  contresignées  de  Pinart,  le  même  qui  fut  nommé 
quelque  temps  après  gouverneur  de  Château-Thierry 
par  le  Roi  désireux,  dit-on,  d'éloigner  de  Catherine  les 
serviteurs  qui  lui  étaient  trop  attachés. 
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L'entrevue  enfin  eut  lieu  à  Epernay. 

La  Reine  mère  reprocha  vivement  aux  deux  frères 
d'avoir  voulu  faire  surpendre  Château-Thierry  et  Sois- 
sons,  alors  que  des  négociations  allaient  s'ouvrir.  Voici,  à 
ce  propos,  le  texte  du  message  qu'elle  adressa  le  27  «  à 
MM.  les  officiers  de  Justice,  Maire,  échevins,  manants  et 
habitants  des  ville  et  château  de  Château-Thierry  »  pour 
les  féliciter  de  leur  fidélité  au  roi. 

Messieurs,  mon  cousin  le  duc  de  Retz  m'a  fait  entendie, 
suivant  ce  que  vous  lui  aviez  hier  écrit,  la  surprise  que  Ton 
a  voulu  faire  des  Château  et  ville  de  Ghâteauthierry,  et  comme, 
grâce  à  Dieu,  vous  vous  êtes  conservés  et  avez  pris  prison- 
niers six  soldats  qui  s'étaient  jà  saisis  de  la  porte  du  dit  châ- 
teau, dont  je  m'assure  que  le  roi  vous  saura  très  bon  gré, 
quand  il  l'aura  entendu;  si  vous  ne  l'en  avez  averti,  avertis- 
sez-le soudain.  Cependant,  pour  satisfaire  à  ce  que  désirez  et 
dont  vous  aviez  requis  ledit  de  Ketz  de  non  requérir,  j'ai 

commandé   au  S'  de ^,  présent  porteur,    de  s'en  aller 

vous  trouver,  pour  vous  aider  à  vous  tenir  en  sûreté  et  vous 
conserver  en  ladite  ville  et  château  de  Chasteau-Thierry, 
toujours  sur  l'autorité  et  obéissance  au  Roy  monsieur  mon 
fils. 

A  cette  cause,  vous  obéirez  au  S''  de  ...  ^  en  tout  ce  qu'il 
vous  commandera  pour  la  garde  et  sûreté  desdite  ville  et 
château,  en  attendant  que  vous  ayez  réponse  du  roi  mondit 
sieur  et  fils.  Cependant  je  prie  Dieu,  Messieurs,  vous  avoir 
en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Epernay,  le  xxvii"  d'avril  1585. 

Catherine 
et  plus  bas  :  Pinart. 

Messieurs,  depuis  cette  lettre  écrite,  j'ai  pensé  qu'il  vau- 
dra mieux  attendre  l'intention  du  Roi  mondit  seigneur  et  fils 

1 .  Le  nom  manque  dans  le  manuscrit,  conservé  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  fonds  français,  n°  3371. 
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sur  la  dépêche  que  lui  avez  faite  ou  lui  ferez.  Cependant,  don- 
nez si  bon  ordre  à  la  sûreté  desdits  ville  et  château,  qu'ils 
ne  puissent  être  surpris,  mais  toujours  conservés  sous  son 
obéissance  et  autorité. 

Une  note  d'une  écriture  contemporaine,  au  bas  de  cette 
lettre,  rapporte  que  le  lendemain  28  avril,  les  habitants 
de  Château-Thierry  s'étant  rassemblés,  «  lecture  de  la 
présente  dépêche  de  la  Reine,  mère  du  Roi,  a  été  faite 
à  haute  voix  en  la  présence  desdits  habitants  et 
manants  ». 

Mais  Henri  III  avait  peur  de  la  Ligue,  il  céda,  et  l'édit 
de  Nemours,  proscrivant  à  nouveau  la  religion  réformée, 
rouvrit  l'ère  des  guerres  de  religion.  Les  Allemands  et 
les  Suisses  traversèrent  alors  de  nouveau  la  Cham- 
pagne; ils  furent  battus  à  Auneau  K 

Ce  succès  n'augmenta  pas  cependant  le  prestige 
d'Henri  III  qui,  après  la  journée  des  barricades  (mai 
1588),  dut  s'enfuir  de  Paris  où  la  Ligue  et  son  chef  le 
duc  de  Guise  régnèrent  en  maîtres  '2. 

A  cette  époque,  le  cardinal  de  Guise,  frère  du  Duc, 
revint  à  Château-Thierry  pour  s'assurer  de  la  possession 

1.  Ceux  qui  ne  furent  pas  tués  se  débandèrent  et  gagnèrent 
Genève  où  leur  chef  Guillaume  Robert  de  la  Mark,  duc  de  Bouil- 
lon, mourut  de  fatigue  et  de  chagrin.  Sa  sœur  Charlotte,  qui  fut 
son  héritière,  épousa  en  1591  Henri  de  La  Tour  d'Auvergne, 
vicomte  de  Turenne,  qui  s'était  rallié  à  Henri  IV;  c'est  leur  fds 
P'rédéric-Maurice  qui  échangea,  en  16;il,  sa  principauté  de  Sedan 
contre  les  duchés  d'Albret  et  de  Château-Thierry. 

2.  Nous  avons  retrouvé  un  ordre  des  chefs  de  la  Ligue,  maîtres 
de  la  capitale,  daté  du  13  juin  1588,  faisant  «  expresse  inhibition 
et  défense  à  tous  marchands  et  à  toutes  autres  personnes,  de  con- 
duire et  vendre  à  Saint-Denis  aucuns  chevaux,  ni  sur  les  chemins 
dont  ils  viennent  jusques  à  Château-Thierry,  mais  les  amener  et 
vendre  droit  en  cette  ville  de  Paris,  sous  peine  de  confiscation». 
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de  la  ville.  Cette  fois  il  y  réussit.  On  lit  dans  de  Thou  : 
((  M.  le  duc  de  Guise,  qui  appréhendait  que  la  disette  ne 
se  fît  sentir  dans  une  ville  aussi  importante  que  Paris, 
forma  le  dessein  de  se  rendre  maître  de  tous  les  postes  des 
environs.  Dans  cette  vue,  il  fît  une  course  jusqu'à  Meaux 
et  à  Ghâteau-Thierrj,  deux  villes  situées  sur  la  Marne, 
accompagné  du  cardinal  de  Guise.  » 

Le  27  mai,  Catherine  écrivait  à  son  fils,  réfugié  à 
Chartres,  que  le  duc  de  Guise  était  parti  pour  gagner 
Meaux  à  sa  cause.  Les  habitants  résistèrent  d'abord, 
mais,  dit-elle,  «  ils  ne  purent  empêcher  que  le  cardinal, 
passant  audit  Meaux,  n'eût  pris  l'argent  de  vos  tailles  et 
talions,  dont  il  a  baillé  lui-même  sa  quittance...  Ledit 
cardinal  a  aussi  fait  tel  effort  à  Château-Thierry  qu'il  n'a 
pas  seulement  pris  la  ville,  mais  à  ce  que  l'on  m'a  aussi 
dit,  aussi  le  château,  s'étant  saisi  des  meubles  du  vicomte 
Pinart,  qui  n'y  a  pu  donner  ordre,  car  dès  le  lendemain 
que  fussent  partis  le  cardinal  et  le  duc  de  Guise,  en 
venant  de  Reims  en  cette  ville  y  avaient  déjà  fait  leur 
pratique  par  le  moyen  du  président  Marteau  et  quelques 
autres  qui  sont  de  la  ligue  et  des  premiers  de  ladite  ville. 
Aussi  qu'à  ce  que  j'entends  le  régiment  de  Saint  Paul 
était  pour  cette  entreprise,  pour  laquelle  quelques  compa- 
gnies se  sont  approchées  ». 

Le  même  jour,  Catherine  récrit  au  Roi  :  »  ...  Vous 
avez  entendu,  comme  avec  les  régiments  de  Saint- 
Paul  et  celui  de  Rosne,  et  le  pétard  qu'ils  ont  fait  jouer 
au  château  de  Château-Thierry,  le  cardinal  de  Guise  s'en 
est  saisi,  après  que  les  six  mortepaies  '  et  des  serviteurs 

1.  Les  mortepaies  étaient  des  soldats  en  garnison  permanente, 
entretenus  et  comptant  dans  l'effectif  régulier  de  la  troupe. 
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du  vicomte  Pinart  ont  fait  tout  ce  qui  ce  pouvait,  pour  le 
petit  nombre  qu'ils  étaient.  Ils  en  iront  faire  autant  à 
Melun,  à  Lagny,  à  Corbeil,  à  Etampes  et  autres  lieux 
d'ici  autour,  si  vous  n'y  envoyez  des  gens  bientôt.  » 

Cette  mainmise  sur  Château-Thierry  préoccupe  vive- 
ment Catherine.  Elle  négocie  à  Paris  avec  les  Guises,  et 
lel"  juin,  elle  écrit  au  Roi:  ((  J'ai  parlé  à  cesdits  princes 
du  tort  qu'ils  se  faisaient  de  vous  picoter  ainsi  et  de  faire 
tant  de  choses  dont  ils  se  devraient  abstenir,  puisque 
nous  sommes  en  traité  et  négociation, ...  Je  leur  ai  cité 
la  prise  du  Château-Thierry,  avec  le  pétard  et  tant  de 
forces  qui  s'y  étaient  trouvés,  ce  qu'ils  avaient  fait  à 
Meaux  ...  et  l'arrêt  et  prise  de  vos  deniers.  Ils  s'ex- 
cusent de  Meaux  et  de  Château-Thierry  sur  le  cardinal 
de  Guise.  » 

L'élection  de  Château-Thierry  était  grevée  à  ce 
moment  d'un  impôt  de  quinze  cent  quarante  écus, 
payables  en  trois  ans,  pour  les  réparations  du  grand 
pont  de  Meaux  et  l'entretien  des  routes  ;  elle  éprouva 
donc  de  cette  réquisition  un  préjudice  considérable. 

L'assassinat  du  duc  de  Guise  et  de  son  frère  le  cardi- 
nal à  Blois,  puis  la  mort  de  Catherine  de  Médicis  pré- 
cédèrent de  peu  de  mois  l'assassinat  de  Henri  III  par 
Jacques  Clément,  le  1"  août  1589. 

Le  roi  de  Navarre  avait  maintenant  à  conquérir  le 
royaume  de  France.  On  sait  que  la  campagne  fut  longue 
et  pénible  ^. 

1.  Rappelons  que  les  Ligueurs  avaient  proclamé  roi  le  cardinal 
Charles  de  Bourbon,  le  même  qui  avait  présidé  le  clergé  aux 
États  de  Blois,  et  que  Henri  111    avait  fait    emprisonner.  Mornai, 
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Là  encore,  on  verra  dans  quel  état  d'irrésolution  flot- 
taient les  esprits,  au  gré  des  événements,  les  villes  se 
donnant  un  jour  au  nouveau  roi,  le  lendemain  aux 
Ligueurs  ;  les  gouverneurs,  les  officiers,  les  magistrats, 
inquiets  sur  leurs  intérêts,  incertains  sur  leur  devoir,  et 
l'on  conçoit  que  le  souvenir  de  cette  période  de  confusion 
et  de  trouble  soit  resté  durable  dans  la  contrée.  Ce 
n'est  pas  par  un  simple  effet  du  hasard,  ni  pour  le  besoin 
de  la  rime  que  notre  La  Fontaine  écrira,  soixante  ans 
après  la  fin  de  la  Ligue  : 

Plusieurs  se  sont  trouvés,  qui,  d'écharpes  changeants, 
Au  danger,  ainsi  qu'elle,  ont  fait  souvent  la  figue. 

Le  sage  dit,  selon  les  gens  : 

Vive  le  roi,  vive  la  Ligue! 

[La  chauve-souris  et  les  deux  belettes.) 

VI.     SIÈGE      DE      CHATEAU-THIERRY       PAR      LE      DUC     DE 

MAYENNE.    SOUMISSION    DE    LA    CHAMPAGNE    A    HENRI    IV 

(1591-1594). 

Château-Thierry  a  subi  jusqu'en  1594  le  contre-coup 
des  événements  qui  ont  marqué  la  lutte  engagée  entre 
Henri  IV  et  la  Ligue. 

Le  duc  de  Mayenne,  frère  cadet  du  duc  de  Guise,  ayant 

le  fidèle  serviteur  d'Henri  IV,  réussit  à  retirer  le  roi  de  la  Ligue 
des  mains  du  gouverneur  de  Cliinon,  pour  le  conduire  à  Fonte- 
nai-le-Comte  en  Poitou  au  milieu  des  Huguenots.  Il  y  mourut  le 
8  mai  1590,  mais  on  continua  à  battre  monnaie  à  son  nom;  nos 
Annales  ont  reproduit  en  1869  et  en  1887  deux  articles  de  MM. 
Ponton  d'Amécourt  et  Moulin  relatifs  à  des  pièces  à  l'effigie 
du  cardinal,  portant  les  dates  de  1594  et  1597  trouvées  dans  la 
contrée. 
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été  battu  par  Henri  IV  à  Ivry,  se  retira  à  Soissons  pour  y 
reformer  ses  troupes  et  attendre  des  secours  des  Pays- 
Bas  espagnols. 

Henri  IV  entreprit  le  siège  de  Paris,  au  cours  duquel 
nous  voyons  le  comte  de  Saint-Paul,  gouverneur  de  la 
Champagne  pour  la  Ligue,  préparer  à  Château-Thierry 
un  important  convoi  de  pain  qui  put  pénétrer  dans  la 
capitale  affamée.  Notre  ville  fut  occupée  d'ailleurs  peu 
après  au  nom  de  Henri  IV  par  un  autre  gouverneur  de 
la  Champagne,  le  duc  de  Nevers,  et  on  lit  dans  les 
Mémoires  de  ce  dernier  les  lettres  pressantes  qu'il  adres- 
sait à  son  souverain  dans  le  courant  de  septembre  1590, 
pour  se  plaindre  de  l'insuffisance  de  ses  ressources  ;  il  ne 
peut  payer  les  Suisses  qui  refusent  de  quitter  Château- 
Thierry  pour  marcher,  enfin  il  est  désolé  que  le  Roi  ait 
fait  enlever  les  poudres  et  les  boulets  qui  étaient  au 
château. 

Rien  de  plus  curieux  que  ce  chassé-croisé  de  deux 
gouverneurs,  occupant  tantôt  un  point,  tantôt  un  autre 
de  leur  gouvernement,  suivant  le  sort  des  armes  du  parti 
auquel  ils  appartenaient,  et  l'on  peut  se  rendre  compte 
de  la  situation  lamentable  qui  en  résultait  pour  les 
populations. 

Dès  le  23  août  1S90,  l'arrivée  en  France  du  duc 
d'Albe  Farnèse,  prince  régent  des  Pays-Bas,  avec  des 
forces  importantes,  et  sa  jonction  à  Meaux  avec  le  duc 
de  Mayenne,  avait  obligé  Henri  IV  à  lever  lé  siège  de 
Paris.  Mais  deux  mois  après,  des  troubles  opportuns 
éclataient  dans  les  Pays-Bas  et  rappelaient  le  duc  d'Albe, 
qui  partait  de   Corbeil  avec  le  projet,   chemin    faisant, 
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d'occuper  pour  le  compte  de  Mayenne  Château-Thierry  et 
Compiègne. 

Henri  IV  averti  le  devança  dans  notre  ville  où  il  jeta 
six  cents  hommes  sous  le  commandement  de  La  Noue. 

Il  écrit,  le  9  novembre,  de  Château-Thierry  au  duc  de 
Nevers  :  «  Etant  venu  en  ce  lieu,  suivant  ce  que  je  vous 
ai  mandé,  je  me  délibère  y  laisser  le  S""  de  La  Noue  avec 
600  arquebusiers,  pour  assurer  cette  ville  et  recevoir  les 
troupes  qui  viendront  de  Melun  et  autres  lieux ...  Je 
lui  ai  donné  charge  de  vous  envoyer  d'heure  à  autre  les 
avis  qu'il  aura  des  ennemis  *...  » 

Henri  IV  ne  cessa  ensuite  de  suivre  pas  à  pas  le  duc 
d'Albe  et  le  duc  de  Mayenne,  qui  marchaient  de 
conserve,  Mayenne  ayant  résolu  d'accompagner  son 
allié  jusqu'à  la  frontière.  Ils  avaient  traversé  la  Marne 
en  évitant  Château-Thierry  d'où  La  Noue,  cependant, 
put  rejoindre  et  battre  un  régiment  espagnol,  et  ils 
gagnèrent  Neuilly-Saint-Front  et  la  Ferté-Milon,  harce- 
lés de  près  par  le  Roi  '-. 

1.  Le  lendemain,  il  récrit  au  duc  de  Nevers  pour  lui  confirmer 
ses  instructions;  cette  lettre  est  datée  du  camp  de  Cœuvres,  près 
de  Soissons  :  c'est  à  Cœuvres  qu'il  reçut  l'hospitalité  d'Antoine 
d'Estrées,  et  qu'il  vit  pour  la  première  fois  la  fille  de  son  hôte,  la 
belle  Gabrielle,  dont  il  devint  éperdûment  amoureux. 

2.  Henri  écrit  de  Vierzy,  au  duc  de  Nevers,  le  24  novembre  ; 
«  Ayant  entendu  jeudiau  soir  que  l'armée  de  mes  ennemis  avait 
passé  la  rivière  de  Marne  et  qu'elle  était  logée  à  la  Ferté-Milon  et 
Ully-Saint-Fronl  (Neuilly),  je  partis  hier  matin  pour  m'approcher 
d'eux,  ce  que  je  fis,  car  ayant  trouvé  les  armées  tirant  à  Père,  je 
chargeai  cent  de  leurs  gens  de  pied  lesquels  furent  tous  taillés  en 

pièces.  Il  en  fut  tué  cent  autres  en  diverses  rencontres J'ai 

mandé  au  S''  de  La  Noue  qu'il  me  vienne  joindre. 

Le  même  jour  ;  ><  Le  S""  de  La  Noue  est  joint  avec  moi,  j'attends 
demain  .300  chevaux  que  m'amène  le  S''  de  Givry  ;  si  nous  pouvons 
être  tous  joints  ensemble,  nous  ferons  quelque  bel  effet.  » 
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L'année  suivante,  au  mois  de  mars,  le  duc  de  Mayenne, 
après  avoir  repris  Meaux,  mettait  le  siège  devant 
Château-Thierry.  La  ville  était  défendue  par  Pinart, 
seigneur  de  Gramailles,  gouverneur  du  château,  et  par 
son  fils,  le  vicomte  de  Comblizy.  On  sait  qu'ils  capitu- 
lèrent le  16  avril  1591  sans  avoir  épuisé  toutes  les  res- 
sources de  la  défense,  et  le  fait  leur  a  été  vivement 
reproché. 

Henri  IV  faisait  à  ce  moment  le  siège  de  Chartres 
dont  il  espérait  venir  bientôt  à  bout,  et  toute  sa  corres- 
pondance montre  quelle  hâte  il  éprouvait  d'accourir  en 
Champagne,  aussitôt  le  siège  levé. 

Il  écrit  à  la  reine  d'Angleterre,  le  H  avril  :  «  Mayenne 
étant  venu  jusqu'à  Paris,  tourna  arrière  aussitôt,  et 
pour  voiler  son  reculement,  il  est  allé  assiéger  Château- 
Thierry  qui,  j'espère,  me  donnera  loisir  d'achever  ici 
et  de  le  pouvoir  secourir  comme  j'y  suis  résolu  avec 
l'aide  de  Dieu,  et  ceux  de  dedans  se  promettent  de  le  pou- 
voir attendre.  .  .  » 

Le  même  jour,  il  écrit  au  duc  de  Ne  vers  :  «  J'ai  été 
averti  que  le  duc  de  Mayenne  a  assiégé  Château-Thierry 
et  que  le  vicomte  de  Comblizy  se  défend  courageuse- 
ment. J'ai  mandé  au  duc  de  Longueville  de  s'en  appro- 
cher, et  au  duc  d'Epernon  de  le  joindre,  pour  incommo- 
der mes  dits  ennemis  et  jeter  des  hommes  dedans,  s'il 
est  possible,  attendant  que  je  m'y  achemine,  ce  qui  sera 
dans  peu  de  jours.  « 

Chartres  s'est  enfin  rendu,  et  le  19  avril  Henri  IV 
écritàNevers  ;  «  J'ai  résolu  départir  avec  1000  chevaux 
et   1000  arquebusiers  à  cheval  pour  aller  en   diligence 
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secourir  Château-Thierry,  ayant  eu  nouvelles  qu'encore 
que  le  duc  de  Mayenne  ait  pris  la  ville,  le  château 
d'icelle,  dans  lequel  est  le  vicomte  de  Gomblizy,  me 
donnera  le  loisir  de  la  secourir.  » 

Malheureusement,  la  capitulation  était  signée  depuis 
trois  jours. 

Sur  le  siège  de  notre  ville  et  sa  capitulation,  on 
possède  des  documents  précis  *  qui  ont  permis  à  plusieurs 
membres  de  notre  Société  d'en  donner  le  récit  détaillé. 
Il  semble  bien  que  les  défenseurs  de  la  place  firent  leur 
devoir,  et  que  Gomblizy  ne  capitula,  à  la  suite  d'une 
assez  grave  blessure,  que  quand  il  vit  les  troupes  de 
Mayenne  sur  le  point  d'entrer  dans  le  château  par  une 
brèche  que  ses  défenseurs  avaient  abandonnée  ;  c'est  ce 
qui  résulte  de  son  mémoire  justificatif  intitulé  :  «  Som- 
maire véritable  comme  les  choses  se  sont  passées  au 
siège  de  Château-Thierry  ».  Nous  y  lisons  notamment  ; 

Le  siège  a  esté  durant  seize  jours  entiers,  l'ennemy 
n'ayant  perdu  une  seule  minute,  mais  faict  toute  diligencejour 
et  nuict  allencontre  de  ladicte  ville  et  chasteau,  qui  ont  esté 
deffenduz  aussi  courageusement  qu'il  se  pourroit  désirer, 
comme  ilz  ont  bien  faict  cognoistre,  y  ayant  Tennemy  perdu 
plus  de  trois  cents  hommes.  Il  a  esté  tiré  contre  la  ville  et  le 
chasteau  cinq   cens  coups  de   canon  et  plus,  ayant  esté  faict 

deux   bresches  en  la  ville D'autre   costé  le  vicomte  de 

Gomblizy  estoit  pressé  par  grandes  clameurs  des  habitants, 
femmes  et  enffans  qui  esLoient  dans  ledict  chasteau,  jusques 
au  nombre   de  plus  de  deux  mil,  qui  luy  remonstroient  le 

1.  Voir  dans  les  Anna/es  de  la  Société  historique  et  archéolo- 
gique de  Château-Thierry  les  articles  de  M.  Nusse  et  de  M.  Guéria 
en  1875,  ceux  de  M.  Léguillette  en  1882,  et  de  M.  Rollet  en  1884. 
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grand  desastre  qui  leur  pouvoit  arriver  tombant  entre  les 
mains  des  estrangers,  aussi  qu'il  n'y  avoit  plus  d'eau  dans  les 
deux  puitz  qui  estoient  comme  tarriz. 

Mayenne,  d'ailleurs,  a  rendu  justice  à  Pinart  qui,  avec 
son  fils,  avait  assuré  la  défense.  Voici  deux  extraits  de 
ses  lettres  : 

Je  fis  hier  commencer  la  batterie  contre  la  ville  à  six 
heures  du  matin,  qui  dura  jusqu'à  six  heures  du  soir, 
ayant  fait  tirer  jusques  à  500  coups  de  canon  ;  et  combien 
que  la  brèche  fût  fort  malaisée  et  peu  raisonnable,  je  ne  laissai 
d'y  faire  donner,  et  le  succès  m'a  été  si  heureux  qu'en  moins 
d'une  heure,  et  avec  peu  de  perte  d'hommes,  je  me  suis  rendu 

maître  de  la  place  par  assaut II  faut  que  je  vous  die  que 

n'ayant  rien  si  en  horreur  que  l'effusion  du  sang,  j'avais 
recherché  le  secrétaire  Pinart  d'une  honnête  composition, 
mais  il  s'est  montré  si  entier  et  si  opiniâtre  que  j'ai  été 
contraint,  contre  mon  naturel  et  avec  beaucoup  de  déplaisir, 
d'avoir  recours  à  la  rigueur  des  armes. 

16  avril.  Je  suis  maintenant  après  le  château,  dans  lequel 
se  sont  retirés  une  partie  des  habitants  avec  les  soldats,  s'at- 
tendant  aux  forces  que  le  roi  de  Navarre  doit  leur  envoyer 
pour  les  secourir. 

Depuis  cette  lettre  écrite,  j'ai  attaqué  le  château,  lequel, 
après  avoir  enduré  60  coups  de  canons,  s'est  rendu  à  compo- 
sition . 

Les  Annales  de  notre  Société  (1882)  ont  reproduit 
le  texte  de  cinq  lettres  adressées  par  Pinart  au  duc  de 
Nevers,  gouverneur  delà  Champagne,  quelques  semaines 
avant  le  siège  ;  ces  lettres  présentent  un  intérêt  consi- 
dérable en  ce  qu'elles  témoignent  de  la  fidélité  de  Pinart 
et  de  son  fils  à  la  cause  du  Roi  ;  elles  démontrent  par  là 


ET    LA    LIGUE    EN    CHAMPAGNE  49 

même  combien  il  est  difficile  de  les  considérer  comme 
des  traîtres,  quoi  qu'on  en  ait  dit. 

Palma  Gayet  (Chronique  novennaire)  écrit  à  ce  propos  : 
u  Quiconque  perd  une  place  est  sujet  à  divers  juge- 
ments ;  le  vicomte  n'en  fut  pas  exempt  et  plusieurs 
disaient  qu'il  eût  pu  et  dû  faire  mieux  qu'il  n'avait  fait, 
et  que  le  marché  de  la  reddition  de  cette  place  en  était 
fait  longtemps  auparavant.  Le  duc  donna  le  gouverne- 
ment au  S""  du  Pesché.  » 

La  petite  garnison  sortit  avec  les  honneurs  de  la 
guerre.  Nous  avons  extrait  les  passages  suivants  des 
i(  Articles  accordés  par  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne 
au  vicomte  Pinart  et  aviltres,  estant  dans  le  chasteau 
de    Ghasteau-Thierry    pour  la    réduction  de    la  place  ». 

Pour  le  regard  du  vicomte  de  Comblizy,  il  luy  est  accordé 
de  .se  pouvoir  retirer  en  telle  de  ses  maisons  que  bon  luy 
semblera,  et  d'y  demeurer  en  toute  seurreté...  ;  le  semblable 
est  ordonné  au  sieur  Pinart,  son  père. 

Les  compagnies  des  gens  de  pied  et  de  cheval  sortiront 
les  ungs  le  tambour  battant,  le  cappitaine  à  la  teste,  la  mesche 
allumée,  l'enseigne  desployée,  et  les  autres  avec  leur  cornette, 
s'ilz  en  ont,  chevaulx,  armes  et  bagage,  et  seront  conduictes 
en  toute  seuretc  à  Lparnay  ou  aillieurs  par  troupe  de  cavalle- 
rie  françoyse,  qui  sera  ordonné  pour  cest  elïect.  Il  sera  donné 
à  la  compagnie  de  Suisses  estant  aud.  chasteau  passeport  pour 
s'en  retirer  en  leur  pays,  ou  bien  vers  Baltazar  de  Grisart  ou 
aultre,  leur  colonel.  .  .  Les  prisonniers  qui  seront  aud.  chas- 
teau sortiront  sans  rançon,  et  (de)  mesme  ung  cappitaine 
espagnol.  Les  malades  et  blessez  tant  gentilzhommes  que 
soldatz   se  pourront  faire  porter  chez  les  barbiers  de  la  ville 

Noies  J' histoire  sur  Châleau-Thierry.  4 
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pour  se  faire  panser  et  médicamenter,  ou  aillieurs  où  bon  leur 
semblera. 


Ajoutons  que,  malgré  la  promesse  qui  avait  été  faite 
par  Mayenne,  ses  soldats,  et  surtout  les  Espagnols,  se 
livrèrent  au  pillage  et  incendièrent  une  partie  de  la  ville. 
Cheverny  dit  que  le  gouvernement  de  la  place  fut 
confié  par  Alayenne  à  M.  dEssômes,  frère  du  cardinal  de 
Lenoncourt,  qui  s'était  retiré  en  une  sienne  abbaye 
qu'il  avait  aux  portes  de  la  ville.  Cette  nomination,  si 
elle  fut  faite,  ce  qui  est  douteux,  n'a  pu  être  que  très 
provisoire,  car  c'est  bien  le  S""  du  Pesché  qui  fut  nommé 
gouverneur  de  la  ville  ;  il  est  désigné  avec  ce  titre  dans 
une  ordonnance  de  Mayenne  datée  du  21  avril,  cinq  jours 
après  la  capitulation,  ordonnance  ayant  pour  but  de  lever 
une  contribution  de  guerre  de  mille  écus  sur  les  bourgs 
de  Montmirail,  Orbais,  Igny,  Saint-Martin  d'Ablois  et 
Gondé  «  pour  convertir  et  employer  aux  réparations  et 
fortifications  nécessaires  »  des  ville  et  château  de 
Château-Thierry . 

Pinart  et  son  fils  furent  condamnés  à  mort,  par 
contumace,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement  siégeant 
à  Ghâlons,  en  date  du  20  juillet  1o91,  et  leurs  biens 
furent  confisqués  * . 

Pinart  fut  arrêté  quelque  temps  après.  Nous  avons 
trouvé  cette  lettre  de  Henri  IV  au  duc  de  Nevers,  datée 
de  la  Capelle  le  17   septembre  lo91  :  «  Mon  cousin,  le 


1.  Le  30  juin,  défaut  est  prononcé  contre  Pinart;  le  2  juillet, 
sa  femme  est  expulsée  de  Ghâlons  ;  le  20  juillet,  condamnation  à 
être  pendu  en  effigie  ;  exécution  le   même  jour. 
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S""  Pinart  s'était  hier  sauvé,  voulant  aller  à  Vervins, 
mais  Dieu  voulut  permettre  qu'il  fût  repris  hier  dans  le 
bois.  Par  là,  il  fait  connaître  qu'il  sent  sa  conscience 
chargée  de  la  faute  de  laquelle  il  est  accusé  ».  Mais 
Henri  IV  était  trop  bon  diplomate,  à  l'heure  oii  la  paci- 
fication commençait  à  se  faire,  pour  ne  pas  user  de 
générosité,  il  signa  la  grâce  de  Pinart  et  de  son  fils,  et 
leva  la  confiscation  de  leurs  biens,  les  soumettant  seule- 
ment à  une  amende  de  3000  écus.  Pinart  se  retira  à 
Cramailles,  près  Fère-en-Tardenois,  où  il  mourut  obscu- 
rément. 

Les  habitants  de  Château-Thierry  eurent  h  souffrir 
de  la  présence  prolongée  des  troupes  de  Mayenne.  A  la 
fin  de  l'année  1591,  une  assemblée  des  notables  se  tint 
au  château  pour  tenter  de  parer  aux  inconvénients  de 
cette  occupation.  Une  requête  fut  présentée  au  duc  de 
Mayenne,  qui,  par  lettre  du  6  janvier  1592,  et  moyennant 
une  légère  augmentation  de  solde  dont  il  greva  la  ville 
au  profit  de  chaque  soldat,  ordonna  à  ses  gens  de  guerre 
«  de  se  contenir  en  leur  devoir  en  ladite  garnison,  sans 
qu'ils  soient  si  osés  et  hardis  de  sortir  d'icelle,  et  de 
courir  le  plat  pays,  sur  peine  d'être  privés  de  leur  aug- 
mentation et  de  punition  corporelle  ». 

Mais  la  reddition  de  notre  ville  à  Mayenne  n'avait  pas 
empêché  la  cause  d'Henri  IV  de  faire  des  progrès 
rapides  dans  toute  la  contrée,  surtout  après  son  abjura- 
tion. Seuls  nos  voisins,  les  habitants  de  La  Ferté-Milon 
firent  longtemps  encore  cause  commune  avec  les 
Ligueurs.  La  garnison   était  commandée  par  Saint-Cha- 
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mant,    et  c'est  en   vain    que  Biron  tentait   assauts   sur 
assauts.  Les  assiégés  le  chansonnaient  : 

Biron,  Biron,    gratte    ton  menton, 
Tu    n'auras    pas    la    Ferté  Milon. 

Henri  IV,  agacé  de  ce  refrain,  employa  pour  ne  plus 
l'entendre  un  moyen  qui  lui  avait  déjà  réussi  ;  il  acheta 
la  ville,  ou  mieux  ses  défenseurs.  Son  premier  soin  fut 
de  faire  démolir  la  forteresse  qui  lui  avait  résisté  (A. 
Martin,  Promenades  dans  le  Valois).  Epernay  avait  été 
repris  au  mois  d'août  1592  '.  La  même  année,  au  mois 
doctobre,  une  trêve  était  signée  à  Avenay  au  nom  du 
roi  pour  «  l'assurance  et  liberté  de  la  cueillette  des  ven- 
danges »,  savoir  :  qu  il  est  permis  k  tous  habitants 
de  Ghàlons,  Reims,  Château-ïhierry,  Epernay...  de 
cueillir  et  vendanger  les  raisins  des  vignes  à  eux  appar- 
tenant (Hérelle).  Cette  trêve  fut  renouvelée  l'année  sui- 
vante. Déjà  un  traité  de  labourage  avait  été  conclu  entre 
les  villes  d'Epernay  et  de  Château-Thierry  ;  on  pouvait 
donc  sans  trouble  se  livrer  aux  travaux  des  champs  pen- 
dant que  les  deux  partis  guerroyaient  encore.  Meaux  se 
soumit  le  l*"'  janvier  1594,  Troyes  le  6  avril,  Coucy  vers 
la  même  époque.  Henri  IV  y  installa  Gabrielle  d'Estrées 
qui,  au  mois  de  juin,  mit  au  monde  dans  une  des  salles 
du  château  un  fils,  César  de  Vendôme. 

1.  Henri  IV  avait  commencé  le  siège  dÉpernay  le2i' juillet  1592. 
Un  jour  qu'il  revenait  au  galop  de  Damery,  ua  coup  de  vent 
enleva  son  chapeau,  comme  il  approchait  du  faubourg  d'igny.  Le 
maréchal  de  Biron  ramassa  le  chapeau,  et  par  plaisanterie  le  mit 
sur  sa  tête.  Le  panache  blanc  dont  il  était  orné  attira  l'attention 
du  S""  Petit,  maître  de  l'artillerie  de  la  ville,  qui,  le  visant,  pointa 
une  pièce  en  criant  :  au  Béarnais  !  Le  coup  partit  et  fit  sauter  la 
tète  de  l'infortuné  Biron.  —  La  ville  se  rendit  le  11  août. 
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Château-Thierry  allait  à  son  tour  reconnaître  l'autorité 
du  roi.  Laon  venait  de  capituler  le  2  août,  à  la  suite 
d'une  défense  opiniâtre.  Aussitôt  après,  le  s""  du  Pesché, 
gouverneur  de  Château-Thierry,  ayant  pris  l'avis  des 
principaux  bourgeois  et  des  magistrats  de  la  ville,  vint 
faire  sa  soumission  à  Henri  IV,  qui  octroya  à  la  ville  un 
édit  de  pardon  et  d'oubli  (voir  Annales  de  la  Société, 
1873).  Enfin  toute  la  Champagne  se  soumit  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année  1594. 

La  Ligue  avait  virtuellement  pris  fin  lors  de  la  récon- 
ciliation d'Henri  IV  et  du  duc  de  Mayenne,  dont  Sully, 
dans  ses  Mémoires,  a  fait  le  récit  pittoresque.  Tout  le 
monde  connaît  cette  entrevue  du  roi  et  de  son  cousin  au 
château  de  Monceaux  en  1596  :  Mayenne,  mettant  un 
genou  en  terre,  joignit  à  l'assurance  de  sa  fidélité  un 
remerciement  de  ce  que  sa  Majesté  l'avait  délivré,  disait- 
il,  de  l'arrogance  espagnole  et  des  ruses  italiennes.  Le 
roi  le  releva,  puis  le  promena  dans  son  parc,  en  marchant 
à  si  grands  pas  que  le  duc,  incommodé  de  la  sciatique, 
de  sa  graisse  et  de  la  grande  chaleur,  souffrait  cruelle- 
ment sans  rien  dire. 

«  Dites-le  vrai,  mon  cousin,  dit  Henri,  je  vais  un  peu 
vite  pour  vous.  »  Le  duc  répondit  qu'il  était  prêt  d'étouf- 
fer, et  que  pour  peu  que  Sa  Majesté  eiit  encore  continué, 
elle  l'aurait  tué  sans  y  penser.  —  «  Touchez-là,  dit  le 
roi  en  riant,  car  pardieu,  voilà  toute  la  vengeance  que 
vous  recevrez  de  moi.  )>  Et  il  l'envoya,  sous  la  conduite 
de  Sully,  se  rafraîchir  avec  deux  bouteilles  de  vin  d'Ar- 
hois,  c<  car  je  sais  bien  que  vous  ne  le  haïssez  pas  ». 
Puis  il  poursuivit  sa  promenade  à  travers  le  parc. 
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Nous  avons  commencé  notre  récit  au  château  de  Mon- 
ceaux en  1367  ;  c'est  au  château  de  Monceaux  que  nous 
le  terminons.  A  ce  moment,  Gabrielle  d'Estrées  tenait 
de  la  munificence  du  roi  ce  somptueux  domaine  où, 
vingt-neuf  ans  auparavant,  la  Cour,  affolée  par  une  ten- 
tative audacieuse  des  Huguenots,  faisait  ses  préparatifs 
de  départ,  attendant  impatiemment  le  secours  des  Suisses, 
appelés  en  hâte  de  Château-Thierry. 


HISTOIRE     ANEGDOTIQUE      DE     LA     SUCCESSION 

DE    JEAN     THIÉRY 

ORIGINAIRE  DE  CHATEAU-THIERRY 


II  n'est  pas,  croyons-nous,  de  succession  en  France 
qui  ait  eu  autant  de  retentissement,  qui  ait  fait  couler 
autant  d'encre  depuis  deux  siècles,  que  la  succession  de 
Jean  Thiéry,  originaire  de  Château-Thierry.  Nous  avons 
pensé  qu'un  résumé  de  cette  affaire,  qui  a  passionné 
plusieurs  générations,  pourrait  intéresser  les  compa- 
triotes de  Jean  Thiéry. 

Deux  auteurs  ont  soutenu,  à  des  points  de  vue  diffé- 
rents, la  cause  des  prétendants  à  la  succession  Thiéry  : 
M.  Thierry-Mieg  [Histoire  de  la  famille  Thiéry .  Paris, 
Fischbacher,  1894)  et  M.  Fraisse  [Les  milliards  de  la 
succession  Thiéry.  Paris,  libr.  Molière,  1902).  Nous 
leur  avons  fait  de  larges  emprunts,  c'est  un  devoir 
pour  nous  de  reconnaître  la  part  qui  leur  revient  dans 
ce  récit. 

Mais  nous  n'avons  pas  l'intention  d'instituer  à  notre 
tour  un  débat  juridique,  encore  moins  de  donner  une 
solution  au  problème  qui  intéresse  encore  de  nombreux 
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prétendants.  Nous  nous  bornons  à  un  simple  exposé  ; 
nous  nous  efforcerons  d'en  atténuer  l'aridité  en  insistant 
sur  certains  détails,  dont  quelques-uns  semblent  emprun- 
tés tantôt  à  des  contes  de  fées,  tantôt  à  des  romans 
d'aventures.  Ils  n'en  sont  pas  moins  exacts.  Nous  les 
avons  puisés  aux  Archives  nationales,  aux  archives 
de  la  Chambre  des  députés,  ou  auprès  des  auteurs  que 
nous  venons  de  citer,  qui  eux-mêmes  les  ont  vérifiés  à 
des  sources  autorisées. 

Voici,  en  deux  mots,  l'origine  de  cette  succession  : 
Jean  Thiéry,  né  à  Château-Thierry  en  1579,  quittait 
fort  jeune  sa  ville  natale  et  sa  famille  pour  aller  cher- 
cher fortune  à  l'étranger.  Recueilli  en  Italie  par  un 
riche  marchand  grec  du  nom  de  Tipaldi,  demeurant  à 
Venise,  il  héritait  de  la  fortune  de  son  bienfaiteur.  Lui- 
même,  après  avoir  encore  accru  cette  fortune,  mourait 
à  Venise  en  1673  à  l'âge  de  quatre-vingt-seize  ans. 
Par  testament,  il  léguait  ses  biens  à  ses  frères  ou  leurs 
enfants,  et,  à  leur  défaut,  à  ses  cousins,  enfants  de  ses 
oncles. 

Entrons  maintenant  dans  le  détail  et  dans  l'examen 
chronologique  des  faits. 

I 

Jean  Thiéry,  avons-nous  dit,  est  né  à  Château- 
Thierry  en  1579.  On  ne  possède  pas  son  acte  de 
baptême,  mais  c'est  lui-même  qui,  dans  son  testament 
qu'on  lira  plus  loin,  nous  fournit  les  moyens  de  préciser 
la  date  de  sa  naissance.  Le  grand-père  de  Jean,  nommé 
Robert,  gentilhomme,  entré  au  service  du  Roi  comme 


à 
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gendarme  ',  avait  sa  résidence  assignée  à  Château- 
Thierry. 

Il  eut  trois  fds  :  Claude,  qui  alla  demeurer  en  Lor- 
raine, berceau  de  la  famille  ;  Pierre,  qui  se  fixa  en 
Suisse,  à  Bâle  ;  et  François,  le  père  de  notre  héros. 

Ce  François,  resté  à  Château-Thierry  où  il  est  mort, 
était  marié  à  Françoise  Bricot,  dont  il  eut  plusieurs 
enfants,  mais  on  n'a  pu  fixer  pendant  longtemps  l'iden- 
tité de  ceux-ci,  tous  les  actes  de  l'état  civil  les  concer- 
nant ayant  été,  dit-on,  méchamment  détruits.  Ce  n'est 
qu'un  siècle  et  demi  après  l'ouverture  de  la  fameuse 
succession  qu'on  est  arrivé  à  reconstituer  la  généalogie 
de  ces  enfants,  et  à  la  faire  reconnaître  par  des  décisions 
judiciaires. 

La  question  présentait  une  importance  capitale, 
puisque  Jean  Thiéry,  à  défaut  de  frères  ou  de  neveux 
existant  à  son  décès,  appelait  à  sa  succession  ses 
cousins,  enfants  de  ses  oncles  Claude  et  Pierre  ~. 

1.  Le  corps  des  gendarmes  avait  été  reconstitué  par  Henri  IV 
sous  le  nom  de  gendarmes  de  la  garde  ordinaire  du  Roi.  Ils 
faisaient  partie  de  la  maison  royale  et  prenaient  rang  après  les 
gardes  du  corps.  Ils  étaient  tous  gentilshommes  et  avaient  un 
nombreu.x  domestique  à  leur  service.  Château-Thierry  et 
Chàtillon-sur-Marne,  résidences  royales,  étaient  un  lieu  de 
garnison  pour  les  compagnies  d'ordonnance,  comme  on  les  appe- 
lait alors. 

2.  Les  Mémoires  de  l'abbé  Hébert  renferment  divers  pas- 
sages relatifs  à  la  succession  Thiéry.  Malgré  plusieurs  inexacti- 
tudes, on  y  trouve  des  détails  intéressants  : 

«  Robert  Thiéry,  dit-il,  son  grand-père,  originaire  de  Lor- 
raine, archer  des  gardes  de  Mgr  Gratien  d'Aguire,  passa  en 
France  en  loiO,  y  fut  gendarme  du  Roi,  puis  en  1540  se  retira 
à  Château-Thierry  oi!i  il  se  maria.  Il  était  noble,  mais  pauvre. 
U  eut  trois  enfants;  Pierre,  Claude  et  François.  François,  obligé 
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On  manque  de  détails  sur  son  existence.  Les  seuls 
renseignements  que  l'on  possède  sont  ceux  qu'il  a 
fournis  lui-même  dans  son  testament.  Nous  reprodui- 
sons ce  document  in  extenso,  malgré  sa  longueur,  tant 
à  cause  de  sa  forme  archaïque  et  pittoresque  qu'à 
raison  de  son  importance.  Nous  le  ferons  précéder 
d'extraits  du  testament  d'Athanase  Tipaldi,  le  bienfai- 
teur de  Jean  Thiéry  ;  ils  se  complètent  l'un  l'autre. 

Ce  Tipaldi  était  originaire  de  Napoli  di  Romania, 
aujourd'hui  Nauplie,  en  Grèce,  au  fond  du  golfe  de 
Gorinthe.  G'était  un  riche  marchand  qui  faisait  un 
commerce  fructueux  avec  l'Archipel  et  le  Levant. 

Dans  l'acte  de  ses  dernières  volontés  reçu  le  1"  août 
1636,  parSantomida,  notaire  delà  ville  de  Gorfou,  on  lit: 

A  comparu  le  S""  Athanase  Tipaldi,  grec  de  nation,  accompagné 
du  S''  Jean  Tieri  [sic]  français,  de  la  province  de  Champagne, 

de  voyager  pour  chercher  fortune,  épousa  Françoise  Bricot,  qui 
était  d'Amance  en  Franche-Comté  de  Bourgogne,  et  qui  mourut 
à  Couprai,  diocèse  de  Langres.  Cependant  ils  vinrent  passer 
plusieurs  années  à  Château-Thierry  et  y  eurent  plusieurs  en- 
fants savoir  :  Jean  Thiéry  dont  il  est  ici  question,  et,  dit-on,  une 
fille  nommée  Jeanne,  et,  dit-on  encore,  un  fils  nommé  Nicolas. 

«  Jean  Thiéry  naquit  à  Château-Thierry  vers  l'an  1580  et  fut 
baptisé  dans  l'église  S*  Crépin,  sa  paroisse.  Quelques  uns  ont 
prétendu  avoir  vu  son  acte  de  baptême  sur  un  registre  de  cette 
paroisse,  mais  les  registres  de  ce  temps-là  ayant  été  lacérés 
pour  la  plupart,  ou  pourris,  il  n'a  pas  été  possible  de  l'y  retrou- 
ver   

«  François  Thiéry  son  père,  qui  n'ayant  aucune  propriété 
n'était  attaché  à  aucun  pays,  quitta  son  domicile  de  Château- 
Thierry,  peu  après  la  fuite  de  son  Ois.  Il  alla  exercer  son  métier 
et  s'établir  à  Fère-en-Tardenois,  où  sa  fille  Jeanne  épousa  un 
nommé  Ducrot,  savetier.  Il  eut  encore  sur  la  fin  de  sa  vie  un 
fils  qui  courut  aussi  par  le  monde,  et  alla  s'établir  à  Calais 
où  il  fut  reçu  bourgeois  en  1639.  Celui-ci  s'appelait  Nicolas 
Thiéry.  » 
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du  lieu  nommé  Château-Thierry  (dans  l'original  en  italien 
on  lit  :  Sciato  Tiery),  son  cher  fils  adoplif,  qui  a  déclaré 
vouloir  faire  son  testament,  considérant  les  dangers  auxquels 
son  état  de  marchand  navigateur  l'exposait. 

C'est  pourquoi  il  m'a  déclaré  :  Je  recommande  mon 
âme  à  Dieu  et  lui  donne  mon  cœur  et  ma  vie  ;  je  me  recom- 
mande à  S'  Athanase  mon  patron,  à  S'  Antoine,  à  la  très- 
Sainte  Vierge.  .. .  (suit  une  série  de  pieuses  recommanda- 
tions, selon  l'usage  de  l'époque). 

Premièrement,  je  constitue  et  nomme  mon  légitime  et 
véritable  héritier  Jean  Tiéri,  tant  des  meubles  et  des 
immeubles,  terres,  possessions,  deniers,  et  de  tout  ce  que 
je  puis  avoir  et  espérer  au  monde.  .  ,  , 

Le  testateur  raconte  ensuite  comment  il  rencontra 
dans  une  auberge  de  Brescia  Jean  Thiéry  qui  y  servait 
comme  garçon,  qu'il  lui  proposa  de  le  suivre,  ce  qui 
fut  accepté,  et  qu'ayant  apprécié  dans  ce  jeune  homme 
des  soins  et  une  affection  de  tous  les  instants,  il  se 
croyait  obligé,  pour  reconnaître  tant  de  services,  de 
l'instituer  son  unique  héritier. 

Je  déclare,  ajoute-t-il,  avoir  à  3  pour  cent  d'intérêts, 
huit  cent  mille  écus  de  Venise,  nommés  écus  à  la  Croix  sur 
la  Zecca,  ou  hôtel  des  Monnaies  de  Venise,  par  contrat 
signé  le  16  Mai  1624,  et  dont  je  reçois  annuellement  les 
arrérages. 

Je  veux  que  ces  intérêts  soient  payés  à  mes  héritiers,  ou 
aux  héritiers  de  mes  héritiers,  jusqu'à  ce  qu'il  leur  plaise 
d'en  retirer  le  principal  ^ . 

1.  Sur  le  vu  du  testament  de  Tipaldi,  cette  créance  de 
800.000  écus  fut  transférée  le  4  mars  1661  au  nom  de  Jean 
Thiéry  et  de  ses  héritiers,  par  oi'dre  des  <(  très  illustres  et  excel- 
lents provediteurs  de  la  Monnaie  ». 
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Ilem,  je  lui  laisse  cinquante  mille  louis  d'or,  lesquels 
sont  sur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  mais,  je  ne  puis  en  avoir 
l'acte,  l'ayant  perdu  en  mer,  mon  vaisseau  ayant  coulé  à 
fond  et  mon  équipage  disparu,  je  me  sauvai  seul  avec  ledit 
Jean  Tieri,  et  un  matelot  ;  c'est  pourquoi,  il  faudra  faire  des 
perquisitions  sur  les  registres,  et  dans  les  archives  dudit 
Hôtel  de  Ville  de  Paris  (suivent  des  indications  pour 
établir  la  créance,  dont  la  preuve  a  d'ailleurs  été  retrouvée). 

Item,  j'engage  Jean  Tieri  mon  unique  héritier,  à  se 
souvenir  de  ne  jamais  faire  son  testament  dans  une  ville  de 
terre  ferme,  afin  que  personne  ne  sache  ce  qui  peut  lui 
revenir.  De  cette  manière,  il  ne  sera  jamais  inquiété  par 
des  parents,  ni  par  qui  que  ce  soit. 


Je  laisse  mon  âme  à  Dieu,  mon  corps  à  la  terre,  et  tous 
mes  susdits  biens,  à  Jean  Tieri. 

Après  la  mort  de  Tipaldi,  Jean  Thiéry  fut  mis  en 
possession  de  ses  biens.  Il  accrut  encore  la  fortune  que 
lui  avait  laissée  son  bienfaiteur,  car  il  ne  songea  au 
repos  que  vers  l'âge  de  soixante-douze  ans. 

Or  Venise,  dans  la  première  moitié  du  xvn*'  siècle, 
avait  recouvré  une  partie  de  sa  splendeur  commerciale, 
en  déchéance  depuis  la  découverte  du  Nouveau  Monde. 
Elle  avait  amélioré  ses  ports,  développé  ses  relations 
avec  l'Orient,  et  ses  commerçants,  navigateurs  intré- 
pides, se  livrant  à  tous  les  négoces,  faisant  de  la  banque, 
prêtant  à  gros  intérêts,  réalisaient  des  fortunes  consi- 
dérables. 

A  son  tour,  l'âge  venant,  Thiéry  songea  à  rédiger  ses 
dernières  volontés.  Se  souvenant  des  recommandations 
de    Tipaldi,    qui   ne    montrait  qu'une  confiance  limitée 
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dans  la  discrétion  des  notaires  du  continent,  il  s'embar- 
qua pour  Gorfou,  où  il  dicta  au  même  notaire  Santo- 
mida,  le  testament  suivant  : 

Au  nom  du  Seigneur,  ainsi  soit-il. 

L'an  de  grâce  mil  six  cent  cinquante  quatre,  le  dix  février, 
est  comparu  à  mou  étude  de  Gorfou,  près  l'Église  Métropole 
appelée  S^  Spiridion,  et  par  devant  moi  Santomida,  notaire 
public  de  la   ville   de  Gorfou    et    de    tout    l'État   vénitien  ; 

Je  dis  qu'est  comparu  par  devant  moi  Jean  Tieri,  sain 
d'esprit  et  de  corps.  Français  de  nation,  de  la  province  de 
Ghampagne,  lieu  dit  Ghâteau-Thierr)',  diocèse  de  Reims, 
fameux  marchand  et  négociant  navigateur,  lequel  a  déclaré, 
par  devant  moi  et  les  témoins  soussignés,  vouloir  faire  son 
testament  en  me  signifiant  sa  dernière  volonté,  et  avoir 
intention  de  se  retirer  dans  la  capitale  de  Venise  et  d'y  vivre 
et  mourir  dans  la  maison  de  N.  N.  Mora,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré, 
et  que,  comme  il  est  aussi  certain  que  nous  mourrons,  que 
l'heure  de  notre  mort  est  incertaine;  en  conséquence  il 
voulait  donner  son  âme  à  Dieu  et  son  corps  à  la  terre,  et 
disposer  de  ses  biens  conformément  à  son  bon  plaisir  et  à  sa 
conscience. 

Avant  toute  chose,  on  doit  savoir  que  mon  nom  est  Jean, 
et  mon  surnom  Tieri  ;  j'ai  été  baptisé  sur  la  paroisse  de 
Ghâteau-Thierry  en  Champagne;  quant  à  mon  âge,  je  ne  le 
sais  pas  positivement,  ayant  perdu  tous  mes  papiers,  dans  les 
différents  dangers  que  j'ai  courus  en  mer  '. 

Il  y  a  cent  vingt  ans  que  notre  famille  prend  son  origine  en 
Lorraine,  Elle  se  divise  en  trois  branches,  desquelles  l'une 
se  trouve  dans  la  ville  de  Basle,  l'autre  en  Lorraine,  et  la 
dernière  de  laquelle  je  suis  né,  en  Ghampagne. 


1.  Quelques  lignes  plus  loin,  il  dit  qu'il  se  trouve  âgé  de 
soixante-quinze  ans  :  «  Trovandomi  in  etta  di  settanta  e  cinque 
anni  ».  (Fraisse,o/).  ct7.). 
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Mon  grand-père,  gent  d'armes  du  Roi  de  France,  se 
nomme  Robert  Tiéri,  il  a  eu  trois  fils  desquels  Fun  se 
nomme  Pierre,  l'autre  Claude,  et  moi  présent  à  cette  étude, 
je  me  nomme  Jean  et  j'ai  été  baptisé  à  Château-Thierry,  et 
ma  mère  se  nomme  Françoise  Brico,  laquelle  a  été  baptisée 
à  Amans  ^  en  Franche-Comté  de  Bourgogne,  et  est  morte  au 
lieu  de  Catrai  ^,  diocèse  de  Langres. 

Item.  Ma  fuite  de  mon  pays  a  été  inconnue  et  je  me  suis 
expatrié  lorsque  j'ai  eu  reconnu  que  je  n'avais  pas  de  bien 
de  patrimoine  ^.  ^^oulant  tenter  fortune,  je  suis  venu  en  Italie 
et  me  suis  mis  garçon  à  l'auberge  de  la  Tour  dans  la  ville  de 
Brescia,  Etat  de  Venise.  J'y  trouvai  un  marchand  étranger. 
Grec  de  nation,  nommé  Atanaze  Tipaldi  ;  il  me  proposa  de 
voyager  dans  le  monde,  ce  que  j'acceptai  sur  le  champ,  et 
ayant  commencé  à  négocier  avec  lui  qui  était  un  trè&  riche 
marchand  sans  enfants,  il  me  prit  en  amitié  et,  comme  il 
n'avait  aucun  parent,  étant  fils  naturel  de  la  maison  de 
Tipaldi  de  Napoli  de  Romanie,  étant  vieux  et  accablé  d'infir- 
mités il  me  laissa  toute  sa  succession,  tant  sur  terre  que  sur 
mer.  Ses  biens  consistaient  en  trois  navires  marchands,  en 
huit  cent  mille  écus  vénitiens,  dits  écus  à  la  Croix,  lesquels 
sont  placés  sur  la  Banque  Générale  appelée  la  Zecca  (ou  Hôtel 
des  Monnaies  de  Venise),  et  il  dépend  de  moi  de  les  retirer 
quand  bon  me  semblera  et  quand  je  le  jugerai  à  propos, 
ainsi  qu'il  appert  par  le  testament  de  mon  bienfaiteur 
Atanaze  Tipaldi  fait  à  Corfou  l'an  mil  six  cent  trente  six,  le 
premier  août,  et  dont  l'acte  a  été  reçu  par  le  notaire  présent 
appelé  Santomida. 

Je  me  trouve  dans  ma  soixante-quinzième  année  et  je  veux 
me  retirer  en  la  ville  capitale  de  Venise  pour  y  vivre  et 
mourir  en  la  grâce  de  Dieu. 

1.  Âmance,  clief-lieu  de  canton  de  la  Haute-Saône. 

2.  Couprai,  d'après  le  ms.  de  l'abbé  Hébert.  —  C'est  un  village 
de  la  Haute-Marne,  arrondissement  de  Chaumont. 

3.  On  pense  qu'il  a  quitté  Ctiàteau-Thierry  vers  1595,  à  l'âge  de 
seize  ans. 
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/fem,  j'appelle  à  ma  succession  les  Tieride  Champagne, c'est- 
à-dire  les  fils  de  M''  mon  père  nommé  François  Tieri,  inhumé 
à  Château-Thierry,  et  de  AP  ma  mère  nommée  Françoise 
Brico  pourvu  qu'ils  soient  du  lit  dont  je  suis  né,  car  si  le  dit 
sieur  mon  père  ou  la  dite  dame  ma  mère  étaient  venus  à 
contracter  un  second  mariag'e,  j'en  exclus  tous  les  enfants  de 
ma  dite  succession,  et  j'y  appelle  les  fils  de  Pierre,  de  Claude  ; 
c'est  François  Tiéri  mon  père. 

Item.  Je  prie  iVP*  Tieri  de  Champagne  de  ne  point 
abandonner  ceux  de  Lorraine  et  de  Basle,  mais  je  dis  que 
mes  vrais  et  légitimes  héritiers  sont  ceux  de  Champagne,  fils 
de  François  Tiéri  mon  père  auxquels  après  ma  mort 
j'abandonne  tout  mon  avoir;  et,  en  l'absence  de  ceux  de 
Champagne,  à  ceux  de  Basle,  ainsi  qu'à  ceux  de  Lorraine  à 
défaut  de  ces  derniers. 

Item.  Les  papiers  et  actes  nécessaires  de  ma  succession 
se  trouveront  en  la  Chancellerie  du  très-excellent  S.  Prové- 
diteur  (ou  Proviseur)  ou  ils  sont  tous  enregistrés.  Il  suffira 
de  demander  le  testament  de  Jean  Tiéri  fait  à  Corfou  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  cinquante  quatre. 

hem.  J'ai  fait  le  dit  testament  à  Corfou  pour  ne  donner 
aucun  soupçon  à  qui  que  ce  soit,  de  mes  richesses  et  de  ma 
fortune,  afin  de  n'être  pas  inquiété  soit  par  des  amis,  soit  par 
des  parents  le  peu  de  temps  qui  me  reste  à  vivre  ;  et  je  veux 
passer  le  reste  de  mes  jours  à  soigner  les  pauvres  par  charité, 
ayant  appris  quelques  seci^ets  dans  le  cours  de  mes  voyages 
en  mer. 

Item.  Je  laisse  tout  ce  qui  est  énoncé  au  testament  de 
M''  mon  mailre  et  bienfaiteur  Atanaze  Tipaldi  à  mes  légitimes 
héritiers  ci-dessus-nommés. 

Item.  Je  laisse  pour  le  repos  de  mon  âme  six  mille 
messes  à  la  volonté  du  confesseur  qui  m'assistera. 

Item.  Je  laisse  tous  mes  habits  aux  pauvres  et  nomme 
exécuteur  testamentaire  le  S.  N.  N.  Mora. 

Item.  Je  laisse  deux  mille  écus  ai  Eglise  de  Château  Thierry 
que  mes  légitimes  héritiers  aussitôt  après  avoir  ouvert  mon 
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testament  et  recueilli  ma  succession,  seront  tenus  de  délivrer 
à  la  dite  église  pour  un  anniversaire  perpétuel  pour  le  repos 
de  mon  âme. 

Item.  Je  laisse  à  l'église  de  S^  Spiridion  de  Corfou  deux 
cents  ducats. 

Item.  Je  laisse  à  tous  les  quatre  hôpitaux  de  Venise 
cinquante  ducats  chacun. 

Item.  Je  laisse  à  mon  confesseur  cinq  cents  ducats  d'argent 
lesquels  seront  pris  dans  mon  coffre. 

Item.  Je  laisse  tout  le  reste  de  ma  succession  à  mes  vrais 
et  légitimes  héritiers,  ci-dessus  déclarés  et  nommés. 

Item.  Je  veux  et  entends  que  les  exécuteurs  de  mon  présent 
testament  ne  soient   point    inquiétés    ni    obligés   de  rendre 
aucun  compte  soit  aux  héritiers,  soit  à  toute  autre  personne, 
mais  qu'ils  jouissent  tranquillement  de  tous  les  biens  que  je    ■ 
leur  laisse. 

Le  présent  testament  a  été  fait  à  Corfou  et  reçu  par  moi 
Santomida  de  la  ville  de  Corfou,  et  notaire  public  de  tout  le 
sérénissime  État  et  ses  dépendances,  le  dix  février  de  la 
présente  année  mil  six  cent  cinquante  quatre  en  mon  élude, 
en  foi  de  quoi  j'ai  signé  avec  le  susdit  Jean  Tieri,  en  présence 
des  témoins  sous  signés. 

Signé  ;  Jean  Tieri,  de  ma  propre  main. 

Signé  :  Santomida,  notaire. 

On  voit  par  ce  document  que  Thierry  avait  conservé 
un  souvenir  vivace  de  sa  ville  natale  et  de  sa  famille  ; 
mais  il  ne  paraît  pas  qu'au  cours  de  sa  longue  existence 
il  ait  beaucoup  songé  à  se  mettre  en  rapports  avec  les 
siens  '.  11  l'aurait  pu  d'autant  plus  aisément  que  la  France 
eut  pendant  quelques  années,  comme  ambassadeur  à 
Venise,  un  compatriote  de  Thiéry,  ainsi  qu'on  verra  plus 

1.  Il  a  dû  toutefois  avoir  connaissance,  à  Venise,  du  décès  de 
sa  mère  survenu  assez  longtemps  après  sa  fuite. 
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loin.  On  a  pu  remarquer  que,  dans  son  testament,  il  ne 
désigne  pas  par  leurs  prénoms  ses  frères,  bien  qu'on 
soit  à  peu  près  assuré  aujourd'hui  qu'il  était  le  quatrième 
des  enfants  de  François  Thiéry  et  de  Françoise  Bricot. 
Mais  le  fait  seul  de  les  instituer  en  première  ligne  ses 
légataires  universels,  avant  les  enfants  de  ses  oncles, 
montre  surabondamment  qu'il  se  connaissait  des  frères 
germains.  Peut-être  a-t-il  songé  que  depuis  son  départ 
certains  de  ses  frères  avaient  pu  mourir,  qu'il  avait  pu  en 
naître  d'autres,  et  a-t-il  jugé  préférable  de  les  instituer  en 
bloc,  sans  citer  de  prénoms,  pour  éviter  des  difficultés. 
Après  son  décès  survenu  à  Venise  le  13  septembre 
1675,  il  fut  dressé  un  inventaire  ;  un  prétendant,  qui  est 
allé  à  Venise,  affirme  l'avoir  vu,  malheureusement  on  n'a 
pas  la  copie.  Mais  on  possède  une  note  manuscrite 
jointe  à  une  pièce  conservée  à  la  Bibliothèque  nationale 
(Fraisse,  Les  milliards  de  la  succession  Thiéry),  qui 
donne  un  aperçu  suggestif  de  l'importance  de  l'actif.  En 
voici  l'analyse.  Outre  le  dépôt  de  800.000  écus  à  la 
Zecca,  qui  représente  9.900.000  livres,  outre  la  créance 
sur  l'Hôtel  de  ville  de  Paris,  qui  représente  1.200.000 
livres,  on  y  mentionne  trois  maisons  à  Venise,  deux  à 
Corfou  et  une  maison  de  campagne,  estimées  ensemble 
2.800.000  livres.  Mais  c'est  l'actif  mobilier  qui  donne  à 
rêver  :  on  voit  figurer  dans  la  note  «  un  sac  de  quatre  pieds 
de  long  et  autant  de  large  »  plein  d'or  massif  et  de  lingots, 
pour  une  valeur  de  31  millions,  et  6  barils  de  poudre  d'or 
estimés  2  millions  !  Il  faut  y  ajouter  les  carrosses,  la  vais- 
selle plate,  deux  sacs  remplis  de  pierres  précieuses,  trois 
bâtiments  neufs  chargés  de  marchandises,  et  les  cassettes, 
Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry .  5 
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et  des  chandeliers  d'argent,  et  les  dix- sept  lits  «  de  diffé- 
rentes étoffes  »  et  tous  les  meubles  «  avec  beaucoup  de 
batterie  de  cuisine  »,  enfin  cent  fauteuils  «  ornés  d'or  et 
d'argent  »,  toute  une  énumération  digne  d'un  conte  des 
Mille  et  une  nuits, 

La  note  arrive  ainsi  à  une  estimation  fantastique  de 
cinquante-sept  millions. 

Quelle  est  la  valeur  de  cette  note,  anonyme,  mais 
contemporaine  du  décès  de  Thiéry  ? 

Faisons  la  part  de  l'exagération,  concevons  des  doutes 
légitimes  sur  la  valeur  du  contenu  du  fameux  sac  a  de 
quatre  pieds  de  long  sur  autant  de  large  »,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  notre  compatriote  Jean  Thiéry,  à 
s'en  tenir  aux  seules  énonciations  contenues  dans  son  tes- 
tament, laissait  une  immense  fortune.  Un  rapport  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  en  1791  l'estimait  à  25  ou 
30  millions  en  capital;  Bonaparte, quelques  années  plus 
tard,  évaluera  à  20  millions  les  fonds  déposés  à  la 
Zecca.  Nous  allons  voir  de  quelles  compétitions  cette 
fortune  fut  lubjet. 

De  nos  jours,  la  chasse  aux  millions  aurait  commencé 
le  lendemain  du  décès.  Avec  les  moyens  d'information 
dont  nous  disposons  au  xx^  siècle,  la  nouvelle  de  la 
mort,  l'origine  du  défunt,  le  chiffre  de  sa  fortune, 
auraient  été  connus  et  publiés  en  quelques  jours  dans  le 
monde  entier,  et  tous  les  Thierry  ou  Thiéry  de  France  et 
des  pays  voisins  se  seraient  mis  en  mouvement,  ou 
auraient  été  mobilisés  par  les  hommes  d'affaires.  Il  n'en 
pouvait  être  de  même  à  la  mort  de  Jean  Thiéry. 
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On  a  vu  qu'il  avait  désigné  comme  exécuteur  testamen- 
taire un  nommé  Mora,  chez  lequel  il  s'était  retiré  sur  ses 
vieux  jours.  Ce  Mora  [le  Maure),  d'origine  portugaise, 
n'apparaît  pas  comme  un  grand  caractère.  Après  le 
décès,  il  ne  mit  aucune  hâte  à  remplir  la  mission  de  con- 
fiance dont  il  était  chargé,  ce  qui  s'explique  trop  aisé- 
ment par  le  fait  qu'il  avait  droit  à  tous  les  revenus  de  la 
succession  jusqu'à  la  remise  des  fonds  aux  légataires.  Ce 
n'est  qu'au  bout  de  quatre  ans,  en  1679,  qu'il  vient  en 
France  à  la  recherche  de  ceux-ci.  Arrivé  à  Paris,  il  se  pré- 
sente au  ministère  des  Affaires  étrangères  et  tombe  dans 
les  mains  de  trois  commis  peu  scrupuleux,  qui  flairent  une 
bonne  affaire.  Fut-il  leur  dupe,  fut-il  leur  complice? 
c'est  une  question,  dit  M.  Fraisse,  à  laquelle  il  n'est  sans 
doute  plus  possible  de  répondre.  Il  remet  aux  trois  com- 
mis nommés  Burgevin,  Ruelle  et  Censier,  une  copie  du 
testament  et  divers  papiers,  puis  il  reprend  le  chemin  de 
Venise  sans  se  préoccuper  du  reste. 

Les  trois  filous  n'ont  plus  dès  lors  qu'une  idée  :  s'em- 
parer de  la  succession.  Pour  cela  il  fallait  d'abord  faire 
disparaître  les  preuves  de  la  généalogie  de  la  famille 
Tliiéry.  Ici  nous  citons  textuellement  M.  Fraisse  à  qui 
nous  lais.sons  la  responsabilité  de  ses  énonciations. 

<>  Pendant  ce  temps,  dit-il,  Burgevin,  Ruelle  et  Censier 
allaient  à  Château-Thierry  où  ils  se  faisaient  confier  les 
registres  de  l'état  civil  et  supprimaient  tous  les  feuillets 
qui  contenaient  les  actes  relatifs  à  la  famille  de  François 
Thiéry  et  de  Françoise  Bricot,  père  et  mère  de  Jean 
Thierry.  Procès-verbal  de  ces  lacérations  existe  au  greffe 
du  tribunal    de     Château-Thierry.    Voilà    pourquoi  les 
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véritables  héritiers  de  Jean  Thiéry  mirent  un  si  long 
temps  à  pouvoir  se  faire  connaître  K  » 

Ensuite  les  trois  complices  se  rendirent  àMontier-en- 
Der,  petit  bourg  de  la  Champagne,  où  la  famille  Thiéry 
avait  habité  quelque  temps,  et  y  dirigèrent  une  enquête 
dans  laquelle  des  témoins  soudoyés  vinrent  affirmer  qu'il 
n'existait  plus  d'héritiers  de  Jean  Thiéry.  Munis  de 
cette  pièce,  ils  revinrent  à  Paris  et  n'hésitèrent  pas  à 
fabriquer  un  brevet  en  bonne  forme,  revêtu  du  sceau  de 
la  Chancellerie,  par  lequel  le  Roi,  en  vertu  du  droit  de 
déshérence,  faisait  donation  de  la  succession  Thiéry,  à 
son  amé  et  féal  Dupuy,  un  banquier  louche,  leur  prête- 
nom  et  leur  complice. 

Ils  se  rendirent  alors  à  Venise  avec  leur  dossier,  et 
le  croirait-on,  c'est  à  l'aide  de  preuves  aussi  fragiles  qu'ils 
réussirent  à  signer  avec  le  gouvernement  vénitien  — 
dont  on  ne  peut  que  souligner  ou  la  légèreté  ou  la  con- 
nivence —  un  accord  aux  termes  duquel  leurs  droits 
étaient  fixés  à  la  somme  de  1.240.000  livres,  dont  on  leur 
versa  le  quart  comptant,  plus  une  rente  annuelle  de 
62.000  livres.  Or,  il  faut  se  rappeler  que  les  800.000  écus 
de  la  Zecca  représentaient  à  eux  seuls  près  de  10  millions 
rapportant  300.000  livres  d'intérêt  annuel.  Et  nous  ne 


1.  Un  acte  de  baptême,  cité  par  M.  Thierry-Mieg  (Histoire  de 
la  famille  T/iierrî/)  échappa  cependant  à  la  destruction.  C'est  celui 
d'un  frère  de  Jean,  né  treizeans  après  lui,  et  qui  a  été  retrouvé  il  y 
peu  d'années  sur  les  registres  de  Saint-Crépin.  Le  voici  :  «  Du  der- 
nier d'Août  1592,  à  environ  les  8  heures  du  soir,  fut  baptisé  par 
moi  soubsigné  curé  de  l'église  S'-Crépin  de  Château-Thierry  un 
fils  nômé  François  fils  de  F'rançois  Thiéry  et  de  Françoise  Bricot 
sa  femme.  Parrain  Jean  Bridion,  la  marraine  Marie  Didion.»» 
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parlons  ni  des  immeubles,  ni  des  navires,  dont  l'exis- 
tence était  reconnue,  ni  des  richesses  mobilières  qui  se 
trouvaient  encore  à  Venise,  cinq  ans  après  la  mort  de 
Jean  Thiéry. 

Mais  la  fraude  fut  découverte  au  bout  de  quelques 
années  par  un  prétendant  qui  s'était  rendu  à  Venise  à  la 
recherche  des  millions.  Des  poursuites  furent  ordonnées 
contre  les  faussaires,  et  opposition  fut  mise  au  nom  du 
roi  de  France  à  tous  paiements  par  la  Monnaie  de  Venise. 
Les  filous  n'en  avaient  pas  moins  touché  leur  rente  pen- 
dant quinze  ans.  Ils  furent  condamnés  à  mort  par  arrêt 
de  1703,  mais,  dit  M.  Fraisse,  hâtons-nous  d'ajouter, 
pour  lésâmes  sensibles,  que  les  auteurs  de  la  plus  grande 
escroquerie  du  xvii^  siècle  avaient  eu  soin  depuis  long- 
temps de  mettre  entre  eux  et  la  potence  la  frontière  de 
Hollande. 

Ainsi  finit  le  prologue  burlesque  d'une  comédie  —  le 
mot  drame  ne  serait  pas  de  mise  —  dont  les  actes  vont 
se  dérouler  pendant  deux  siècles  avec  des  intermèdes  de 
haute  fantaisie. 

Nous  entrons  maintenant  dans  la  phase  active  des 
revendications. 

II 

On  commençait  à  parler  en  France  de  la  succession  de 
Jean  Thiéry.  Dès  la  fin  de  1697,  un  nommé  Meunier, 
de  la  Ferté-sous-Jouarre,  se  disant  héritier  de  la  branche 
de  Lorraine,  avait  fait  le  voyage  de  Venise  et  il  écrivait 
qu'il  avait  eu  en  mains  une  copie  de  l'inventaire. 

En  1701,  plusieurs  prétendants,  descendants  des  oncles 
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de  Jean,  avaient  engagé  une  escarmouche  judiciaire  qui 
n'eut  pas  de  suites. 

En  1710,  un  abbé,  du  nom  de  Racle,  ancien  précepteur 
des  enfants  de  Mora,  l'exécuteur  testamentaire,  allait  à 
Venise  comme  fondé  de  pouvoirs  d'autres  prétendants, 
et  en  rapportait  une  expédition  authentique  des  testa- 
ments qui,  confiée  à  des  mains  fidèles,  put  ainsi  long- 
temps après,  en  1782,  être  déposée  aux  minutes  de  M*Tru- 
bert,  notaire  à  Paris  ^ 

De  1718  à  1739,  on  plaide  encore  sur  les  qualités  des 
prétendants.  Au  cours  d'une  des  nombreuses  instances 
qui  furent  engagées  alors  sans  aboutir,  des  héritiers  pro- 
duisirent un  certificat  délivré  par  un  ancien  ambassadeur 
de  France  à  Venise,  M.  Denis  de  la  Haye,  qui  déclarait 
«  avoir  bien  vu  et  connu,  au  cours  de  son  ambassade 
près  la  sérénissime  République,  le  sieur  Jean  Thiérj, 
français  de  nation,  marchand,  demeurant  et  commerçant 
en  ladite  ville  de  Venise,  où  il  est  mort  ».  Or,  détail 
piquant,  ce  certificat  daté  du  31  janvier  1717,  a  été 
délivré  par  Denis  de  la  Haye,  seigneur  de  Saint-Brisson, 
la  Roussille  et  autres  lieux,  en  son  château  de  la  Grande- 
Maison^  à  Charly,  \e  joli  bourg  voisin  de  Château-Thierry. 
La  famille  de  la  Haye,  en  effet  2,  était  originaire  de  Charly  ; 
l'ambassadeur   s'v    était  retiré  en  1703   et  v  mourut  en 


1.  Après  avoir  été  traduite  par  le  sieur  Haiiy,  «  expert  juré 
pour  la  lecture  des  caractères  anciens  et  interprète  ordinaire  de 
l'Université  de  Paris  pour  la  traduction  des  langues  étrangères  )>. 
C'est  Valentin  Ilauy  le  célèbre  éducateur  des  aveugles.  Il  avait 
alors  un  emploi  au  Ministère  des  aETaires  étrangères. 

2.  Le  D''  Corlieu  a  consacré  à  la  famille  de  la  Haye  une  notice 
insérée  dans  les  Annales  de  notre  Société,  année  1898, 
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1728.  Cette  coïncidence  n'est-elle  pas  curieuse  ?  Et  n'au- 
rait-on pas  aimé  à  savoir  si,  au  cours  de  son  ambassade 
à  Venise,  Denys  de  la  Haye  eut  l'occasion  de  s'entretenir 
avec  Jean  Thiéry  de  leur  pays  d'origine  ? 

Enfin  le  18  mars  1747,  fut  rendu  un  jugement  qui 
reconnaissait  comme  héritiers  quatre  descendants  de 
Pierre  et  de  Claude,  oncles  du  testateur.  A  l'appui  de 
leur  demande,  les  plaideurs  avaient  produit,  entre  autres 
pièces,  un  acte  de  notoriété  du  28  février  1747,  signé  de 
trente-deux  notables  de  Château-Thierry  (dont plusieurs, 
dit  M.  Thierry-Mieg,  étaient  âgés  de  quatre-vingts  ans  et 
se  trouvaient  presque  contemporains  du  testateur),  certi- 
fiant que  Jean  Thiéry  avait  toujours  été  considéré  comme 
l'unique  enfant  de  François  Thiéry  et  de  Françoise 
Bricot. 

Il  était  bien  permis  de  faire  des  réserves  sur  la  valeur 
d'un  acte  dressé  plus  d'un  siècle  après  la  date  probable 
du  décès  des  père  et  mère  de  Jean  Thiéry.  Il  faut  aussi  un 
effort  sérieux  de  bonne  volonté  pour  considérer,  comme  l'a 
faitM.  Thierry-Mieg  dans  son  livre,  les  vieillards  de  quatre- 
v i  ngts  ans ,  signataires  de  la  notoriété  en  1 74 7 ,  com me  étant 
((  presque  contemporains  du  testateur  »,  car  Jean  Thiéry 
était  né  en  1579,  c'est-à-dire  quatre-vingt-huit  ou  quatre- 
vingt-dix  ans  avant  eux.  Ce  sont  tout  au  plus  des  con- 
temporains  du  lendemain.  D'ailleurs,  les  faits  vinrent 

donner  un  démenti  aux  affirmations  passablement  hasar- 
deuses des  trente-deux  notables  de  Château-Thierry.  Le 
jugement  fut  en  effet  frappé  d'opposition  par  des  héritiers 
qui,  cette  fois,  se  disaient  descendants  de  frères  de  Jean 
Thiéry,  et  se  prétendaient  en  mesure  de  le  prouver.  Jus- 
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qu  alors,  comme  on  l'a  vu,  les  prétendants  n'étaient  que 
des  cousins.  Disons  tout  de  suite  que  c'est  en  1785  seu- 
lement qu'on  verra  pour  la  première  fois  admettre  les 
droits  des  enfants  d'un  frère  de  Jean  Thiéry  ;  et  ce  n'est 
qu'au  xix'^  siècle  que  l'existence  d'autres  frères  et  les 
droits  de  leurs  descendants  seront  j uridiquement  reconnus . 

En  présence  des  divers  arrêts  que  nous  avons  relatés, 
quelle  était  l'attitude  de  la  République  de  Venise  ?  «  Fort 
besogneuse,  dit  M.  Thierry-Mieg,  elle  ne  tenait  pas  à  se 
dessaisir  de  la  succession,  elle  en  gardait  l'histoire  fort 
secrète,  et  même  en  17S1,  le  doge  Grimanini  essayait  de 
soutenir  que  la  succession  n'existait  pas.  »  Contre  des 
allégations  aussi  impudentes,  les  prétendants  multi- 
pliaientlespreuves  et  faisaient  appel  à  tous  les  concours  '. 

«  La  succession  d'ailleurs,  dit  M.  Fraisse,  était  dès  ce 
moment  connue  de  tout  le  monde  en  France,  et  une  foule 
de  postulants  se  présentaient,  se  disant  descendants,  les 


1.  «  Le  testament  de  Jean  Thiéry,  écrit  l'abbé  Hébert  dans  ses 
Mémoires,  ne  fut  connu  en  France,  ainsi  queje  l'ai  dit,  qu'en  1747; 
Alors  quantité  de  gens  se  prétendirent  de  la  famille  du  testa- 
teur, on  leva  des  extraits  de  baptême,  et  d'autres  actes  d'état  civil. 
Il  y  eut  même  des  dépositaires  de  registres  qui,  par  complaisance, 
en  firent  de  faux  ;  on  fit  faire  des  actes  de  notoriété  pour  suppléer 
aux  actes  qui  manquaient.  Parmi  ceux  qui  se  prétendaient  héri- 
tiers, les  uns  vendirent  leurs  droits  aux  autres.  Des  gens  plus  actifs 
se  chargèrent,  moyennant  des  sommes  convenues,  d'aller  à  Venise 
même,  solliciter  la  délivrance  de  la  succession,  ce  qui  occasionna 
bien  des  procurations. 

«  En  attendant  le  succès  des  sollicitations  en  Italie,  les  prétendus 
héritiers  plaidaient  en  France,  les  uns  contre  les  autres,  sur  le 
fait  de  la  parenté.  Les  procureurs,  les  avocats,  les  juges,  furent 

longtemps  occupés  de  généalogie Ce  fut  principalement  depuis 

1747  jusqu'en  1778,  que  tous  ceux  qui  se  croyaient  intéressés  à  la 
succession  de  Jean  Thiéry  firent  beaucoup  de   recherches,  de  dé- 
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uns  des  frères  du  testateur,  ou  même  des  sœurs  (bien  que 
celles-ci  eussent  été  incontestablement  exclues  de  la  suc- 
cession), les  autres,  des  oncles  Claude  et  Pierre,  appelés 
à  défaut  d'autres  héritiers.  D'autres  même  prenaient 
position  sous  la  dénomination  générale  de  sans  ligne, 
tout  simplement  parce  qu'ils  s'appelaient  ou  descen- 
daient de  personnes  s'appelant  Thiéry  ou  Thierry,  sans 
se  soucier  de  fournir  de  plus  amples  justifications.  Il 
y  en  eut  bientôt  sept  mille.  » 

A  partir  de  1775,  les  recherches  et  les  demandes  se 
multiplièrent  sous  la  direction  d'un  avocat  de  Nancy, 
appelé  Parmentier,  dont  la  femme,  née  Thiéry,  descendait 
de  Claude,  un  des  oncles.  C'est  alors  que  le  Roi,  assailli 
des  réclamations  des  prétendants  de  tout  ordre,  nomma 
par  arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1782,  une  commission 
chargée  de  juger  «  sommairement  et  en  dernier  ressort 
les  contestations  nées  ou  à  naître  entre  les  prétendants 
droits  à  la  succession,  » 

Mais  les  commissaires  ne  mirent  pas  un  grand  empres- 
sement à  s'acquitter  de  leur  mission.  Ils  la  compliquèrent 
même  à  plaisir,  en  faisant  à  Parmentier  une  série  d'ob- 
jections dilatoires,  étrangères  au  litige  dont  ils  avaient  à 
connaître,  et  auxquelles  il  euL  d'abord  à  répondre.  Ils 
nourrissaient  sans  doute  le  secret  espoir  de  voir  la  suc- 
cession faire  retour  au  Roi,  par  droit  de  déshérence,  si  on 
pouvait  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  de  légitimes  héritiers. 

marches  et  de  dépenses  pour  assurer  leurs  droits.  Les  registres  de 
Saint-Crépin  et  de  bien  d'autres  paroisses  furent  bien  feuilletés 
et  examinés,  et  à  plusieurs  fois,  à  celte  occasion,  mais  les  gens 
(le  justice  furent  ceux  qui  gagnèrent  le  plus  à  cette  succession,  car 
il  s'en  faut  bien  qu'elle  ait  été  enfin  partagée,  ni  même  liquidée, 
ni  même  constatée.  » 
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Les  prétendants,  malgré  ces  lenteurs,  ne  désespé- 
raient pas  et  accablaient  le  Roi  de  leurs  suppliques  '. 

Le  travail  de  la  Commission  n'en  était  pas  influencé  ; 
il  avançait  toujours  lentement.  Et  puis,  il  y  avait  déci- 
dément trop  de  postulants  :  le  rapporteur  faisait  savoir  que 
dix  mille  individus  avaient  des  prétentions  à  l'héritage  ! 

Ici  encore  notons  un  épisode  gai. 

Pendant  que  la  Commission  vérifiait  les  dossiers,  un 
sieur  Albaret,  secrétaire  du  rapporteur,  recevait  ou  visitait 
les  postulants,  paraissait  s'intéresser  à  leur  cause,  mettait 
son  influence  à  leur  disposition,  et  arrivait  à  leur  extor- 
quer plus  de  20.000  livres.  C'est  la  seconde  fois  que  nous 
voyons  la  succession  Thiéry  rapporter  quelque  chose, 
mais  à  d'autres  qu'aux  héritiers. 

1.  Rien  de  plus  curieux  que  les  pétitions  qu'ils  adres- 
saient au  Roi,  et  les  moyens  qu'ils  employaient  pour  gagner 
sa  faveur.  Tantôt,  c'est  la  note  comique  qui  domine  :  on 
cherche  à  prendre  le  roi  par  l'intérêt.  Les  prétendants  s'en- 
tendent pour  lui  offrir  de  traiter  avec  lui  ;  on  serait  disposé  à  lui 
abandonner  une  honnête  commission  sur  les  sommes  recouvrées 
grâce  à  lui.  Tantôt,  les  flatteries  prennent  le  ton  lyrique.  Des 
prétendants,  qui  nont  d'autre  titre  que  leur  nom  de  Tbiéry, 
demandent  au  Roi  de  faire  une  distribution  générale  de  la  succes- 
sion à  toutes  les  branches  de  la  famille  Thiéry  et  terminent  leur 
requête  parce  couplet  dithyrambique  :  «C'est  là  le  regard  favorable 
que  ces  honnêtes  et  pauvres  familles  espèrent  de  la  clémence  de 
V.M.  qui,  en  leur  donnant  la  vie,  immortalisera  Votre  Auguste 
Nom,  d'un  pôle  à  l'autre  !  Heureux  le  peuple  français,  s'écrieront 
alors  les  autres  nations,  d'avoir  un  tel  monarque  !...  Sire,  en  rece- 
vant de  Votre  Majesté  un  tel  don,  de  quelle  langue  nous  servirions- 
nous  pour  vous  en  témoigner  notre  vive  reconnaissance  !  »  (M. 
Thierry-Mieg,  op.  cit.). 

On  voit  par  les  termes  de  cette  requête  ampoulée  que  certains 
héritiers  s'imaginaient  que  les  fonds  de  la  succession  étaient  en 
France,  et  que  le  Roi  pouvait,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  en 
disposer  à  leur  profit. 
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Enfin,  là  Commission  royale  rendit  sa  décision  le  2  février 
1785,  après  avoir  retenu  trois  cent  soixante-six  dossiers. 
Elle  repoussa  toutes  les  demandes  émanant  de  prétendants 
issus  des  oncles  du  testateur,  et  admit  comme  aptes  à  faire 
valoir  leurs  droits  les  descendants  d'un  frère  de  Jean,  pré- 
nommé Gilibert,  qui  paraît  avoir  été  l'aîné  de  la  famille. 
Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  trois  cent  soixante-six 
prétendants  évincés  attaquèrent  la  décision  qui,  pourtant, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil,  devait  être  rendue  en 
dernier  ressort. 

Mais  la  France  allait  être  secouée  par  les  événements 
politiques,  et  pendant  quelque  temps,  le  bruit  du  procès 
fut  étouffé  par  le  coup  de  tonnerre  de  la  Révolution. 

III 

Nous  entrons  dans  une  période  plus  rapprochée  de 
nous,  où  les  documents  abondent,  où  la  situation  se 
dessine. 

De  l'immense  fortune  laissée  par  Jean  Thiéry,  que 
peut-il  être  resté  un  siècle  après  son  décès?  Quels  sont 
les  droits  des  prétendants?  Dès  l'année  1783,  le  roi 
Louis  XVI  a  renouvelé  l'opposition  formée  sous  Louis  XIV 
entre  les  mains  du  gouvernement  vénitien,  comme  gérant 
et  administrateur  de  la  Zecca,  où  tous  les  fonds  com- 
posant la  succession  ont  dû  être  déposés,  conformément 
aux  lois  de  la  république. 

Mais  le  gouvernement  vénitien  peut-il  invoquer  le  droit 
d'aubaine,  qui  n'a  été  aboli  par  convention  entre  les  deux 
Etats  qu'en  1776  ?  Peut-il  invoquer  ce  «  moyen  d'acquérir 
et  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  »  ainsi  que 
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le  dit  notre  code,  qui  s'appelle  la  prescription,  laquelle 
aurait  éteint  les  revendications  sur  une  partie,  ou  même 
sur  la  totalité  de  la  succession  i  ? 

Ces  questions  délicates  reçurent,  comme  on  verra  plus 
loin,  une  solution  brutale  et  définitive  qui  en  rendrait 
r examen  inutile. 

Dès  que  l'Assemblée  Nationale  fut  constituée,  l'acti- 
vité inlassable  des  prétendants  la  saisit  d'une  requête, 
qui  fut  suivie,  le  18  janvier  1791,  d'un  décret  renvoyant 
tous  les  prétendants  devant  le  tribunal  du  premier  arron- 
dissement de  Paris  pour  y  être  statué  sur  les  demandes 
des  parties. 

A  l'appui  de  leur  requête  le  rapporteur  Régnier  disait  : 
«  L'existence  de  cette  succession  est  établie,  elle  s'élevait, 
en  1676,  déjà  à  vingt-cinq  ou  trente  millions  de  capital 
connu.  L'humanité  doit  engager  l'Assemblée  Nationale  à 
venir  au  secours  de  ces  individus,  au  nombre  de  deux 
mille,  qui  ne  pourraient  obtenir  la  restitution  de  la 
succession  sans  la  protection  du  Gouvernement.  » 

La  procédure  fut  donc  reprise  avec  une  nouvelle  ardeur 
par  les  prétendants.  Et  comme  il  fallait  des  fonds  pour 
soutenir  la  lutte,  comme  il  ne  fallait  non  plus  décou- 
rager aucune  bonne  volonté,  ils  eurent  l'idée  originale 
de  constituer  entre  eux  une  sorte  de  syndical  pour  sou- 
tenir les  frais  de  l'instance  et  s'entendre  sur  leurs 
intérêts  réciproques. 

1.  La  question  pouvait  se  poser  de  savoir  si  les  800.000  écus 
placés  à  la  Zecca  constituaient  un  dépôt,  qui  n'est  pas  prescriptible, 
ou  une  simple  créance  qui  était  soumise  à  la  prescription. 
M.  Marmonnier,  député,  dans  son  rapport  que  nous  citons  plus 
loin,  dira  quil  n'y  a  pas  eu  de  dépôt. 
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La  procédure  fut  continuée  jusqu'en  1796,  date  à 
laquelle  (10  ventôse  an  IV)  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
décida  de  transporter  la  compétence  des  litiges  au  Tri- 
bunal de  cassation.  La  mesure  dut  laisser  les  préten- 
dants indifférents  ;  ils  n'en  étaient  plus  à  s'émouvoir  d'un 
changement  de  plus  ou  de  moins  dans  la  juridiction 
appelée,  —  si  cela  devait  jamais  être  possible,  —  à  les 
mettre  d'accord.  Il  y  avait,  à  ce  moment,  cent  ans  que 
l'on  plaidait  uniquement  sur  les  qualités  des  parties. 
Jetons  un  coup  d'œil  en  arrière  pour  supputer  la  quantité 
de  pièces  justificatives,  actes  de  baptême,  de  mariage, 
de  décès,  de  notoriété,  contrats,  que  les  dix  mille  et 
quelques  intéressés  ont  eu  à  produire  dans  cet  espace  de 
temps  !  Qu'on  se  rappelle  qu'en  1785,  de  l'aveu  du 
rapporteur,  le  seul  inventaire  des  pièces  produites  devant 
la  Commission  remplissait  trois  volumes  in-folio  IKnûn 
qu'on  s'imagine  la  diversité  des  procédures,  exceptions, 
oppositions,  moyens  de  nullité,  tout  ce  que  la  contra- 
riété des  intérêts  en  présence,  la  complication  des  écri- 
tures judiciaires  à  cette  époque,  la  fertilité  d'expédients 
des  procureurs  a  pu  faire  éclore,  dans  ces  cent  ans  de 
procès,  devant  des  juridictions  différentes  ! 

Le  Directoire,  vers  la  même  époque,  avait  demandé  à 
notre  ambassadeur  à  Venise  de  le  renseigner  sur  la  situa- 
tion de  la  succession  Thiéry.  L'ambassadeur  commença 
ses  démarches.  Il  n'eut  pas  le  temps  d'en  envoyer  le 
résultat. 

En  effet,  la  glorieuse  campagne  de  1796  était 
commencée  en  Italie.  Les  troupes  de   Bonaparte  firent 
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leur  entrée  à  Milan,  puis  pénétrèrent  sur  le  territoire 
vénitien.  La  République  de  Venise,  dont  lattitude  équi- 
voque avait  donné  des  sujets  de  mécontentement  à 
Bonaparte,  lui  envoya  deux  délégués  pour  entamer  des 
pourparlers. 

Or,  la  crise  financière  était  aiguë  h  ce  moment  en 
France:  «  Au  milieu  de  sa  gloire,  dit  M.  Thiers,  le  Gou- 
vernement faisait  pitié  par  son  indigence.  »  Le  Direc- 
toire donna  donc  l'ordre  à  Bonaparte  de  réclamera  Venise 
«  toutes  les  valeurs  appartenant  aux  puissances  en  guerre 
avec  la  France,  et  la  succession  Thiéry,  appartenant  à 
nos  sujets  nationaux  français  »  (Rapport  de  M.  de  Janzé 
à  la  Chambre  des  députés,  25  juin  1880),  Le  Directoire 
ayant  reçu  la  réponse  de  Bonaparte,  lui  écrivait  le  21  prai- 
rial an  IV  :  ((  Vous  nous  dites  avoir  pris  une  entière 
connaissance  de  la  succession  Thiéry ,  qui  s'élève  fort  haut. 
Aussitôt  qu  il  sera  en  votre  pouvoir,  ordonnez  qu'elle  soit 
remise  entre  les  mains  des  Français,  ainsi  que  les  titres 
la  concernant,  une  partie  vous  servira  pour  vos  plus 
pres.sants  besoins.  » 

Mais  Bonaparte  eut  d'abord  à  guerroyer  et  à  cueillir 
les  lauriers  d'Arcole  et  de  Rivoli.  Ce  n'est  que  dix  mois 
après,  le  il  floréal  an  V  30  avril  1797),  qu'il  écrit  au 
Directoire  :  «  Le  Sénat  de  Venise  m'a  envoyé  h  Gratz 
une  députation.  Je  l'ai  traitée  comme  elle  le  méritait.  Ils 
m'ont  demandé  ce  que  je  voulais,  je  leur  ai  dit  de  mettre 
entre  mes  mains  la  succession  Thiéry,  qui  est  évaluée  à 
vingt  millions.   » 

Quinze  jours  après,  le  10  mai,  une  partie  de  l'armée 
française  occupait  Venise,  d  Bonaparte,  dit  M.  Letellier 
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député,  dans  son  rapport,  se  trouvait  donc  en  mesure 
d'exécuter  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  précé- 
demment. Et,  en  effet,  tous  les  titres  concernant  la 
succession,  le  testament  de  Thiéry,  celui  de  Tipaldi,  la 
reconnaissance  des  magistrats  de  la  Monnaie,  passèrent 
dans  les  mains  de  Bonaparte,  et  de  ses  mains,  dans  nos 
Archives.  -» 

On  peut  les  y  consulter  encore.  Quant  à  l'encaisse- 
ment des  millions,  si  les  pièces  comptables  manquent  à 
l'appui,  on  en  trouve  la  preuve,  entre  autres,  dans  les 
extraits  d'une  lettre  officielle  du  Directoire  à  Bonaparte 
en  date  du  18  prairial  an  V,  et  conservée  aux  Archives. 
Le  Directoire  y  rappelle  les  instructions  données  l'année 
précédente  au  sujet  de  la  succession  Thiéry,  et  il  ajoute: 
«  Les  événements  firent  ajourner  l'exécution  de  cette 
mesure.  Aujourd'hui,  le  gouvernement  vénitien  n'existe 
plus,  les  lois  de  la  guerre  en  ont  fait  justice,  tous  ces 
fonds  sont  entre  nos  mains,  l'Arsenal  et  la  Banque  sont 
en  notre  pouvoir.  »  La  prise  de  possession  des  fonds  par 
Bonaparte  n'a  d'ailleurs  jamais  été  mise  en  doute  un 
seul  instant,  ni  par  les  commissions  parlementaires  à  la 
Chambre  comme  au  Sénat,  ni  par  les  jugements  et  arrêts 
rendus,  ni  enfin,  et  c'est  là  l'important,  par  aucun  des 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  1797.  Le  fait 
est  donc  acquis. 

Alors,  dira-t-on,  si  l'Etat  reconnaît  avoir  l'argent, 
il  a  dû  le  rendre  aux  héritiers  qui  ont  justifié  de  leurs 
droits  ?  Malheureusement  pour  ceux-ci,  ce  n'est  pas 
cette  solution  simpliste  que  nous  aurons  à  enregistrer. 
Il  nous  reste  à  dire  brièvement  pourquoi. 
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C'est  SOUS  la  Restauration  et  sous  la  Monarchie  de 
Juillet,  que  divers  réclamants  se  disant,  cette  fois,  des- 
cendants de  frères  de  Jean  Thiéry,  s'occupèrent  de 
faire  reconnaître  par  justice  ces  qualités  et  ces  droits, 
pour  mettre  ensuite  en  cause  l'Etat  détenteur  de  la 
succession. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  30  juillet 
1821  confirme  les  droits  d'un  groupe  de  prétendants, 
admis  déjà  par  la  Commission  de  1785,  comme  descen- 
dants d'un  frère  de  Thiéry,  nommé  Gilibert.  Par  la 
suite,  trois  jugements  du  même  Tribunal,  en  date  des 
26  juillet  1827,  31  mai  1831,  et  30  avril  1833,  recon- 
nurent des  droits  à  la  succession  au  profit  des  descendants 
de  trois  autres  frères  du  millionnaire  :  Zacharie,  Pierre 
et  Nicolas.  La  preuve  est  donc  faite,  de  par  ces  décisions 
judiciaires,  que  Jean  aurait  eu  quatre  frères  :  Gilibert, 
Pierre,  Nicolas,  nés  avant  lui,  et  Zacharie,  né  après 
lui.  Il  faut  y  ajouter  un  cinquième  frère,  François,  né 
en  1592,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  une  note  au 
début  de  ce  récit,  mais  ce  dernier  frère  ne  paraît  pas 
avoir  laissé  de  postérité. 

Les  droits  des  prétendants  ont-ils  conservé  toute  leur 
valeur  ?  Certaines  instances  ont-elles  été  frappées  de 
péremption  ?  Les  descendants  des  oncles  sont-ils  à 
tout  jamais  écartés  ?  Ce  sont  des  points  que  nous 
laissons  volontairement  de  côté  ;  notre  rôle  ne  consiste 
pas  à  prendre  parti  pour  telle  ou  telle  famille. 

Disons  seulement  que  la  Justice,  saisie  des  réclama- 
tions de  divers  prétendants,  a  repoussé  leur  action  en 
se  déclarant  incompétente,  l'objet  du  litige  constituant 
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un  acte  de  gouvernement  (jugements  du  Tribunal  de 
la  Seine  des  l^»-  mars  1870  et  7  août  1873).  Enfin,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  6  août  1878,  a  proclamé 
à  nouveau  que  les  tribunaux  n'étaient  pas  compétents 
pour  connaître  d'une  action  qui  avait  pour  base  un 
fait  de  guerre  :  l'occupation  militaire  de  Venise.  Cet 
arrêt  ne  fut  pas  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  il  est 
devenu  définitif,  il  a  pour  jamais  tranché  la  question. 

D'autre  part,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  saisi  de 
la  question,  a  déclaré  à  la  date  du  7  août  1891,  que 
«  le  fait  par  une  armée  de  s'emparer  des  fonds  existant 
dans  les  caisses  publiques  du  vaincu  constituait  un 
fait  de  guerre  qui  ne  saurait  donner  ouverture  contre 
l'Etat  à  aucun  recours  de  la  part  des  créanciers  de 
ces  caisses  ». 

Voilà  pour  la  phase  contentieuse.  On  voit  quelle 
place  elle  a  tenue  dans  nos  fastes  judiciaires. 

Evincés  par  les  tribunaux,  les  prétendants  se  sont 
tournés  vers  les  pouvoirs  publics,  en  sollicitant  d'eux 
un  acte  de  gracieuse  libéralité.  A  cet  effet,  dix  péti- 
tions (nous  en  avons  peut-être  oublié)  ont  été  adres- 
sées aux  deux  Chambres,  de  1880  à  1894  ;  elles  ont 
fait  l'objet  d'autant  de  rapports.  La  majorité  des 
rapporteurs  ont  estimé  que  l'Etat  avait  le  devoir  de 
prendre  en  considération  la  situation  défavorable  faite 
aux  pétitionnaires  par  les  arrêts  de  justice. 

En    somme,    disent-ils,    l'Etat   a    disposé    de    fonds 

qu'il  s'était   fait    remettre  à  charge  d'en   tenir  compte 

aux  héritiers  de  Thiéry,  et  si,  en  vertu  des  arrêts  de 

justice,    il     est    «    rigoureusement    fondé     à     s'abriter 

Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry .  6 
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derrière  une  fin  de  non  recevoir  juridique  et  invincible, 
il  aurait  le  devoir,  le  cas  échéant,  de  céder  dans  une 
juste  mesure  à  des  considérations  supérieures  de  morale 
et  de  probité  »  (Rapport  de  M.  de  Monté ty). 

Les  rapporteurs  semblent  s'être  inspirés  de  la  belle 
définition  de  Montesquieu  :  «  L'extrême  justice  est 
injustice  lorsqu'elle  n'a  nul  égard  aux  considérations 
raisonnables  qui  doivent  tempérer  la  rig-ueur  de  la  loi.  » 

Mais  écoutons  l'autre  son  de  cloche.  Deux  rappor- 
teurs, au  Sénat,  ont  conclu  contre  les  pétitionnaires, 
en  se  retranchant  purement  et  simplement  derrière  l'avis 
formulé  par  le  Conseil  d'Etat  :  «  Il  s'agit,  disent-ils,  d'un 
fait  de  guerre  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun 
recours  contre  l'Etat.  »  Et  ils  n'ont  fait  aucune  allusion 
à  un  acte  de  générosité  gouvernementale. 

Un  autre  rapporteur,  M.  Marmonnier,  député  ^,  se 
montre  aussi  opposé  à  toute  indemnité,  et  ce  pour 
un  double  motif.  D'abord  il  s'attache  à  démontrer  que 
les  800.000  écus  placés  par  Tipaldi  ne  constituaient 
pas  un  dépôt,  au  sens  juridique  du  mot,  car  Tipaldi 
avait  versé  son  argent  à  la  Zecca  à  la  charge  par  elle  d'en 
payer  les  intérêts,  ce  qui  est  contraire  à  la  définition 
même  du  dépôt.  Dès  lors,  la  prescription  était  possible. 

En  second  lieu,  le  rapporteur  se  retranche  lui  aussi, 
derrière  l'argument  tiré  du  fait  de  guerre.  «  Alors,  dit- 
il,  à  quel  titre  accorderait-on  une  somme  quelconque? 
La   Chambre   déchaînerait  ainsi  une  multitude  de  pro- 

1.  Il  s'agissait  de  la  pétition  d'une  dame  Cotton  qui,  en  1889, 
sollicitait  de  la  Chambre  l'ouverture  d'un  crédit  de  500  000  fr. 
(nous  sommes  loin  des  20  millions  !)  pour  la  désintéresser 
de  ses  droits  et  prétentions  dans  la  succession  Thiéry,  dit  le 
feuilleton  dos  jjélUions. 
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ces  ;  ce  serait  elle  qui  inviterait  tous  les  prétendus 
héritiers  Thiéry  à  se  lancer  dans  des  aventures  judi- 
ciaires. Aussi  votre  Commission  estime  que  les  pou- 
voirs publics  manqueraient  à  leur  devoir  s'ils  ne  saisis- 
saient pas  cette  occasion  de  couper  court  à  ces  dange- 
reuses chimères.  » 

Les  pouvoirs  publics  ont  «  saisi  Foccasion  »,  et  jus- 
qu'à présent  ils  sont  restés  sourds  à  des  appels,  qui 
n'étaient  que  des  appels  de  fonds. 

Mais  les  prétendants  sont  toujours  sur  la  brèche,  et 
les  longs  espoirs  leur  sont  permis.  Seront-ils  réalisés 
un  jour  ?  Question  brûlante  à  laquelle  nous  nous  garde- 
rons bien  de  répondre. 

Enregistrons  enfin  une  dernière  opinion.  Elle  n'est 
peut-être  pas  orthodoxe,  mais  elle  pose  la  question  sur 
le  terrain  des  réalités  et  elle  doit  trouver  sa  place  dans  un 
récit  impartial.  —  Certes,  nous  a-t-on  dit,  les  considéra- 
tions tirées  de  l'équité  ont  leur  valeur,  mais  il  faut  les  invo- 
quer à  propos.  Or,  ici  on  peut  soutenir,  à  la  décharge  des 
gouvernements  qui  se  cantonnent  dans  leurs  fins  de  non 
recevoir,  que  la  situation  des  réclamants  actuels  n'appelle 
pas  une  excessive  sollicitude.  Il  en  aurait  été  différem- 
ment si  les  Français  avaient  été  amenés  à  s'emparer 
des  fonds  de  la  Zecca  seulement  quarante,  cinquante  ou 
même  soixante  ans  après  la  mort  de  Jean  Thiéry.  Les 
réclamants,  alors,  auraient  été  les  descendants  immé- 
diats des  frères  de  Jean,  ils  auraient  été  ses  propres 
neveux^  tandis  que  les  réclamants  actuels  appartiennent 
à  la  sixième  ou  à  la  septième  génération  de  ces  descen- 
dants. Or,    pouvaient-ils  légitimement  espérer   trouver 
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dans  leur  berceau  les  millions  d'une  succession  ouverte 
depuis  plus  de  deux  siècles  ?  Tout  se  prescrit  ici-bas 
même  les  oncles  à  héritage  ! 

Nous  venons  de  parcourir  la  gamme  des  thèses  ei 
présence.  Nous  nous  abstiendrons  de  donner  des  con- 
clusions personnelles,  ne  voulant  pas  sortir  de  notr* 
rôle  de  narrateur. 

Pour  revenir  à  l'histoire  locale,  dont  ce  long  réci 
nous  a  détourné,  disons  qu'il  existe  encore  à  Château 
Thierry  et  aux  environs  un  certain  nombre  de  descen- 
dants des  frères  de  Jean  Thiéry,  ou  de  ses  oncles. 

Si  l'ancêtre  revenait  parmi  nous,  que  de  plaintes  n'au 
rait-il  pas  à  exhaler  !  Il  nous  montrerait  son  exécuteui 
testamentaire  trahissant  sa  confiance,  des  filous  cher 
chant  à  s'emparer  de  sa  fortune,  puis  ses  cousins  s'atta 
chant  à  supplanter  les  neveux  qu'il  avait  institués  se; 
héritiers,  enfin  le  gouvernement  de  son  propre  pays 
après  avoir  fait  main  basse  sur  sa  succession,  se  refu- 
sant à  la  restituer  !  Et  Jean  Thiéry  constaterait  san! 
doute  avec  amertume  qu'il  n'y  eut  pas  testateur  ai 
monde  dont  les  volontés  aient  été  aussi  mal  obéies  qu( 
les  siennes. 

Mais  aussi  pourquoi,  au  déclin  de  sa  vie  opulente 
n'a-t-il  pas  songé  à  venir  terminer  ses  jours  dans  sî 
ville  natale,  à  l'ombre  des  tours  de  Balhan  et  de  Saint- 
Crépin,  sur  les  bords  accueillants  de  la  Marne  où  s'é- 
tait écoulée  son  enfance  ! 
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Doit-on  le  dire? 
E.  Labiche. 

Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  La  Fontaine,  à 
Château-Thierry  surtout,  oîi  Ton  garde  pour  sa  mémoire 
un  véritable  culte.  Aussi  ne  referons-nous  pas  cette 
histoire  qu'il  serait  facile  d'agrémenter  de  tous  les 
détails  empruntés  aux  ouvrages  consacrés  à  la  vie  du 
fabuliste,  mais  qui  n'apprendrait  au  lecteur  rien  qu'il  ne 
connût  déjà. 

Nous  n'avons  pour  but,  dans  cette  notice,  que  d'étudier, 
d'une  part  les  rapports  de  La  Fontaine  avec  sa  femme, 
d'autre  part  le  caractère  des  deux  époux,  et  d'exposer  les 
conclusions  que  nous  avons  cru  devoir  tirer  de  cette 
étude.  «  Parler  de  La  Fontaine,  dit  Sainte-Beuve  [Cau- 
series du  lundi)^  n'est  jamais  un  ennui,  même  quand  on 
serait  bien  sûr  de  n'y  apporter  rien  de  nouveau  ;  c'est 
parler  de  l'expérience  même,  du  résultat  moral  de  la  vie, 
du  bon  sens  pratique,  fin  et  profond,  universel  et  divers, 
égayé  de  raillerie,  animé  de  charme  et  d'imagination, 
corrigé  encore  et  embelli  par  les  meilleurs  sentiments, 
consolé  surtout  par  l'amitié  ;  c'est  parler  enfin  de  toutes 
ces  choses  que  l'on  ne  sent  jamais  mieux  que  lorsqu'on 
a  mûri  soi-même,  » 
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C'est  SOUS  l'autorité  de  ces  lignes  que  nous  nous  pla- 
çons lorsque,  en  esquissant  Thistoire  de  l'union  mal 
assortie  de  La  Fontaine,  nous  allons  nous  efforcer  de  le 
disculper  de  certaines  accusations  lancées  un  peu  à  la 
légère,  qui  ternissent  sa  gloire  en  le  représentant  comme 
un  mari  sans  préjugés  et  comme  un  père  sans  entrailles. 

Je  sais  bien  que,  pour  excuser  La  Fontaine,  ses  amis 
et  ses  admirateurs  ont  parlé  de  ses  proverbiales  distrac- 
tions. Distrait,  il  l'était,  certes,  et  ce  serait  folie  de  le 
contester.  Mais  l'a-t-il  été  autant  qu'on  l'a  dit,  et  faut-il 
mettre  sur  le  compte  de  sa  seule  distraction  certains  de 
ses  actes  qui,  même  avec  cette  circonstance  atténuante, 
seraient  peu  à  son  éloge?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et 
nous  sommes  heureux  de  constater  que  de  nos  jours, 
avec  le  recul  du  temps,  une  critique  plus  avisée  apporte 
des  réserves  légitimes  sur  la  réputation  de  simplicité 
exagérée,  de  balourdise,  de  distraction  inconcevable  qu'on 
s'est  plu  à  faire  à  La  Fontaine.  «  Ces  imputations,  dit 
M.  Pauly,  qui  reposent  en  général  sur  des  anecdotes 
plus  ou  moins  apocryphes,  ne  sont  pas  toujours  des  mieux 
fondées.  Le  proverbe  :  il  nest  pire  sourd  que  celui 
qui  ne  veut  pas  entendre,  peut  s'appliquer  à  notre 
poète,  qui,  le  plus  souvent,  était  un  distrait  intentionnel 

et  un    naïf  bien    malin; comme  l'a  fait  justement 

remarquer  un  de  ses  biographes,  on  lui  a  prêté  beau- 
coup trop  facilement  des  traits  de  simplicité  poussés 
jusqu'à  la  bêtise  et  tels  qu'un  homme  d'autant  d'esprit 
ne  pouvait  que  difficilement,  malgré  sa  distraction  et  sa 
bonhomie,  en  commettre  de  semblables.  Dans  tous  les 
cas,  il  n'eut  jamais  la  distraction  du  cœur  celui  qui,  dans 
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son  voyage  en  Limousin,  n'oublia  pas  de  demander  à 
voir,  à  Amboise,  la  chambre  où  Fouquet  avait  été 
enfermé.  >> 

Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  La  Fontaine  fut 
un  mauvais  mari,  et  on  lui  attribue  généreusement  tous 
les  torts.  Sa  femme  en  eut  aussi.  Nous  verrons  lesquels, 
et  nous  verrons  aussi  si  les  attitudes  dont  on  fait  grief  à 
La  Fontaine  n'ont  pas  été  réfléchies  et  voulues. 

Nous  n'allons  pas  refaire,  avons-nous  dit,  une  histoire 
de  La  Fontaine.  Bornons-nous  donc  à  rappeler  qu'il 
épousa  Marie  Héricart,  de  La  Ferté-Milon,  à  la  fin  de 
1647.  Son  père  était  pressé  de  le  marier  pour  lui  trans- 
mettre la  charge  de  maître  des  eaux  et  forêts  qu'il  occu- 
pait à  Château-Thierry.  Le  marié  avait  alors  vingt-six 
ans  et  demi,  la  mariée  en  avait  quinze  à  peine. 

Tous  deux  étaient  beaucoup  trop  jeunes.  Pour  lui,  sa 
jeunesse  s'était  écoulée,  oisive,  dans  la  vie  tranquille  de 
son  pays  natal,  où  il  menait  «  sans  soucis  matériels,  sans 
vocation  apparente,  l'existence  libre  et  facile  d'un  fils 
de  famille  insouciant  et  désœuvré  »  (G,  Lafenestre). 
On  peut  dépeindre  sa  vie  d'alors  et  celle  qui  suivit  les 
premières  années  de  son  mariage,  d'après  les  vers  qu'il 
adressait  à  l'abbé  Verger  : 

Les  soins  de  sa  famifle  ou  ceux  de  sa  fortune 

Ne  causent  jamais  son  réveil, 

Il  laisse  à  son  gré  le  soleil 

Quitter  l'empire  de  Neptune, 

Et  dort  tant  qu'il  plaît  au  Sommeil  ; 
Il  se  lève  au  matin  sans  savoir  pour  quoi  faire 
Et  se  couche  le  soir,  sans  savoir  d'ordinaire 

Ce  que  dans  le  jour  il  a  fait. 


88  UN    MÉNAGE   MAL    ASSORTI 

Quant  à  Marie  Héricart,  nous  n'avons  pas  beaucoup 
de  détails  sur  ses  jeunes  années,  et  encore  moins  sur  le 
reste  de  sa  vie.  A  raison  du  peu  de  place  qu'elle  a 
occupée  dans  la  vie  du  fabuliste,  il  n'est  pas  surprenant 
qu'elle  ait  tenu  une  place  aussi  médiocre  dans  les  bio- 
graphies de  son  époux.  On  sait  cependant  qu'avant  de 
se  marier  elle  avait  passé  quelques  années  à  Paris  chez 
sa  tante,  M'^*^  Jannart,  et  qu'elle  avait  pu  y  apprendre 
les  belles  manières  au  contact  du  monde.  La  société  de 
La  Ferté-Milon  était  fière  d'elle  quand  elle  revint  chez 
ses  parents,  à  quatorze  ans  révolus.  M.  Walkenaer,  qui 
a  consacré  à  La  Fontaine  un  livre  universellement 
connu  ' ,  écrit  :  «  On  a  parlé  fort  diversement  de  la 
femme  de  La  Fontaine.  On  s'accorde  à  dire  qu'elle  avait 
de  la  vertu,  de  la  beauté  et  de  l'esprit,  mais  d'Olivet, 
le  père  Niceron  et  Montenault  prétendent  qu'elle  était 
d  une  humeur  impérieuse  et  fâcheuse.  »  —  Diderot,  dans 
la  courte  notice  qui  se  trouve  en  tête  de  l'édition  des 
Contes,  dite  des  Fermiers  Généraux,  écrit:  «  11  fut  marié, 
parce  qu'on  le  voulut,  à  une  femme  belle,  spirituelle  et 
sage,  qui  le  désespéra.  » 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce  qu'il  faut  penser  de  la 
vertu  et  de  la  sagesse  de  M"^  de  La  Fontaine  -,  mais 
nous  faisons  remarquer  de  suite  l'importance  des  témoi- 
gnages cités  par  Walkenaer,  attendu  qu'ils  émanent  de 
personnages  qui  ont  connu  ou  La  Fontaine,  ou  ses  con- 

1.  Histoire  de  la  vie  et  des  œuvres  de  La  Fontaine.  Paris,  Nepveu, 
1820. 

2.  Nous  continuerons  à  l'appeler  Mademoiselle  ;  le  titre  de 
Madame  n'était  donné  alors  aux  femmes  mariées  que  si  elles 
appartenaient  à  la  noblesse. 
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temporains.  M.  G.  Lafenestre,  dans  une  étude  appro- 
fondie sur  le  fabuliste,  écrit  :  «  A  ce  grand  diable  échappé 
qui  amusait  la  Champagne  de  ses  fredaines,  on  confiait 
une  jolie  fillette  qui  n'avait  pas  encore  quinze  ans,  et  qui 

apportait   en   dot    plus    d'illusions    que  de   rentes 

M"''  Héricart,  à  coup  sûr,  n'était  pas  sans  défauts.  Si  l'on 
s'en  rapporte  à  d'Olivet,  elle  ne  manquait  ni  d'esprit  ni 
de  beauté,  mais  pour  l'humeur  elle  tenait  fort  de 
M™^  Honesta.  » 

Or,  M""^  Honesta,  dans  le  conte  de  Belphégor  (on  pré- 
tend que  La  Fontaine  a  voulu  y  dépeindre  sa  femme), 
était  : 

belle  et  bien  faite 

Mais  d'un  orgueil  extrême 

Et  d'autant  plus  que  de  quelque  vertu 

Un  tel  orgueil  paraissait  revêtu. 

Voilà  pour  l'humeur  de  M"*'  de  La  Fontaine.  Elle  avait 
d'autres  défauts.  Inhabile  aux  soins  du  ménage,  elle  avait 
la  passion  des  romans.  On  a  conservé  des  lettres  écrites 
par  La  Fontaine  à  sa  femme  au  cours  d'un  voyage  qu'il 
fit  en  1663  dans  le  Limousin.  Ces  lettres  nous  donnent, 
sur  le  caractère  de  la  dame  et  sur  ses  habitudes,  des 
détails  intéressants.  Notons  qu'elle  avait  alors  trente  et 
un  ans  et  qu'il  y  avait  seize  ans  qu'elle  était  mariée. 
Dans  cet  intervalle,  les  défauts  de  la  fillette  avaient  eu 
le  temps  de  disparaître,  ou  de  s'atténuer,  à  moins  qu'ils 
ne  se  fussent  développés  —  et  c'est  probablement  cette 
seconde  hypothèse  qui  est  la  vraie.  —  «  Vous  n'avez 
jamais,  lui  écrit  son  mari,  voulu  lire  d'autres  voyages 
que  ceux  de  Chevaliers  de  la  Table  Ronde  ;  mais  le  nôtre 
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mérite  bien   que  vous    le    lisiez Il  pourra  même 

arriver,  si  vous  goûtez  ce  récit,  que  vous  en  goûterez, 
après,  de  plus  sérieux.  Vous  ne  jouez,  ni  ne  travaillez, 
ni  ne  vous  souciez  du  ménage,  et  hormis  le  temps  que 
vos  bonnes  amies  vous  donnent  par  charité,  il  n'y  a  que 
les  romans  qui  vous  divertissent.  » 

Il  revient  sur  cette  passion  pour  le  roman  quelques 
jours  après,  à  propos  d'une  parente  qu'il  a  rencontrée  en 
voyage  :  «  Je  ne  vous  en  saurais  apprendre  autre  chose, 
sinon  qu'elle  aime  fort  les  romans.  C'est  à  vous,  qui  les 
aimez  fort  aussi,  de  juger  quelle  conséquence  on  en 
peut  tirer.  » 

M"^  de  La  Fontaine  paraît  aussi  avoir  tenu  à  Château- 
Thierry  un  bureau  d'esprit,  tout  comme  à  l'hôtel  de 
Rambouillet.  «  Etait-elle,  dit  M.  G.  Lafenestre,  vraiment 
romanesque  et  pédante  ?  Avait-elle  impatienté  son  mari 
en  se  mêlant  de  lui  donner  des  conseils  littéraires?  On 
serait  tenté  de  le  croire  en  voyant,  l'année  précédente, 
le  jeune  Racine,  exilé  à  Uzès,  prier  La  Fontaine  de 
demander  à  sa  femme  son  avis  sur  un  poème  qu'il  vient 
d'écrire  :  «  Je  fais  la  même  prière  à  l'Académie  de  Châ- 
teau-Thierry, surtout  à  M""^  de  La  Fontaine.  Je  ne  lui 
demande  aucune  grâce  pour  mes  ouvrages  ;  qu'elle  les 
traite  rigoureusement.  »  La  dame  avait  donc  une  répu- 
tation de  bas-bleu  autorisé  et  sévère. 

La  Fontaine  fait  encore  allusion  à  la  vanité  de  son 
esprit  dans  la  première  lettre  dont  nous  avons  cité  un 
extrait  :  «  Considérez,  je  vous  prie,  l'utilité  que  ce  vous 
serait,  si  en  badinant  je  vous  avais  accoutumée  à  l'his- 
toire soit  des  lieux,  soit  des  personnes.  Vous  auriez  de 
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quoi  VOUS  désennuyer  toute  votre  vie,  pourvu  que  ce  soit 
sans  intention  de  rien  retenir,  encore  moins  de  rien 
citer.  Ce  n'est  pas  une  bonne  qualité  pour  une  femme 
d'être  savante,  et  c'en  est  une  très  mauvaise  d'affecter 
de  paraître  telle.  » 

Cette  manie  féminine,  qui  sévissait  alors,  et  que 
Molière  —  coïncidence  curieuse  —  devait,  presque  dans 
les  mêmes  termes,  critiquer  dans  Les  Femmes  savantes, 
était  une  de  celles  qui  horripilaient  le  plus  La  Fontaine. 
Sa  femme  était  sans  doute  fille  ou  sœur  de  Philaminte 
ou  de  Bélise,  et  lui,  il  partageait  l'avis  du  bonhomme 
Chrysale  : 

Il  n'est  pas  bien  honnête,  et  pour  beaucoup  de  causes, 
Qu'une  femme  étudie  et  sache  tant  de  choses. 
Former  aux  bonnes  mœurs  Tesprit  de  ses  enfants, 
Faire  aller  son  ménage,  avoir  l'œil  sur  ses  gens, 
Et  régler  la  dépense  avec  économie 
Doit  être  son  étude  et  sa  philosophie. 


Les  femmes  d'à  présent  sont  bien  loin  de  ces  mœurs  ; 
Elles  veulent  écrire  et  devenir  auteurs. 

[Les  Femmes  savantes,  acte  II,  scène  vn.) 

M.  Salesse,  ancien  principal  du  collège  de  Château- 
Thierry,  qui  a  écrit  sur  La  Fontaine  et  sa  femme  une 
notice  fort  intéressante  et  très  documentée,  grâce  au 
dossier  constitué  sur  pièces  authentiques  par  l'abbé 
llazard,  de  La  Ferté-Milon,  qui  le  lui  a  obligeamment 
communiqué,  nous  apprend  que  M""  de  La  Fontaine  a 
dû  écrire  des  romans  ^  «    Je  sais,  dit  M.   Salesse,  que 

1.  L.  Salesse,  Un  coin  de  la  Champagne  et  du  Valois  au 
XVII"  siècle.  La  Fontaine  et  Marie  Héricarl.  Château-Thierry, 
imprimerie  Lacroix,  1894. 


92  UN    MÉNAGE   MAL    ASSORTI 

plusieurs  membres  de  la  Société  historique  et  archéolo- 
gique de  Château-Thierry  ont  eu  entre  leurs  mains 
quelques  ouvrages  de  ce  genre,  portant  la  signature  de 
M"®  de  La  Fontaine.  Ces  romans,  dont  l'acquisition  eût 
été,  paraît-il,  fort  coûteuse,  sont  absolument  introu- 
vables aujourd'hui.  » 

Il  ne  sera  pas  surprenant,  étant  données  les  conditions 
d'existence  du  jeune  ménage,  que  l'économie  n'ait  pas 
présidé  à  sa  direction.  La  Fontaine  ne  trouva  pas 
auprès  de  sa  femme,  aussi  désordonnée  que  lui,  le  frein 
indispensable  à  ses  habitudes  de  dépense.  Leur  médiocre 
fortune  devait  nécessairement  se  ressentir  de  leur  com- 
mune négligence.  Les  embarras  d'argent  survinrent 
bientôt,  et  avec  eux  surgit  aussi  la  mésintelligence  : 
c'est  la  règle. 

La  clef  du  coffre-fort  et  du  cœur,  c'est  la  même. 

a  écrit  un  peu  prosaïquement  le  bonhomme.  Tou- 
jours est-il  que  onze  ans  après  leur  mariage,  et  six  ans 
après  la  naissance  de  leur  enfant,  les  époux  étaient 
séparés  de  biens.  La  Fontaine  nous  l'apprend  dans  une 
lettre  à  son  oncle  Jannart,  du  1"  février  1659,  où  il 
repousse  certaines  accusations  qui  pourraient  bien  n'être 
pas  dénuées  de  fondement.  «  Ce  qu'on  vous  a  mandé 
de  l'emprunt  et  du  jeu  est  très  faux  ....  M"*  de  La 
Fontaine  ne  sait  nullement  bon  gré  à  ce  donneur  de 
faux  avis,  qui  est  aussi  mauvais  politique  qu'intéressé. 
Notre  séparation  peut  avoir  fait  quelque  bruit  à  La 
Ferté,  mais  elle  n'en  a  pas  fait  beaucoup  à  Château- 
Thierry,  et  personne  n'a  cru  que  cela  fut  nécessaire.  » 
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Nous  ne  voulons  pas  charger  le  tableau,  nous  ne 
prétendons  pas  que  M"^  de  La  Fontaine  doive  porter 
seule  la  responsabilité  du  mauvais  état  du  ménage  ; 
son  mari  en  a  eu  sa  part. 

Nous  venons  de  voir  qu'elle  avait  un  mauvais  carac- 
tère, qu'elle  manquait  d'ordre  et  d'économie,  et  qu'elle 
s'adonnait  trop  à  la  lecture  des  romans.  «  On  constate, 
dit  M.  G.  Lafenestre,  que  l'incompatibilité  provenait 
bien  plus  d'une  similitude  dans  les  goûts  que  d'une 
hostilité  dans  les  caractères.  Chose  curieuse  !  Savez- 
vous  ce  que  lui,  le  dépensier,  le  rêveur,  le  distrait, 
reproche  surtout  à  sa  femme  ?  C'est  son  indifférence 
pour  les  soins  domestiques,  sa  passion  pour  la  lecture.  » 

C'est  là  un  trait  d'observation  journalière.  Les 
défauts  que  nous  nous  pardonnons  le  plus  à  nous- 
mêmes  sont  ceux  qui  nous  paraissent  le  moins  excu- 
sables chez  les  personnes  de  notre  entourage. 

Mais  cette  fâcheuse  similitude  de  goûts  n'eût  pas 
suffi  à  rendre  intolérable  la  vie  conjugale  ;  La  Fontaine 
n'était  pas  insociable  à  ce  point.  Il  y  a  autre  chose. 
Quoi  donc  ? 

Ouvrons  les  Historiettes  de  Tallemant  des  Réaux. 
Nous  y  lisons  dans  l'historiette  consacrée  à  La  Fon- 
taine :  «  Sa  femme  est  une  coquette  qui  s'est  assez  mal 
gouvernée  depuis  quelque  temps.  »  Voilà  qui  est  autre- 
ment grave. 

Lorsque  Tallemant  a  écrit  ces  «  petits  mémoires  », 
comme  il  les  appelle,  le  ménage  venait  d'arriver  à 
Paris,  où  Jannart  avait  pu  procurer  à  son  neveu  un 
emploi  —  une  sinécure  —  auprès  de  Fouquet.  Peut-être 
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la  conduite  de  M""  de  La  Fontaine  à  Château-Thierry 
était-elle  pour  quelque  chose  dans  ce  déplacement,  et 
La  Fontaine  pensait-il  qu'un  changement  de  milieu 
ramènerait  la  paix  dans  son  foyer.  Nous  allons  voir 
maintenant  pourquoi  Tallemant,  qui  d'ordinaire  est 
bien  renseigné  sur  les  faits  et  gestes  de  ses  comtempo- 
rains,  a  présenté  M"'*  de  La  Fontaine  comme  une  coquette 
se  gouvernant  mal. 

M.  Salesse,  dans  son  ouvrage  dont  j'ai  signalé  la 
forte  documentation,  nous  apprend  qu'il  y  eut  dans  la 
vie  de  Marie  Héricart  un  jeune  cousin,  qui  était  amou- 
reux d'elle  à  LaFerté-Milon,et  qui  avait  voulu  l'épouser. 
Oui,  le  beau  cousin  des  romans  et  des  comédies,  à  qui 
des  parents  barbares  ont  refusé  la  main  de  leur  fille, 
qui  se  retire  avec  un  air  fatal,  mais  reparaît  quand  la 
jeune  personne  est  mariée,  cherchant  comment  il  pourra 
troubler  le  ménage,  habile  à  profiter  des  défauts  ou 
des  ridicules  du  mari,  plaignant  l'épouse  d'être  incom- 
prise, rappelant  les  heures  troublantes  d'un  passé 
récent  où  des  aveux  si  doux  avaient  été  échangés,  et 
offrant,  en  définitive,  les  consolations  que  l'on  devine  : 
ce  cousin  a  existé  et  M.  Salesse  nous  le  présente  tel 
qu'il  était  réellement  :  c'est  Poignant,  un  jeune  officier 
de  dragons,  irrésistible  sans  doute  dans  son  bel  uniforme, 
et  avec  qui  La  Fontaine  a  eu  le  duel  que  tout  le  monde 
connaît  K 

('  Les  Héricart,  dit  M.  Salesse,  avaient   oublié  que  le 


i.  Ce  Poignant  était  un  jeune  homme,  et  non  un  vieux  sol- 
dat, comme  certains  biographes  mal  renseignés  l'ont  représenté. 
Il  était  né  le  27  avril  1628. 
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capitaine  Poignant,  aimé  de  sa  cousine,  était  de  la 
famille  ;  mais  la  petite-fille  d'un  président  de  Tribunal 
ne  pouvait  s'allier  au  fils  d'un  simple  substitut.  De  là 
cette  hâte  de  marier  une  fillette  de  quatorze  ans  et 
demi.  »  Et  plus  loin  :  «  Admirée  de  tous,  adulée, 
choyée  par  les  siens,  elle  était  surtout  convoitée  de  son 
cousin  Poignant,  de  sept  ans  plus  jeune  que  La  Fon- 
taine et  d'une  intelligence  très  vive,  mais  en  revanche 
fort  enclin  à  l'ivrognerie.  » 

Il  est  certain  que  le  bel  officier  de  vingt  ans  devait 
plaire  davantage  à  la  toute  jeune  fille  de  quinze  ans  à 
peine  que  l'inconnu  qu'on  lui  présentait  et  qui,  avec 
ses  vingt-sept  ans,  était  déjà,  pour  elle,  un  homme 
mûr. 

«  Poignant,  dit  M.  Salesse,  n'oublia  pas  celle  qu'il 
avait  aimée.  Nous  le  retrouverons  à  Château-Thierry, 
où  il  s'établit  quelque  temps.  Pourquoi  s'installer  ainsi 
dans  une  ville  où  ne  résidait  aucun  de  ses  proches 
parents,  et  faire  son  pied-à-terre  d'une  maison  où  sa 
présence  pouvait  donner  prise  aux  commentaires  les 
plus  malséants  ?  .  .  .  .  Ce  capitaine  de  dragons,  pendant 
son  séjour  à  Château- Thierry,  vécut  sans  doute  aux 
crochets  de  sa  cousine.  Il  était,  en  effet,  sans  fortune, 
puisque  Racine,  son  exécuteur  testamentaire,  fut  obligé 
de  payer  les  frais  de  ses  funérailles  ^.  Sa  présence,   trop 


1.  Plus  exactement,  Poignant  avait  constitué  Racine  son 
héiitier.  —  «  Ce  M.  Poignant,  écrit  Louis  Racine,  était  de  la 
Ferté-Milon,  et,  ami  de  mon  père  dès  Tenfance,  le  fît  son  liéritier 
en  partant  pour  sa  première  campagne.  Il  lui  laissait,  par  son 
testament,  un  petit  bien  qu'il   avait  à  la  Ferté-Milon.   Il   mourut 


\ 
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souvent  constatée  chez  M"*  de  La  Fontaine,  implique 
évidemment  autre  chose  que  le  plaisir  de  savourer 
les  fadeurs  d'une  conversation  sur  Arthamène  ou  Clélie.  » 

Enfin,  il  est  acquis  que  Poignant  resta  à  Château- 
Thierry  auprès  de  sa  cousine  lorsque  La  Fontaine,  vers 
la  cinquantaine,  se  fixa  définitivement  chez  M'"''  de  La 
Sablière,  à  Paris,  et  ne  fit  plus  que  de  courtes  appari- 
tions à  Château-Thierry  K 

Que  conclure  de  tout  cela  ?  Pour  nous,  le  témoignage 
de  Tallemant  des  Réaux  et  les  recherches  savantes  de 
M.  Salesse  ne  paraissent  laisser  aucun  doute  sur  ce  qui 
s'est  passé,  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de  dire.  On  s'ex- 
plique, au  surplus,  aisément  que  le  nouveau  marié, 
tout  à  ses  lectures  et  à  ses  rêveries,  sans  notoriété, 
puisqu'il  ne  produisit  que  fort  tard,  pas  du  tout  mon- 
dain, non  encore  policé  au  contact  de  la  société  qu'il 
connut  ensuite  à  Paris,  devait  faire  à  Château-Thierry 
assez  piètre  figure  auprès  du  sémillant  capitaine  pour 
qui  M""  de  La  Fontaine  avait  senti  les  premiers  batte- 
ments de  son  cœur,  et  il  est  dès  lors  vraisemblable  que 
la  jeune  femme  succomba  peu  d'années  après  son 
mariage,  puisque,  lorsque  Tallemant  l'accusait  «  de  se 
mal  gouverner  depuis  quelque  temps  »,  il  y  avait  dix 
ans  à  peine  qu'elle  était  mariée. 

J'entends  bien  ce  qu'on  va  me  dire  :  qu'à  supposer 
que  la  jeune  femme  se  soit  laissée  détourner  de  son 
devoir,  l'époux  était  un  libertin,  qu'il  eut  les  premiers 

après  avoir  mangé  ce    bien,    et  mon  père  paya  les   frais  de  sa 
maladie  et  de  son  enterrement  par  reconnaissance  pour  le   tes- 
tament. » 
1.  Lettre  de  La  Fontaine  à  Racine,  du  6  juin  1686. 
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torts,  que  sa  femme  a  eu  l'excuse  de  la  jeunesse,  d'un 
certain  abandon  où  elle  était  livrée,  et  qu'en  somme 
elle  a  appliqué  à  son  mari  la  loi  du  talion. 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  qu'on  plaide  les  circonstances 
atténuantes  pour  M"®  de  La  Fontaine  ;  je  ne  l'attaque 
pas.  Je  cherche  à  élucider  une  question  d'histoire  —  de 
petite  histoire  dans  la  vie  d'un  grand  homme  — ,  à 
savoir  si  M"°  de  La  Fontaine  s'est  mal  conduite.  Pour 
arriver  à  découvrir  la  vérité,  étudions  l'attitude  du  mari 
à  l'égard  de  sa  femme  :  de  cette  attitude  nous  tirerons 
nos  conclusions. 

J'ai  cité  une  phrase  de  Tallemant  ;  mais  il  faut  con- 
naître le  passage  en  entier:  «  Sa  femme  est  une  coquette, 
qui  s'est  mal  gouvernée  depuis  quelque  temps.  Il  ne 
s'en  tourmente  pas.  On  lui  dit  :  «  Un  tel  cajole  votre 
femme  ».  —  (c  Ma  foi,  réj)ond-il,  qu'il  fasse  ce  qu'il 
pourra,  je  ne  m'en  soucie  point.  Il  s'en  lassera  comme 
je  l'ai  fait.  »  Elle  dit  qu'il  rêve  tellement,  qu'il  est 
quelquefois  trois  semaines  sans  croire  être  marié.  Cette 
indifférence  a  fait  enrager  cette  femme,  elle  sèche  de 
chagrin.  Lui  est  amoureux  où  il  peut.  Une  abbesse  ^ 
s'étant  retirée  dans  la  ville,  il  la  logea,  et  un  jour  sa 
femme  les  surprit.  Il  ne  fît  que  rengainer,  lui  faire  la 
révérence,  et  s'en  aller  »  [Historiette  de   La  Fontaine)  -. 

1.  Il  s'agit  probablement  de  Claude-Gabrielle-Angélique  de 
Coucy-Mailly,  la  belle  abbesse  de  Mouzon,  réfugiée  à  Château- 
Thierry  pendant  que  les  Espagnols  dévastaient  nos  provinces 
du  Nord,  et  à  qui  La  Fontaine  a  adressé  la  fameuse  épître  : 

Très  Révérende  mère  en  Dieu 
Qui  révérende  n'êtes  guère. . . 

2.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  la  véracité  de  l'his- 
toriette de  Tallemant  des  Réaux  n'est  pas  mise  en  doute.   M.  P. 

i\ules  d'histoire  sur  Château-Thierry.  7 
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Ce  récit  est  à  retenir  :  nous  l'analyserons  tout  à 
l'heure.  Voici  maintenant  un  autre  sujet,  plus  classique, 
et  sur  lequel  j'appelle  l'attention  du  lecteur  :  je  veux 
parler  du  fameux  duel  de  La  Fontaine  avec  Poignant. 
On  sait  que  des  amis  lui  avaient  dit  qu'il  serait  désho- 
noré s'il  ne  se  battait  pas  avec  l'officier,  dont  les 
visites  trop  fréquentes  chez  M"®  de  La  Fontaine  exci- 
taient la  malignité  publique.  Et  le  bonhomme  consentit 
à  provoquer  le  galant.  —  Ils  vont  sur  le  pré.  Du  revers 
de  son  épée,  le  dragon  fait  sauter  celle  de  son  adver- 
saire. La  Fontaine  s'approche  alors  de  lui  et  lui  dit  : 
«  On  a  voulu  que  nous  nous  battions  ;  nous  nous  sommes 
battus.  Maintenant  retourne  chez  ma  femme  tant  que 
tu  voudras.  »  Voilà,  en  une  page,  deux  marques  bien 
grandes  d'une  indiftérence  profonde.  Certes,  le  bon- 
homme n'aimait  pas  le  bruit.  Dans  Joconde  il  nous 
montre  le  mari  qui,  rentrant  à  l'improviste,  trouve  sa 
femme  endormie  dans  les  bras  d'un  valet  : 

Dans  cet  abord  Joconde 

Voulut  les  envoyer  dormir  dans  l'autre  monde  : 

Mais  cependant  il  n'en  fit  rien 

Et  mon  avis  est  qu'il  fit  bien. 

Le  moindre  bruit  que  l'on  peut  faire 
En  cette  affaire 

Est  le  plus  sûr  de  la  moitié. 

Meynard  écrit  :  «  Il  nous  paraît  avoir  tiré  ses  anecdotes  de  bonne 
source  ;  il  est  probable  qu'il  les  devait  à  Maucroix,  avec  qui  sa 
liaison  était  très  intime,  et  qui  lui  avait  appris  tant  de  choses 
et  sur  lui-même  et  sur  ses  entours.  »  Nous  lisons  d'autre  part, 
dans  Richelot  {Les  plus  belles  lettres  françaises.  Amsterdam, 
1737),  un  article  où  l'auteur,  parlant  de  Maucroix,  dit  que  «  ses 
plus  fameux  amis  étaient  dAblancourt,  Conrard,  Tallemant, 
Patru  et  La  Fontaine  ».  On  voit  quel  lien  unissait  nos  person- 
nages. 
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Mais  cette  indifférence,  dont  sa  femme  «  séchait  de 
chagrin  »  est-elle  due  uniquement  au  caractère  de  La 
Fontaine  ?  Il  ne  faut  pas  parler  ici  de  ses  distractions  : 
les  gestes  que  nous  venons  de  décrire  sont  des  incor- 
rections, des  inconvenances  si  l'on  veut.  Quelle  en  est 
la  cause  ?  Pour  nous,  voici  ce  que  nous  croyons  être  la 
vérité.  Nous  croyons  que  La  Fontaine,  qui  avait  pu 
supporter  de  sa  femme  l'humeur  revêche,  les  goûts 
dispendieux,  les  prétentions  au  bel  esprit,  s'était  cabré 
devant  l'outrage  fait  à  son  honneur  de  mari  et  avait 
décidé,  une  fois  sûr  de  son  infortune,  que  sa  femme, 
désormais,  ne  compterait  plus  dans  son  existence.  Il 
est  des  circonstances  où  l'homme  le  plus  doux  se 
révolte.  La  Fontaine,  ennemi  des  solutions  compliquées, 
recourut  à  l'expédient  le  plus  simple  en  affichant,  du 
jour  où  il  se  sut  trompé,  une  indifférence  absolue  pour 
sa  femme.  Par  là  s'expliquent  des  gestes  qui,  autre- 
ment, sont  inexplicables.  Par  là  nous  comprenons  le 
mot  de  Tallemant  :  «  Il  est  quelquefois  trois  semaines 
sans  croire  être  marié.  »  Par  là  nous  comprenons  la 
phrase,  singulière  de  la  part  d'un  mari  outragé,  que  La 
Fontaine  adresse  à  Poignant  après  le  duel  :  «  Tu  peux 
retourner  la  voir  tant  que  tu  voudras  »,  et  la  réponse, 
non  moins  inquiétante  au  point  de  vue  de  la  dignité  du 
bonhomme,  qu'il  fit  aux  officieux  venant  lui  signaler 
linconduite  de  sa  femme  :  ;<  Je  ne  m'en  soucie  pas.  » 
Par  là,  enfin,  nous  arrivons  à  concevoir  comment  La 
Fontaine,  surpris  par  sa  femme  en  un  tête-à-tête  amou- 
reux, dans  son  propre  logis,  ait  pu  solutionner  cet 
épisode  scabreux  simplement  avec  une  belle   révérence, 
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et  comment  sa  femme  n'ait  pas  fait  de  tapage,  ce  qui 
aurait  été  pourtant  assez  naturel.  Autrement,  est-ce 
que  tout  cela  serait  admissible,  même  chez  un  homme 
distrait  ? 

C'est  cette  même  interprétation  qui  nous  permet  d'ex- 
pliquer, sans  trop  lui  en  vouloir,  comment  dans  les 
lettres  écrites  à  sa  femme  au  cours  de  son  voyage  à 
Limoges,  il  se  vante  crûment  des  bonnes  fortunes  qui 
s'offrent  à  lui,  ou  fait  la  description  croustillante  des 
beautés  locales  ;  comment  aussi  il  fait  allusion  aux  sou- 
pirants qui  entouraient  M"^  de  La  Fontaine  :  c'est 
qu'alors  on  n'est  plus  mari  et  femme  ;  on  a  repris  cha- 
cun sa  liberté,  on  est  tout  au  plus  deux    camarades  K 

Hypothèse,  dira-t-on.  Je  réponds  qu'il  est  impos- 
sible de  soutenir  que  La  Fontaine,  dans  ces  différentes 
circonstances,  a  agi  par  pure  inconséquence,  sans  être 
obligé  d'admettre  en  même  temps  qu'il  était  complè- 
tement dénué  de  sens  moral,  ce  que  personne,  heureu- 
sement, ne  pourrait  démontrer. 

Non,  ces  faits  qui  déconcertent  le  bon  sens,  qui 
choquent  l'honnêteté  la  moins  susceptible,  ne  sont  pas 

1.  II  écrit  à  sa  femme,  le  19  septembre  1663:  «Il  y  a  à  Poitiers 
nombre  de  belles,  et  on  y  fait  l'amour  aussi  volontiers  qu'en  lieu 
de  la  terre.  —  J'eus  quelque  regret  de  n'y  point  passer,  vous  en 
pouvez  aisément  deviner  la  cause.  »  Et  plus  loin  :  «  Rien  ne  m'au- 
rait plu  à  Bellac  sans  la   fille  du  logis,  jeune  personne,  et  assez 

jolie Mon  sommeil   ne    fut    nullement   bigarré  de   songes, 

comme  il  a  coutume  de  l'être  ;  si  pourtant  Morphée  m'eût  amené 
la  fille  de  l'hôte  je  pense  bien  que  je  ne  l'aurais  pas  renvoyée; 
il  ne  le  fit  point  et  je  m'en  passai.  » 

Ce  sont  là,  dit  M.  Moland,  des  conQdences  que  l'on  n'a  point 
coutume  de  faire  à  sa  femme,  et  que  La  Fontaine  paraît  trouver 
toutes  naturelles. 
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à  porter  au  compte  de  l'insouciance  ou  même  de  l'excen- 
tricité du  bonhomme.  Il  faut  les  expliquer  à  l'aide  d'une 
psychologie  moins  élémentaire.  Sinon,  ne  voit-on  pas 
que  toutes  ces  attitudes  sont  vraiment  difficiles  à  digérer, 
et  qu'elles  mettent  leur  auteur  en  assez  triste  posture? 
Alors  il  faut  dire  que  l'émotion,  l'élévation  du  cœur  et 
de  l'esprit  —  toutes  ces  belles  choses  dont  parlait  Sainte- 
Beuve  —  ne  se  trouveraient  que  dans  les  écrits  de  La  Fon- 
taine, mais  que  dans  sa  vie  privée  il  n'aurait  été  qu'un 
assez  vilain  sire.  —  Au  contraire,  tout  s'éclaire  si  l'on 
admet  l'interprétation  que  je  donne  à  ces  actes.  La  nature 
du  bonhomme,  on  va  le  voir,  n'est  pas  contraire  à  l'ex- 
plication que  je  donne.  Certes,  La  Fontaine  n'avait  pas 
le  sens  de  la  vie  de  famille  et  n'était  pas  enclin  au  mariage. 
Mais  il  n'en  avait  pas  une  horreur  invincible,  et  je  crois 
que  s'il  avait  eu  la  femme  qui  lui  convenait,  il  se  serait 
accommodé  du  lien  conjugal.  S'il  a  écrit  : 

J'ai  vu  beaucoup  d'hymens,  aucun  d'eux  ne  me  tente, 

il  a  dit  aussi  que  le  mariage  ne  devait  pas  aller  sans 
l'amour  : 

Mais,  quoi  !  si  l'Amour  n'assaisonne 
Les  plaisirs  que  l'hymen  nous  donne. 
Je  ne  vois  pas  qu'il  en  soit  mieux. 

(L.  IX,  fable  XV.) 

Dans  les  Aveux  indiscrets  il  fait  du  mariage  un  éloge 
très  délicat  : 

Le  nœud  d'hymen  doit  être  respecté. 
Veut  de  la  foi,  veut  de  Ihonnêteté. 
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Mais  c'est  dans  sa  correspondance  même  avec  sa  femme, 
après  seize  ans  de  ménage,  quand  l'irréparable  a  fait  des 
deux  époux  presque  deux  étrangers,  qu'on  peut  encore 
juger  de  la^bonté  du  mari  '.  «  Voyez,  écrit-il  à  sa  femme, 
le  3  septembre  1663,  après  une  journée  fatigante  de 
voyage,  voyez  l'obligation  que  vous  m'avez.  Il  ne  s'en 
faut  pas  d'un   quart  d'heure  qu'il  soit  minuit,  et    nous 

devons  nous  lever  demain  avant  le   soleil J'emploie 

cependant  les  heures  qui  me  sont  les  plus  précieuses  à 
vous  faire  des  relations,  moi  qui  suis  enfant  du  sommeil 
et  de  la  paresse.  Qu'on  me  parle  après  cela  des  maris  qui 
se  sont  sacrifiés  pour  leurs  femmes  !  Je  prétends  les 
surpasser  tous  !  »  Dans  une  autre  lettre  du  19  septembre, 
il  lui  fait  l'éloge  d'un  vieux  cousin  de  quatre-vingts  ans, 
qu  il  a  rencontré  à  Limoges,  qui  chasse,  monte  à  cheval, 
écrit  des  livres  :  «  Je  crois  qu'il  s'est  marié  plus  d'une 
fois  ;  la  femme  quil  a  maintenant  est  bien  faite,  et  acer-  ■ 
tainement  du  mérite.  Je  lui  sais  gré  d'une  chose,  c'est 
quelle  cajole  son  mari  et  vit  avec  lui  comme  si  c'était 
son  galant,  et  je  sais  bon  gré  d'une  chose  à  son  mari, 
c'est  qu'il  lui  fait  encore  des  enfants.  Il  y  a  ainsi  d'heu- 
reuses vieillesses,  à  qui  les  plaisirs,  l'amour  et  les  grâces 
tiennent  compagnie  jusqu'au  bout  ;  il  n'y  en  a  guère, 
mais  il  y  en  a,  et  celle-ci  en  est  une.  » 

N'est-il  pas  délicat,  cet  hommage   rendu  au  ménage 
limousin  ?  Ne  puis-je  pas  prétendre,  après  ces  citations 


1.  Il  ne  paraissait  même  pas  être  sûr  qu'elle  lirait  sesjettres  : 
«  Vous  n'avez  jamais  lu  d'autres  voyages  que  ceux  des  che- 
valiers de  la  Table  Ronde  ;  mais  le  nôtre  mérite  bien  que  vous  le 
lisiez  ». 


i 
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—  et  je  pourrais  multiplier  les  exemples  —  que  La  Fon- 
taine n'était  pas  un  ennemi  irréductible  du  mariage? 
Donc  son  indifférence  à  l'égard  de  sa  femme,  les  procé- 
dés dont  il  a  usé  envers  elle  et  qu'on  pourrait  qualifier 
sévèrement,  ont  été  réfléchis  et  voulus,  et  je  ne  puis  les 
expliquer  autrement  que  par  la  mauvaise  conduite  de 
M""  de  La  Fontaine.  J'en  conclus  que  Tallemant  des 
Réaux  et  M.  Salesse  ont  raison  et  que  La  Fontaine 
a  partagé  le  sort  de  bien  d'autres  grands  hommes,  à  com- 
mencer par  son  ami  Molière.  Mais  Molière  adorait  sa 
femme,  même  infidèle,  et  souffrit  toute  sa  vie  de  ses 
infidélités.  Il  avait  tenté  de  continuer  à  vivre  avec  Ar- 
mande  Béjart  «  comme  l'honnête  homme  avec  une 
coquette  »  et  il  eut  «  quelque  honte  à  se  sentir  si  peu  de 
constance  pour  un  malheur  si  fort  à  la  mode  j)  [La 
fameuse  comédienne,  ou  histoire  de  la  Guérin). 

Ce  ne  fut  pas  le  cas  de  La  Fontaine,  il  n'avait  jamais 
eu  grand  amour  pour  sa  femme  ;  il  était,  en  outre,  d'hu- 
meur volage,  et  il  prit  son  parti  avec  plus  de  philosophie. 
L'accident  qui  lui  était  arrivé  était  de  ceux  dont,  à  l'époque, 
on  ne  se  chagrinait  pas  à  l'excès.  Aussi  a-t-il  parlé  des 
maris  trompés  avec  la  sérénité  de  quelqu'un  qui  sait  ce 
que  c'est  : 

Pauvres  gens,  dites-moi,  qu'est-ce  que  cocuage? 

Quel  tort  vous  fait-il,  quel  dommage? 
Qu'est-ce  enfin  que  ce  mal  dont  tant  tie  gens  de  bien 

Se  moquent  avec  juste  cause  ? 

Quand  on  l'ignore  ce  n'est  rien, 

Quand  on  le  sait,  c'est  peu  de  chose. 
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Quand  on  prend  comme  il  faut  cet  accident  fatal, 
Cocuage  n'est  point  un  mal. 

(La  Coupe  enchantée.) 

On  dirait  presque  une  apolog-ie  '. 

En  1687,  les  amis  de  La  Fontaine  avaient  tenté,  comme 
on  sait,  de  le  raccommoder  avec  sa  femme,  qui,  depuis 
plusieurs  années,  s'était  retirée  à  Château-Thierry,  Tout 
le  monde  connaît  l'anecdote  :  La  Fontaine,  pour  faire  plai- 
sir à  Racine,  Molière  et  Boileau,  part  à  Château-Thierry, 
arrive  chez  sa  femme,  est  reçu  par  une  servante  qui 
ne  le  connaissait  pas,  et  qui  lui  dit  que  Madame  est 
sortie,  qu'elle  est  au  salut.  Sans  en  demander  plus,  La 
Fontaine  s'en  va  log-er  chez  un  ami,  y  reste  deux  jours 
à  festoyer  et  à  deviser,  puis  rentre  à  Paris.  Quand  ses 
amis  lui  demandèrent  s'il  s'était  réconcilié,  il  leur  dit  : 
«  J'ai  été  pour  voir  ma  femme  ;  je  ne  lai  pas  rencontrée  ; 
elle  était  au  salut.  » 

Encore  un  exemple  de  sa  proverbiale  distraction,  disent 
les  gens  qui  voudraient  faire  de  tous  les  propos  attribués 
à  La  Fontaine  une  sorte  de  Fontaniana,  comme  il  y  a  eu 
un  Menagiana.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  difficile  d'établir 
que  cette  réponse,  bien  significative,  n'était  pas  le  résul- 


1.  Furetière  y  a  vu  pis  encore.  Mais  il  était  exagéré  et  brutal, 
et  ne  pardonnait  pas  à  La  Fontaine  une  distraction  qui  lui  avait 
coûté  son  fauteuil  à  rAcadémie.  Il  faut  néanmoins  tenir  compte 
de  ses  accusations  dans  une  certaine  mesure  et  ne  pas  oublier  qu'à 
l'époque  où  il  disait  que  La  Fontaine  portait  un  front  chargé  «  d'un 
bois  de  haute  futaie  »,  il  avait  pour  collaborateur  à  son  diction- 
naire et  pour  ami  Jacques  Robbe,  le  géogra|)he,  qui  avait  des 
relations  suivies  à  Soissons,  où  il  était  né,  et  où  l'on  était  assez 
bien  renseigné  sur  la  conduite  de  M"*  de  La  Fontaine. 
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tat  d'une  distraction.  Pour  faire  plaisir  à  des  amis  chers, 
et  qui  se  montraient  pressants,  La  Fontaine  avait  entre- 
pris le  voyag:e  de  Château-Thierry,  mais  il  fut  heureux 
de  ne  pas  rencontrer  sa  femme  chez  elle  et  d'avoir  ce 
prétexte  à  donner  à  son  retour.  Cette  fois  M.  Walkenaer 
ne  s'y  est  pas  trompé.  «  Il  est  singulier,  dit-il,  que  ceux 
qui  ont  eu  à  parler  de  lui  aient  attribué  à  une  distraction 
la  résolution  d'éviter  toute  entrevue  avec  sa  femme.  Depuis 
cette  époque  il  chercha  même  à  oublier  complètement 
qu'il  était  marié.  » 

Ne  voit-on  pas  qu'il  fallait  que  La  Fontaine,  qui  n'a 
pas  connu  la  haine,  eût  contre  sa  femme  un  ressentiment 
bien  vif  et  aussi  bien  durable,  pour  qu'à  soixante-six  ans, 
au  déclin  de  sa  vie,  à  l'heure  où  l'on  peut  se  décider  à 
oublier  et  à  pardonner,  au  moment  où  lui-même,  dans 
ses  écrits,  reconnaissait  généreusement  ses  torts,  il  refu- 
sât non  pas  même  de  reprendre  la  vie  commune  —  il 
était  trop  bien  chez  M""^  de  la  Sablière',  —  mais  de  se 
prêter  à  une  réconciliation  qui  ne  l'engageait  à  rien,  qui 
était  de  pure  forme.  Cette  anecdote  apporte  à  notre  thèse 
sur  la  culpabilité  de  M"**  de  La  Fontaine  un  nouvel  et 
considérable  appui. 

Ajoutons,  en  empruntant  ce  dernier  renseignement  à 
M.  Salesse,  que  M"*'  de  La  Fontaine  ne  fut  pas  ruinée 
par  la  mauvaise  administration  du  mari,  qui  mangea 
«  son  fonds  avec  son  revenu  »,  car  elle  put  recouvrer 
l'intégralité  de  sa  dot. 


1.  Elle  l'avait  recueilli  en  1671,  il  avait  cinquante  ans  ;  il  resta 
chez  elle  plus  de  vingt  ans. 
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Nous  n'avons  voulu  parler  que  de  La  Fontaine  époux 
et  justifier,  en  la  motivant,  sa  conduite  envers  sa  femme. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  La  Fontaine  comme  père,  si 
ce  n'est  pour  dire  qu'on  a  aussi  colporté  bien  des  récits 
exagérés  à  son  sujet. 

Certes,  il  ne  fut  pas  un  père  exemplaire  :  les  devoirs 
du  mariage  et  ceux  de  la  paternité  lui  étaient  une  charge. 
Cependant  dans  ses  lettres,  au  cours  du  voyage  à  Li- 
moges, il  a  un  mot  affectueux  pour  son  «  marmot  »,  qui 
avait  alors  dix  ans. 

Plus  tard,  il  fit  donner  à  son  fils  une  excellente  édu- 
cation, sous  la  direction  de  son  ami  Maucroix,  le  chanoine 
de  Reims.  On  en  a  trouvé  la  confirmation  dans  une  lettre 
écrite  à  Fréron  par  une  des  petites-filles  du  fabuliste,  et 
insérée  dans  Y  Année  littéraire  de  17.^8.  Il  lui  trouva 
ensuite  un  emploi  chez  M.  de  Harlay,  à  qui  il  adressa 
une  épître  en  remerciement. 

Que  dire  de  l'anecdote,  tant  de  fois  citée,  qui  repré- 
sente La  Fontaine  rencontrant  son  fils  chez  des  amis, 
se  faisant  présenter  ce  jeune  homme,  à  qui  il  trouve  bon 
air,  demandant  qui  il  est  —  et  avouant  sa  surprise  quand 
on  lui  dit  que  c'était  son  lils,  qu'il  n'avait  pas  reconnu. 
Il  n'y  a  lieu  de  rappeler  l'incident  que  parce  qu'il  fait  par- 
tie des  griefs  que  Lamartine  a  accumulés  dans  une  vio- 
lente attaque  contre  le  malheureux  fabuliste  ^  Nouspré- 

1.  Il  faut  lire  lout  le  passage  de  la  préface  de  Lamartine,  en 
tôle  des  Méditations  poétiques,  pour  concevoir  à  quel  point  un 
porte  peut  mal  en  comprendre  un  autre.  «  On  me  faisait  aussi 
apprendre  par  cœur,  dit  Lamartine,  quelques  fables  de  La  Fon- 
taine, mais  ces  vers  boiteux,  disloqués,  inégaux,  sans  symétrie 
ni  dans  l'oreille  ni  dans  la  page,  me  rebutaient.  D'ailleurs,  ces  liis- 
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ferons  dire  tout  de  suite  que  cette  anecdote  a  été  ima- 
ginée à  plaisir.  M.  Walkenaer  l'affirme  et  le  prouve. 
«  C'est  Montenault,  dit-il,  qui  l'a  racontée  le  premier, 
longtemps  après  la  mort  de  La  Fontaine.  —  Perrault,  d'O- 
livet  et  Mathieu  Marais,  qui  ont  été  ses  contemporains, 
n'en  font  point  mention.  Tous  parlent  de  ses  distractions, 
mais  Mathieu  Marais  nous  avertit  de  nous  défier  des  contes 
ridicules  qu'on  a  faits  à  ce  sujet.  » 

Oui,  vraiment,  on  a  abusé  de  l'esprit  distrait  du  bon- 
homme. A  vouloir  lui  prêter  comme  des  distractions  des 

toires  d'animaux  qui  parlent,  qui  se  font  des  leçons,  qui  se  moquent 
les  uns  des  autres,  qui  sont  égoïstes,  railleurs,  avares,  sans  pitié, 
sans  amitié,  plus  méchants  que  nous,  me  soulevaient  le  cœur. 
Les  fables  de  La  Fontaine  sont  plutôt  la  philosophie  dure,  froide 
et  égoïste  d'un  vieillard,  que  la  philosophie  aimante,  généreuse, 
naïve  et  bonne  d'un  enfant  :  c'est  du  fiel,  ce  n'est  pas  du  lait  pour 
les  lèvres  et  pour  le  cœur  de  cet  âge.  Ce  livre  me  répugnait,  je  ne 
savais  pourquoi.  Je  l'ai  su  depuis  :  c'est  qu'il  n'était  pas  bon. 

«  Comment  le  livre  serait-il  bon  ?  L'homme  ne  l'était  pas.  On 
dirait  qu  on  lui  a  donné  par  dérision  le  nom  du  bon  La  Fontaine. 
—  La  Fontaine  était  un  philosophe  de  beaucoup  d'esprit,  mais  un 

philosophe    cynique Cet  homme,  qui  ne  connaissait  pas  son 

fils,  qui  vivait  sans  famille,  qui  écrivait  des  contes   orduriers  en 

cheveux  blancs  pour  provoquer  les  sens  de  la  jeunesse  (!) cet 

homme,  dont  les  poètes,  les  écrivains  ses  contemporains  ne  parlent 
qu'avec  une  espèce  de  pitié  comme  d'un  vieux  enfant,  n'était  ni 
un  sage  ni  un  bonhomme  naïf.  Il  avait  la  philosophie  du  sans-souci 
et  la  naïveté  de  l'égoïsme.  Douze  vers  sonores,  sublimes,  religieux 
d'Athalie,  m'effaçaient  de  l'oreille  toutes  les  cigales,  tous  les  cor- 
beaux et  tous  les  renards  de  cette  ménagerie  puérile.  J'étais  né 
sérieux  et  tendre,  il  me  fallait  dès  lors  une  langue  selon  mon  âme. 
Jamais  je  n'ai  pu,  depuis,  revenir  de  mon  antipathie  contre  les 
fables.  >) 

En  citant  dans  ses  Lundis  (t.  VIT),  cette  page,  qu'il  qualifie 
d'injurieuse,  et  qu'il  n'ose  même  pas  transciùre  en  entier,  Sainte- 
Beuve  relève  de  piquante  façon  la  grossière  erreur  dans  laquelle 
est  tombé  Lamartine. 
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actes  dont  on  a  dénaturé  la  portée  ou  qu'on  a  inventés,    | 
on  l'a  fait  passer  pour  ridicule,  ou  pour  mauvais.  Une 
fut  ni  l'un  ni  l'autre. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  en  faire  la  démonstration. 
Taine,  quia,  par  deux  fois,  étudié  La  Fontaine,  et  qui  le 
connaît  bien,  a  fait  de  lui  ce  bel  éloge  :  «  Il  a  beau  être 
épicurien,  impropre  aux  devoirs  de  la  société  et  de  la 
famille,  prompt  au  plaisir,  inattentif  aux  conséquences, 
il  n'est  jamais  égoïste  ni  dur.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas 
d'homme  plus  doux,  plus  maniable,  plus  incapable  de 
rancune.  Jamais  il  n'a  fait  de  mal  à  personne  ;  il  ne 
semble  pas  qu'il  en  ait  dit  de  personne,  sinon  en  général 
et  en  vers.  Il  fut  l'ami  le  plus  fidèle,  il  défendit  devant 
le  roi  Fouquet  disgracié  ;  son  attachement  pour  M™"  de 
La  Sablière  fut  si  délicat,  qu'en  vérité  il  payait  tous  les 
services.  Nul  n'a  parlé  de  l'amitié  comme  lui,  avec  une 
émotion  si  vraie  et  si  intime.  » 

Cet  éloge  est  à  rapprocher  de  celui  qu'a  fait  de  La  Fon- 
taine l'académicien  Gaillard,  et  qui  a  été  publié  en  tête 
d'une  étude  sur  le  fabuliste  parue  en  1812  :  «  Cet  homme 
si  incapable  de  tout  soin  et  de  tout  intérêt  sur  ses  propres 
affaires,    se  passionnait,     s'enflammait   sur    celles   des 

autres Jamais  il  n'entendait  impunément  le  récit  d'un 

malheur,  il  s'agitait,  il  se  tourmentait,  jusqu'à  ce  qu'il 
l'eût  réparé.  Sa  bienfaisance  devenait  active,  inquiète, 
persévérante,  féconde  en  expédients,  en  bons  conseils.  » 

Et  l'on  voudrait  que  cet  homme  eût  observé  vis-à-vis 
de  sa  femme  seule,  sans  un  motif  puissant,  par  indiffé- 
rence ou  caprice,  une  attitude  irréductible  que  son  carac- 
tère, sa  bonté  lui  rendaient  certainement  pénible  !  Nous 
ne  pourrons  jamais  l'admettre. 
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En  résumé,  La  Fontaine  a  eu  le  malheur  d'être  mal 
marié.  Le  bon  M.  Walkenaer,  dans  un  élan  de  lyrisme, 
s'écrie  à  la  fin  de  son  ouvrage  :  «  Oui,  La  Fontaine,  si 
le  ciel  t'avait  donné  une  compagne  qui  te  fît  connaître 
les  tranquilles  jouissances  de  la  vie  domestique,  ton  ima- 
gination n'eût  été  ni  moins  vive,  ni  moins  spirituelle, 
mais  elle  eût  été  mieux  réglée  et  plus  pure.  »  Ajoutons 
que  surtout  le  poète  n'aurait  pas  attristé  ses  admirateurs 
par  une  vieillesse  débauchée.  Mais  nous  ne  mettons  pas 
ce  grief  à  la  charge  de  la  femme  de  La  Fontaine  ;  nous 
avons  entendu,  en  ce  qui  la  concerne,  ne  soutenir  qu'une 
thèse  et  ne  faire  qu'une  démonstration.  Y  sommes-nous 
parvenu  ?  Faut-il  ajouter  cet  argument  :  c'est  que  de 
tous  les  contemporains  de  La  Fontaine  qui  ont  parlé  de 
lui,  aucun,  adversaire  ou  ami,  n'a  songé  à  lui  faire  reproche 
de  sa  rupture  avec  sa  femme  et  de  la  dédaigneuse  froi- 
deur qu'il  a  observée  jusqu'à  la  fin  à  son  égard  ?  N'est- 
ce  pas,  sinon  la  preuve,  du  moins  la  forte  présomption 
qu'ils  connurent  et  approuvèrent  les  motifs  qui  lui  dic- 
taient une  semblable  conduite  ?  Enfin  Champfort,  dans 
son  Eloge  de  La  Fontaine^  remarque  que  trois  femmes 
furent  ses  bienfaitrices.  Nous  n'en  tirons  pas  un  argu- 
ment décisif,  mais  nous  pouvons  bien  constater  que  la 
société  féminine,  à  bon  droit  susceptible  en  matière  d'é- 
gards vis-à-vis  des  femmes,  ne  lui  tint  jamais  rigueur  de 
son  attitude  vis-à-vis  de  Marie  Héricart. 

Après  la  mort  du  fabuliste,  son  ami  Maucroix  écrivit 
sur  ses  tablettes  cette  courte  note,  qui  vaut  les  plus  longs 
panégyriques  :  «  Le  13  avril  1695   mourut  à  Paris  mon 


110  UN    MÉNAGE    MAL   ASSORTI 

très  cher  et  très  fidèle  ami,  M.  de  La  Fontaine  ;  nous 
avons  été  amis  plus  de  cinquante  ans,  et  je  remercie  Dieu 
d'avoir  conduit  l'amitié  extrême  que  je  lui  portais  jusques 
à  une   si  grande  vieillesse,  sans  aucune  interruption  ni 

aucun  refroidissement C'était  l'âme  la  plus  sincère 

et  la  plus  candide  que  j'aie  jamais  connue  :  jamais  de 
déguisement  ;  je  ne  sais  s'il  a  menti  de  sa  vie.  » 

Que  reste-t-il,  aujourd'hui,  des  appréciations  de  Lamar- 
tine sur  le  poète  et  sur  l'homme  ? 


1 
I 


ÉPISODES  DE  LA  FRONDE 


MAZARIN    A    CHATEAU-THIERRY.  —  CHARLES  IV  DUC  DE  LORRAINE 
ET    SES    TROUPES    EN    CHAMPAGNE    (1652). 


Le  22  août  1652,  le  cardinal  Mazarin,  accompagné  de 
quelques  fidèles  et  d'un  nombre  réduit  de  serviteurs, 
protégé  par  une  faible  escorte,  arrivait  à  Château-Thierry 
et  y  venait  occuper  la  vaste  maison  que  Richelieu,  peu 
d'années  auparavant,  avait  fait  construire  dans  l'enceinte 
même  du  château.  Parti  de  Pontoise  le  19,  il  avait 
couché  le  21  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  gagnant  à  petites 
journées  Bouillon,  où  il  allait  connaître,  pour  la  troisième 
fois  depuis  les  troubles  de  la  Fronde,  les  rigueurs  de 
l'exil. 

Le  Cardinal  passa  à  Château-Thierry  les  journées  du 
22  au  26  août.  Ce  séjour  mérite  d'être  mentionné  tout 
particulièrement  dans  l'histoire  de  la  ville,  non  seule- 
ment parce  qu'il  marque  une  des  phases  les  plus  inté- 
ressantes de  la  vie  de  Mazarin,  comme  on  le  verra  par 
ses  lettres,  mais  encore  parce  qu'il  coïncide  avec  la  pré- 
sence en  Champagne  des  troupes  de  Charles  IV,  duc  de 
Lorraine,  qui  furent  la  terreur  des  habitants,  et  dont 
nous  allons  relater  les  tristes  exploits. 
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On  sait  que  la  Fronde  se  divise  en  deux  périodes  :  la 
Fronde  parlementaire  prit  fin  en  1649,  puis  vint  la  Fronde 
dite  des  princes,  qui  eut  Gondé  pour  chef.  Condé  n'avait 
pas  hésité  à  faire  cause  commune  avec  l'Espagne  et  à 
rechercher,  pour  combattre  Anne  d'Autriche  et  Mazarin, 
l'appui  du  duc  de  Lorraine  Charles  IV,  beau-frère  de 
Gaston  d'Orléans.  Gharles  IV,  dépouillé  par  Richelieu 
d'une  partie  de  ses  Etats,  était  réduit  au  rôle  de  condottiere ^ 
d'aventurier.  Il  fut  toujours  l'homme  vénal  par  excellence. 
En  janvier  1652,  dénué  de  ressources,  il  avait  signé  avec 
Gaston  d'Orléans  et  Gondé  en  révolte  un  traité  par 
lequel  il  mettait  à  leur  disposition  son  seul  avoir, 
quelques  régiments  de  bonnes  troupes,  espérant  par  là 
arriver  à  se  faire  remettre  en  possession  d'une  partie  de 
ses  Etats  ^ 

Le  duc  se  décida  à  entrer  en  Ghampagne  au  commen- 
cement d'avril  1632.  Dans  le  pays,  on  a  donné  à  ce  séjour 
des  troupes  lorraines  le  nom  de  guerre  des  Lorrains, 
guerre  qui  ne  se  signala  d'ailleurs  par  aucun  combat; 
«  ce  fut  plutôt,  dit  l'abbé  Hébert,  un  pillage  et  un  bri- 
gandage affreux  qu'une  véritable  guerre  ;  il  n'est  pas 
rapporté  qu'ils  aient  formé  des  sièges  ou  livré  des 
batailles  ». 

Le  duc  amène  avec  lui  sept  à  huit  mille  hommes, 
a  traînant  à  sa  suite  un  gros  tas  de  bagage,   hommes, 

1.  Il  y  avait  assez  longtemps  que  les  Espagnols  priaient  le  Duc 
d'entrer  en  France  et  de  secourir  messieurs  les  Princes.  Il  ne 
répondit  à  ceux-là  qu'en  leur  demandant  de  l'argent,  à  ceux-ci 
qu'en  leur  demandant  Jametz,  Clermont  et  Stenay,  qui  avaient 
été  autrefois  de  son  domaine,  et  que  le  Roi  avait  donnés  depuis  à 
M.  le  Prince  {Mémoires  du  cardinal  de  Retz). 
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îinmes  et  enfants  occupés  à  butiner  »  ;  il  n'est  pas 
'excès  que  ne  commettent  ses  soldats.  Ils  marchent 
3US  des  étendards  où  on  lit  :  Frappe  fort,  prends  tout  et 
e  rends  rien  ;  et  leur  rage  est  excitée  par  le  duc  lui- 
lême,  qui  a  droit  à  un  tiers  du  butin  »  (Poinsignon, 
fistoire  générale  de  la  Champagne). 
Ces  Flamands,  Allemands,  Lorrains,  dignes  du  crayon 
e  Callot  leur  contemporain,  qui  a  si  bien  dessiné 
iurs  bandes  pillardes,  sèment  l'épouvante  sur  leur 
aissage  K  A  Reims,  la  municipalité,  qui  a  organisé 
ae  forte  milice,  se  débarrasse  d'eux  en  les  gorgeant 
3  vins  et  de  victuailles.  Ils  gagnent  alors  la  route  de 
oissons  et  dévastent  Fismes,  n'ayant  pu  suivre  la 
allée  de  la  Marne  grâce  aux  mesures  prises  par  le 
uilliage  d'Epernay  qui  a  rompu  les  ponts  de  Tours, 
isseuil  etMareuil.  Le  duc  a  pour  objectif  Etampes,  où 
i  Fronde  a  enfermé  sept  mille  hommes  et  dont  Turenne, 
îsté  fidèle  au  roi,  a  commencé  le  siège.  Les  princes  ont 
jmpté  sur  le  duc  pour  délivrer  la  place.  Mais  Charles 
st  l'homme  des  temporisations  et  des  compromissions; 

1.  Les  troupes  royales,  il  faut  bien  le  dire,  commettaient  aussi 
es  dégâts  et  éveillaient  chez  les  populations  les  mêmes  craintes 
ue  les  troupes  ennemies.  Dès  le  14  avril,  des  mesures  étaient 
rises  par  les  bailliages  de  Châlons  et  du  voisinage  «  pour  pré- 
enir  les  désordres  des  gens  de  guerre  >'. 

Le  2'i  avril,  Brégy  écrivait  de  Châlons  à  Mazarin  :  <(  Je  me  suis 
ouvé  à  propos  ici  pour  modérer  les  sentiments  violents  d'une 
ïputation  à  la  Cour,  concertée  ici  dans  une  assemblée  qui  s'y  est 
ite,  et  où  toutes  les  villes,  excepté  Troyeset  Epernay,  ont  envoyé, 
e  prétexte  est  fort  spécieux,  et  Ton  peut  dire  qu'il  y  a  de  la 
istice,  puisqu'il  est  pris  sur  la  ruine  et  misère  du  pays  et  sur 
appréhension  qu'on  y  a,  que  la  moisson  ne  soit  empêchée  par  le 
assage  des  troupes  ou  les  quartiers  qu'on  peut  y  prendre.  » 
Notes  d'histoire  sur  CUàteaa-Thierry.  8 
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Mazarin,  qui  est  encore  à  la  Cour,  lui  a  envoyé  M.  de 
Brégy  qui,  par  des  arguments  probablement  sonnants, 
l'a  décidé  à  ralentir  sa  marche. 

Il  ne  fait  qu'une  lieue  par  jour,  et  Brégy  signale  ses 
caprices,  ses  variations  continuelles,  son  avidité.  «  Je 
crois,  écrit-il  à  Mazarin,  qu'il  faudra  que  vous  l'achetiez, 
et  qu'il  vous  en  coûtera  K  » 

En  mai,  une  partie  de  ses  troupes  indisciplinées  vint 
occuper  Château-Thierry.  «  C'est  vers  le  milieu  de  mai, 
écrit  l'abbé  Hébert,  qu'ils  se  rendirent  maîtres  de  Châ- 
teau-Thierry et  le  pillèrent.  Un  marchand  nommé 
Etienne  de  Barry,  demeurant  hôtel  Saint-Jacques  dans 
la  grande  rue,  alors  échevin  et  marguillier  de  Saint- 
Grépin,  fut  torturé  par  eux  pour  être  contraint  à  leur 
livrer  l'argent  de  la  ville  et  l'argenterie  de  l'église.  Us  le 
lièrent  à  un  pilier  de  Saint-Crépin  et  le  torturèrent 
pour  qu'il  dise  où  était  le  trésor,  mais  il  résista.  Ils  le 
relâchèrent  à  demi-mort  et  il  succomba  peu  après. 
Sa  veuve,  après  avoir  fondé  une  messe  à  sa  mémoire, 
se  remaria  à  M.  Vitard,  receveur  de  la  terre  de  Passy. 

1.  Voici  une  autre  lettre  de  Brégy  à  Mazarin,  datée  de  Châlons 
le  8  mai  :  »<  J'ai  eu  quatre  ou  cinq  conférences  avec  M.  de  Lorraine, 
et  toutes  assez  longues,  et  je  commencerai  à  vous  dire  que  c'est 
un  esprit  incertain,  parlant  pour  et  contre, et  qui  demande  plus  que 
je  n'ai  ordre  de  lui  accorder,  sous  prétexte  qu'on  le  lui  a  promis, 

et  il  augmente  sans  cesse Il  traite  aussi  conGdcntiellement 

avec  l'agent  espagnol,  avec  l'envoyé  de  M.  d'Orléans,  avec  Beaujeu, 

et  avec  moi Enûn,  c'est  un  malheur  qu'il  soit  venu  si  avant. 

Il  se  sent  fort  avec  une  armée  de  sept  mille  hommes  au  milieu  de 
la   France,  et  il  laisse   assez  entendre  qu  il  sera   à  qui  plus  lui 

donnera Il  serait  fort  à  souhaiter  qu'il  fût  encore  à  Bruxelles, 

parce  que  c'est  une  humeur  inconstante,  bizarre,  violente,  où  il 
n'y  a  pas  grande  sûreté.  » 
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On  dit  que  ce  sont  les  Lorrains  qui  jetèrent  bas  une 
partie  de  la  balustrade  de  l'église  Saint-Crépin,  mais  ce 
n'est  pas  sûr,  car  on  ne  sait  pas  si  jamais  elle  a  existé 
en  entier.  Mais  ce  qu'on  sait,  c'est  qu'ils  détruisirent  un 
hameau  près  du  ru  de  Gamache,  appelé  la  Vilette.  Il  j  a 
un  endroit  là,  près  delà  rivière,  qu'on  appelle  la  Vig-notte, 
c'est  peut-être  la  même  dénomination  que  la  Vilette. 
Au  mont  de  Bonneil,  on  voit  les  vestiges  d'une  porte 
qui  fut  construite,  dit-on,  pour  préserver  le  village  du 
pillage  des  Lorrains.  » 

Ajoutons  qu'une  des  rues  du  village  d'Etrépilly  porte 
le  nom  de  rue  des  Lorrains,  pour  conserver  le  souvenir 
des  cruautés  qu'ils  y  commirent  ;  qu'au  hameau  de 
Monneau  la  rue  Brûlée  rappelle  les  incendies  qu'ils  y 
allumèrent,  et  qu'enfin  à  Château-Thierry  ils  mirent  le 
feu  à  l'église  des  Gordeliers  dont  une  partie  fut  fortement 
endommagée  [Annales  de  1880,  article  de  M.  Barbey). 
L'abbé  Hébert  rapporte  aussi  qu'à  Condé-en-Brie  une 
procession  fut  fondée  par  les  Picpusiens,  régents  du 
collège,  «  en  reconnaissance  de  la  faveur  reçue  du  Ciel 
pour  repousser  les  Lorrains  »  ;  elle  était  fixée  au  25  août  ^. 

Malheureusement,  les  chroniques  locales  ne  fournissent 
pas  de  renseignements  plus  précis  sur  le  séjour  des 
Lorrains  dans  notre  pays,  et  l'abbé  Hébert,  en  le  consta- 
tant, se  borne  à  rappeler  les   souvenirs  d'anciens  habi- 

1.  En  1551,  un  petit  collège  fut  fondé  à  Condé  par  M.  Chevalier, 
écuyer  el  intendant  de  la  pi-incesse  de  Carignan,  alors  dame  du 
lieu.  Cent  ans  après,  on  donna  ce  collège  aux  Picpus,  à  la  charge 
par  eux  d'enseigner  gratuitement  aux  enfants  de  la  paroisse  les 
lettres  grecques  et  latines,  et  «  de  les  rendre  rhétoriciens  parfai- 
tement congrus  »  (Melleville,  Dictionnaire  de  l'Aisne). 
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tants  qui,  à  maintes  reprises,  avaient  entendu  parler  des 
Lorrains,  de  leurs  déprédations  et  de  leurs  actes  de 
cruauté . 

On  a  conservé  cependant  à  Reims,  et  M.  Loriquet  a 
publié  les  Mémoires  de  Oudard-Coquault,  bourgeois  de 
Reims  (1649-1660),  dont  nous  avons  extrait  les  passages 
qui  suivent  sur  ce  premier  séjour  des  troupes  lorraines 
en  Champagne. 

Environ  le  8®  avril,  le  duc  de  Lorraine  appelé  le  duc 
Charles  a  paru  avec  son  armée  d'environ  2000  hommes, 
plus  de  cheval  que  de  pied,  du  côté  de  Rozoy  ;  enfin  est 
avancé  autour  de  Rethel  sur  la  rivière  d'Aisne;  nous  avons  été 
longtemps  en  suspens  pour  qui  il  tenoit 

Toute  la  province  de  Tardenois  et  Brie  est  en  crainte  de 
leur  passage,  d'aultant  qu'ils  pillent  tous  les  chasteaux  et  les 
forcent  d'aultant  qu'il  n'y  a  rien  dans  les  villages.  Rs  font  tous 
les  excez,  et  quoyque  la  pauvreté  soit  extrême,  ilz  n'ont  pour- 
tant disette  de  rien,  parce  qu'ilz  prennent  tout 

Tout  le  monde  est  en  grande  perplexité  pour  cette  guerre; 
nous  voyons  cette  province  la  plus  affligée  de  toutes  à  cause 
du  désastre  des  moissons  de  l'année  1650,  le  dernier  malheur, 
qu'il  n'y  aura  plus  de  pais,  le  peu  d'hommes  qui  y  restent 
mourantz  de  pauvreté,  et  aucuns  vous  diriés  des  squelettes 
vivants,  pour  la  disette  et  chéresse  du  bled  qui  vault,  le  seigle 
12  liv.  et  le  froment  15,  16  et  17  livres. 

Ce  duc  Charles  de  Lorraine  est  venu  camper  à  Sillery  le 
14"  de  may,  et  luy  loge  en  une  maison  de  paisan  à  Prunay. 
Le  18^'  notre  ville  (Reims)  lui  a  esté  faire  compliment, 
avec  quatre  pièces  de  vin  très  fin,  dont  une  estoit  en  bou- 
teilles. .... 

Tous  les  excès  reprochés  à  ses  troupes,  ils  sont  commis  par 
eulx  afin  dinduyre  le  Roy  en  son  conseil  à  luy  rendre  son 
pais ces    pilleries   sont  de  faire  courir  à    15   lieues   à 
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la  ronde  autour  de  son  camp,  et  prendre  et  ramener  tout;  ils 
prennent  les  paisantz  qu'ils  battent  et  tirent  de  froid-sang 
en  leur  demandant  qu'ilz  leur  monstrent  des  caches;  et  pour 

n'en  point  montrer  ilz  les  tuent  et  mettent  le  feu De 

dire  qu'il  y  ait  ung  coin  de  terre  qu'ilz  n'ayent  fureté,  toute 

maison  forte  forcée  sans  exception 

Il  est  donc  décampé   le  jour  de  Pentecoste  19®  may 

Son  armée  est  à  présent  composée  de  6  à  7000  hommes 
de  combat  avec  du  bagage  sans  fin.  Voyez  la  sorte  de  pillage 
qu'ilz  font,  pour  l'estimer!  Le  29"  may,  du  poste  qu'ils  ont 
quitté,  ils  sont  allez  à  Fisme  et  au  Pont-à-ver;  leur  armée 
ainsi  partagée,  pille,  tue  et  brûle  journellement  chasteaux  et 
villages. 

Le  31  mai,  Charles  IV  ayant  quitté  Château-Thierry 
était  à  Crouy-sur-Ourcq,  et  donnait  l'ordre  de  faire  cuire 
du  pain  à  Crespy.  Il  avait  envoyé  des  éclaireurs  à  La 
Ferté-Milon,  où  il  avait  l'intention  de  passer.  Les  habi- 
tants, dit  M.  des  Roberts  {Charles  IV  et  Mazarin)^  surpris 
par  sa  présence,  n'eurent  pas  le  temps  démettre  à  l'abri 
leurs  objets  précieux.  Heureusement  pour  eux,  le  Lorrain 
ne  séjourna  pas  dans  la  ville.  Devançant  ses  troupes,  il 
arriva  à  Lagny  le  l*^""  juin  ;  il  avait  mis  plus  d'un  mois 
à  traverser  la  Champagne.  Puis  il  vint  faire  une  appari- 
tion à  Paris,  où  sa  visite  troubla  les  esprits.  Dès  le  len- 
demain de  son  arrivée,  Mazarin  inquiet  sur  ses  desseins, 
prenait  des  mesures  de  précaution  et  envoyait  un  courrier 
à  Desprez,  bailli  et  conseiller  de  Château-Thierry,  avec 
ordre  de  rassembler  la  noblesse  des  environs  pour  garder 
les  passages  de  la  Marne  '.  Les  troupes  lorraines  vinrent 
occuper  leur  campement,  près  de  Choisy-le-Roi. 

1.  «Ordre  à  M.  Desprez,  bailli  et  conseiller  de  Château-Thierry, 
de  rassembler  la  noblesse  des   environs   pour  empêcher  à   nos 
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Durant  son  séjour  à  Paris,  Charles  IV  avait  été  sollicité 
par  la  Cour,  qui  espérait  sa  neutralité,  et  par  les  Princes  ', 
qui  le  pressaient  de  venir  au  secours  d'Etampes.  Pour 
mettre  (in  à  cette  situation  équivoque,  un  accord  fut 
conclu,  le  6  juin,  aux  termes  duquel  l'armée  royale 
devait  lever  le  siège  d'Etampes  et  se  retirer  à  quatre 
lieues  si,  le  lundi  suivant,  Turenne  ne  s'était  pas  emparé 
delà  ville;  enéchang-e  de  quoi  le  duc  de  Lorraine  prenait 
l'engagement  de  sortir  du  royaume  dans  les  quinze 
jours  ~. 

Turenne,  ne  pouvant  s'emparer  d'Etampes  dans  le 
délai  fixé,  se  retira  dans  la  direction  de  Melun  et  somma 
le  duc  de  sortir  de  France,  conformément  à  l'accord 
conclu.  Celui-ci  cherchant  à  l'amuser,  Turenne  prit  ses 
dispositions  de  bataille  et  lui  déclara  que  s'il  ne  décam- 

ennemis  les  passages  des  rivières  de  M;irne,  Seine,  Aisne,  Yonne, 
et  s'opposer  à  toutes  leurs  entreprises,  qu'elle  se  tienne  prête  pour 
le  premier  commandement,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  leur  con- 
servation, mais  de  celle  du  royaume  ;  leur  roi  leur  sait  bon  gré  de 
leur  diligence  et  de  leur  affection,  il  espère  qu'ils  ne  l'auront  pas 
moindre  que  leurs  prédécesseurs,  qui  autrefois  ont  valeureuse- 
ment combattu  pour  la  défense  du  pays  ;  ]:)ersuadez  leur  bien 
que  j'ai  pour  eux  tous  et  pour  chacun  deux  en  particulier  beaucoup 
de  bonne  volonté  »  (Feillct,  Lamisère  au  temps  de  la  Fronde). 

1.  La  reine  lui  écrivait  de  Corbeil,  le  2juin,  qu'elle  avait  trop 
d'estime  pour  lui,  pour  croire  «  qu'il  se  soit  engagé  de  sa  per- 
sonne et  de  son  armée  à  ceux  qu'il  savoit  bien  avoir  mauvaise 
intention  contre  elle  ».  Les  Princes  de  leur  côté  lui  demandaient 
s'il  n'allait  pas  partir  au  secours  d'Etampes  assiégé  par  Turenne; 
il  répondait  qu'il  ne  savait  pas  ce  qui  pouvait  l'y  obliger,  et  quand 
on  le  pressait  de  se  déclarer  «  il  chantoit  et  se  mettoit  à  danser, 
en  sorte  que  l'on  était  contraint  d'en  rire  »  {Mémoires  de  Mude- 
moiselle). 

2.  On  dit  que  cet  arrangement  fut  scellé  par  le  don  de  quatre 
cent  mille  francs  que  Mazarin  fit  compter  au  duc  de  Lorraine. 
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pait  pas  il  allait  le  charger  sur  l'heure.  Charles  IV  dut 
se  résigner  et  se  mit  en  route  le  16  juin  pour  regagner 
les  Pays-Bas. 

On  avait  pris  soin  de  lui  fixer  un  itinéraire.  11  passa 
la  Marne  à  Trilport  le  17  juin  et  s'avança  à  travers  la 
Brie  «  qui  lui  offrait  une  petite  province  riche  et  con- 
servée, logeant  aux  lieux  déterminés  par  le  roi  ».  Mais, 
malgré  les  ordres  donnés,  ses  bandes  recommencèrent  à 
piller  et  à  voler  sur  leur  passage,  si  bien  que  la  noblesse 
de  Brie  et  de  Champagne  se  décida  à  assurer  la  défense 
du  pays,  «  et  des  communes  de  Colomiers,  La  Ferté- 
Gaucher,  La  Ferté-sous-Jouarre,  Chasteau-Thierry , 
Fismes,  Ouchy-le-château  s'élancèrent  des  compagnies 
de  volontaires,  cavaliers  et  paysans  armés  de  faulx  et  de 
fuzils  »,  qui  ne  firent  aucun  quartier  aux  partis  isolés  K 
Le  bourgeois  de  Reims  que  nous  avons  cité,  Oudard- 
Coquault,  insère  cette  note  laconique  dans  son  journal  : 
«  Le  16®  juin,  nouvelle  que  le  Lorrain  est  accommodé 
avec  le  roi,   et  qu'il  retourne  par  Brie;  le  19®,  alarme 

1.  Le  duc  de  Lorraine  s'acheminait  à  petites  journées  repassant 
à  peu  près  par  les  mêmes  étapes  qu'il  avait  déjà  parcourues  ; 
comme  à  leur  arrivée,  ses  troupes  étaient  strictement  payées  par 
l'Espaj^ne  et  non  moins  fidèlement  hébergées  et  nourries  par  la 
France;  seulement,  à  leur  retour,  elles  pillèrent  et  rançonnèrent 
le  pays  un  peu  plus  que  de  coutume  (d'Haussonville,  Histoire  de  la 
réunion  de  la  Lorraine  à  la  France). 

A  Rampillon,  près  de  Provins,  le  duc  exige  une  rançon  que  le 
pauvre  village  ne  peut  lui  payer.  11  ordonne  aussitôt  le  pillage  et 
les  habitants  subissent  des  violences  sans  nom,  plusieurs  sont 
mis  it  la  torture  et  succombent  dans  d'atroces  supplices. 

La  misère  était  si  grande  en  Champagne  que,  par  arrêt  du 
13  juin,  le  Parlement  dut  accorder  surséance  aux  débiteurs  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes. 
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qu'il  retourne  sur  les  pas  qu'il  a  passés,  et  tout  le  pais 
de  Fismes  et  Fère  se  sauve  à  la  ville.  » 

A  la  fin  de  juin,  il  était  rentré  en  Flandre. 

Le  départ  de  Charles  IV  avait  mis  les  Princes  en  mau- 
vaise posture.  Le  peuple  était  las  de  la  guerre  civile. 
Le  Parlement  transféré  à  Pontoise,  voulant  enlever 
aux  Princes  tout  prétexte  à  la  continuation  des  hosti- 
lités, demanda  au  Roi  l'éloignement  du  Cardinal,  qui  lui- 
même  consentait  à  partir  '.  Cette  concession  ne  désarma 
pas  le  duc  d'Orléans  et  Condé  qui,  tout  en  traitant  de' 
leur  soumission,  demandaient  sous  main  des  secours 
aux  Espagnols  et  à  leur  agent  le  duc  de  Lorraine  ~. 
Celui-ci  consentit  à  se  remettre  en  campagne.  Toute- 
fois il  entendait  ne  prêter  ses  soldats  que  pour  deux 
mois.  Ce  louage  de  services  d'un  genre  spécial  fut 
accepté  dans  ces  conditions,  et  Charles  promit  en  outre 
le  concours  de  3000  Allemands,  sous  la  conduite  du  duc 
Ulrich  de  Wurtemberg. 

On   était  au  commencement   de    juillet.  Les  troupes 
du  duc   entrèrent  de   nouveau  en   France  :  le    18    elles 


1.  Il  fut  d'ailleurs  convenu  que  pendant  son  éloignement  rien 
ne  se  ferait  sans  son  concours  et  son  assentiment  ;  le  Roi  signa 
une  Déclaration  dans  laquelle  il  reconnaissait  tous  les  services 
que  le  Cardinal  avait  rendus  à  la  couronne,  et  lui  permettait  «  de 
se  retirer  en  quelque  lieu  hors  les  frontières  »  ;  il  le  nomma 
même,  assure-t-on,  évêque  de  Metz,  nomination  contre  laquelle 
le  pape  Innocent  X  protesta  (voir  Chéruel,  Ilist.  de  France  sous 
le  ministère  de  Mazarin). 

2.  On  a  souvent  cité  la  lettre  par  laquelle  Condé  faisait 
demander  au  Duc  de  lui  amener  le  secours  que  le  comte  de  Fuen- 
saldagne  lui  avait  promis  «  étant  la  seule  ressource  qu'il  peut 
avoir  aujourd'hui,  dans  le  dessein  où  il  est  de  continuer  la  guerre 
dans  le  rovaume  ». 
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étaient  à  Bazoches,  elles  allaient  ensuite  camper  entre 
l'Aisne  et  la  Suippe  et  étaient  rejointes  au  commence- 
ment d'août  par  les  troupes  espagnoles  du  comte  de 
Fuensaldagne.  Les  deux  armées  s'avançaient  de  concert 
jusqu'à  Chauny  ^  Là,  elles  se  séparaient.  Le  général 
espagnol  partait  dans  la  direction  de  Dunkerque  avec 
l'intention  de  s'en  emparer.  Chemin  faisant,  il  avait 
voulu  attaquer  La  Ferté-Milon,  mais  les  habitants, 
hommes,  femmes  et  enfants,  lui  opposèrent  une  résis- 
tance opiniâtre  et  il  fut  contraint  de  se  retirer. 

Le  duc  de  Lorraine  avec  les  Wurtembergeois  se  diri- 
geait vers  l'armée  des  Princes,  Turenne  s'était  posté  à 
Dammartin  pour  lui  barrer  le  passage  '^. 

A  ce  moment j  Mazarin  se  disposait  à  partir  en  exil. 

Le  duc,  après  a\oir  signalé  par  des  rapines  son  pas- 
sage dans  les  environs  de  Rethel,  passait  la  Suippe  le 
19  août,  et  gagnait  Mourmelon  en  affirmant  qu'il  allait 
remonter  en  Barrois  ;  mais  «  au  lieu  de  ce  »,  il  se  ren- 
dait à  Gondé-sur-Marne,  oii  il  demeurera  jusqu'au  26, 

1.  Mémoires  de  Oudard-Coquault  :  «2  aoust,  notre  Lorrain  est 
près  de  Fisnies  et  n'en  bouge  pas.  Ils  n'ont  aultre  guerre  à  faire 
que  pour  subsister,  voler  et  piller.  » 

2.  «  M.  le  cardinal  partit  de  Pontoise,  les  choses  étant  dispo- 
sées de  la  façon  que  j'ai  dit.  ...  M.  de  Turenne  et  M.  Le  Tellier 
s'en  allèrent  avec  lui,  jusqu'où  était  l'armée,  où  il  prit  quelque 
escorte  pour  s'en  aller  vers  Sedan.  —  M"'  Le  Tellier  retourna  à 
la  cour,  et  M.  de  Turenne  demeura  à  l'armée,  qui  s'avança  ensuite 
vers  Dammartin,  pour  se  mettre  entre  Paris  et  l'armée  de  M.  de 
Lorraine  »   {Mémoires  de  Turenne). 

Comme  Mazarin  reprochait  vivement  sa  conduite  au  Duc,  celui- 
ci  lui  avait  fait  écrire,  le  25  juillet,  par  son  secrétaire  Raulin  :«  II 
faudrait  offrir  de  l'argent  à  M.  le  duc  de  Lorraine,  comme  font 
les  Espagnols,  c'est  l'unique  moyen  de  gagner  ce  prince.  »  Toute 
la  mentalité  du  Duc  est  là. 
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et  qu'il   brûlera  presque  en  entier  avant  de   se  retirer. 

C'est  à  Condé  que  vinrent  le  trouver  les  lettres  du 
Cardinal  dont  nous  allons  parler. 

Mazarin,  comme  nons  l'avons  dit,  était  à  Château- 
Thierry  depuis  le  22  août.  Un  peu  avant  d'y  arriver, 
sa  petite  escorte  avait  été  attaquée  et  une  partie  de  ses 
bagages  avait  été  pillée  par  des  partisans  des  Princes, 
avertis  de  son  passage,  et  qui  battaient  Testrade  aux 
environs.  Nous  avons  trouvé  le  récit  de  cette  escar- 
mouche à  la  Bibliothèque  Nationale  ;  il  a  été  imprimé 
sous  deux  titres  différents  ',  mais  la  narration  est  exac- 
tement la  même  dans  les  deux  plaquettes.  D'après  ce 
récit,  un  personnage  de  la  suite  de  Mazarin,  «  peu  affec- 
tionné à  son  service  »,  communiqua  l'itinéraire  que 
devait  suivre  la  petite  troupe  de  l'exilé  à  des  officiers 
du  parti  de  Condé,  lesquels,  à  la  tête  de  600  à  700 
chevaux,  se  mirent  en  embuscade,  à  environ  trois  lieues 
de  Château-Thierry,  dans  un  petit  bois  voisin  de 
Romeny,  appelé  le  bois  de  Morizet.  Là,  ils  attendirent 
les  troupes  mazarines,  composées  d'environ  mille  che-     , 

1.  1)  Relation  extraordinaire  contenant  tout  ce  qui  s'est  fait  et 
passé  à  la  prise  du  bagage  du  cardinal  Mazarin,  proche  le  Châ- 
teau-Thien"y,  par  Mb'"  le  chevalier  de  Guise,  avec  le  nombre  des 
morts  et  des  blessez,  et  de  ceux  qui  ont  été  faits  prisonniers.  A 
Paris,  chez  Nicolas  Humbert,  au  monl  saint  Hilaire,  MDCLII, 
avec  permission. 

2)  La  Ruze  Mazarine  découverte  depuis  sa  sortie  de  Pontoisc 
jusques  aux  approches  de  la  ville  de  Chasteau-Thierry,  avec  la 
déffaite  de  ses  troupes  proche  le  bois  de  Morizet,  distant  d'une 
lieue  de  Charlis-sur-Marne,  par  les  trouppos  de  messieurs  les 
Princes,  commandées  par  le  S""  Lardouïn,  sous  le  comte  de 
Tavannes.  A  Paris  chez  Pierre  Valée  au  bas  de  la  montagne 
sainte  Geneviève,  à  la  Croix  d'or.  MDCLII. 
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vaux.  Les  deux  troupes  se  rencontrent  :  cinquante-deux 
des  hommes  de  Mazarin  sont  mis  hors  de  combat.  Le 
Cardinal,  que  cette  surprise  paraît  déconcerter,  songe  à 
rebrousser  chemin,  son  entourage  l'en  dissuade,  en 
«  lui  remonstrant  que  si  S.  Em.  laschoit  le  pied  pour 
une  si  petite  perte,  qu'il  y  auroit  danger  qu'il  n'en 
souffrît  une  plus  grande  quand  il  viendroit  à  passer  la 
rivière,  parceque  les  villes  et  villages  se  banderoient 
toutes  afin  d'empescher  son  passage,  et  qu'il  falloit  de 

nécessité  combattre  leurs  ennemis » 

Le  Cardinal  suit  ce  conseil  : 

Il  fit  mettre  ses  gens  en  ordre  pour  tenter  une  seconde 
adventure,  laquelle  lui  réussit  aussi  mal  que  la  première  ; 
ce  fut  le  mercredy  21*^  jour  d'Août  sur  les  deux  à  trois  heures 
après  midy  qu'il  voulut  avoir  son  revanche....  sur  les 
cinq  heures  et  demie  le  party  Mazarin  voyant  que  celuy  des 
Princes  lui  faisaient  front,  ils  laschèrent  pied  et  commencè- 
rent à  se  battre  en  retraite.  Ce  fut  alors  que  le  combat  fut 
plus  sanglant,  et  qu'il  y  demeura  du  côté  Mazarin  48  hom- 
mes sur  la  place,  avec  56  prisonniers,  et  le  reste  prit  la 
fuite  vers  Ghasteau-Thierry,  les  troupes  des  Princes  n'étant 
pas  assez  fortes  pour  les  poursuivre  se  retirèrent  en  leur 
poste. 

Il  y  eut  en  ce  combat  six  chariots  de  bagages  pris  sur  les 
Mazarins,  avec  quantité  de  cheveaux.  .  .  .  vous  serez  advertis 
que  ce  bois  où  estoit  les  gens  des  Princes  est  entre  Bonneille 
et  Uomegny  à  la  veûe  de  Nogent  l'Arthaut  qui  est  de  l'autre 
costé  de  la  rivière  de  Marne,  le  susdit  bois  se  nomme  le  bois 
de  Morizct  et  les  Mazarins  ayant  gagné  le  bois  des  Escolliers 
au  dessus  d'Essonne  ;  l'Abaye  distant  de  Ghasteau-Thierry 
d'un  quart  de  lieue,  ayant  gagné  le  faux  bourg  S''  Martin  et 
de  S*^  Grépinde  la  dite  ville, le  gouverneur  l'ayant  reçeu  dans 
le  chasteau   ci-devant  appartenant  à  M.  de  S'  Paul,  et  ses 
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troupes  ayant  passé  le  pont  de  Chasteau-Thierry  sont  restez 
proche  de  Nesle,  dont  il  attend  Tordre  dudit  cardinal,  qui 
est  encore  dans  le  dit  chasteau. 

A  peine  installé  à  Château-Thierry,  Mazarin  recevait 
les  magistrats  de  la  ville  qui  lui  exprimaient  leurs 
doléances  et  griefs  sur  les  dommages  causés  par  les  Lor- 
rains, Le  lendemain,  il  recevait  M.  de  Joyeuse  Saint- 
Lambert,  un  agent  secret  qui  était  demeuré  près  de 
Charles  IV  et  qui  venait,  de  la  part  de  celui-ci,  renou- 
veler au  Cardinal  les  assurances  de  son  dévouement  à 
la  cause  royale.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  préambule  de 
déclarations  courtoises  ;  l'envoyé  avait  une  communica- 
tion plus  importante  à  lui  faire.  Le  duc  Charles,  en 
effet,  faisait  savoir  à  Mazarin  que  le  duc  d'Orléans  et 
sa  femme  '  paraissaient  décidément  las  de  la  tyrannie 
de  Condé  et  ne  cherchaient  qu'à  se  séparer  de  lui. 
Mais,  pour  pouvoir  assurer  la  sécurité  du  duc  d'Orléans 
et  le  garantir  de  représailles  possibles  de  la  part  de 
Condé,  Charles  IV  demandait  que  la  Cour  l'autorisât  à 
amener  ses  troupes  jusqu'aux  portes  de  Paris.  Pour 
quelles  raisons  le  Lorrain  tenait-il  tant  à  amener  ses 
troupes  à  Paris  ?  C'était  une  grave  question,  et  Mazarin 
se  préoccupa  de  ne  rien  brusquer.  Il  avait  intérêt  à 
ménager  Charles  IV  ;  il  savait  qu'en  septembre  son 
engagement  de  deux  mois  avec  l'Espagne  serait  expiré 
et  qu'on   pourrait  traiter  avec   lui   à   meilleur  compte. 

1.  Nous  rappelons  que  la  duchesse  d'Orléans  était  la  propre 
sœur  du  duc  Charles  IV.  Lorsque  Gaston  d'Orléans,  frère  de 
Louis  XIll,  en  révolte  contre  le  Roi,  s'était  retiré  en  Lorraine, 
il  avait  épousé  secrètement  à  Nancy  la  princesse  Marguerite, 
sœur  du  Duc,  malgré  la  défense  de  Louis  XIIL 


MAZARIN    ET    LE    DUC    DE    LORRAINE  125 

D'un  autre  côté,  il  avait  toutes  les  raisons  de  se  méfier 
du  duc,  et  de  ne  lui  accorder  qu'une  confiance  limitée. 
Il  prit  le  parti  d'éluder  la  question,  de  projeter  des 
rendez-vous  qui  n'eurent  pas  lieu,  en  un  mot  de  gagner 
du  temps.  C'est  ce  qui  ressort  de  sa  correspondance 
datée  de  Château-Thierry  et  que  nous  allons  analyser. 
Dès  son  arrivée,  il  écrivait  à  Le  Tellier  : 

Château-Thierry  23  Août  1652. 

Ce  matin,  à  mon  réveil,  j'ay  eu  nouvelles  que  les  Lorrains 
et  les  Wittembergs  (les  Wurtembergeois)  estoient  campez  à 
Coadé  sur  Marne,  qu'ils  avaient  faict  passer  la  rivière  à 
quatre  ou  cinq  cents  chevaux  ;  que  les  Wiltembergs  brus- 
lenl  tous  les  lieux  où  ils  passent.  .  .  . 

Un  peu  après  est  arrivé  M.  de  Joyeuse  avec  une  lettre  de 
créance  de  M.  de  Lorraine  pour  nioy,  en  explication  de 
laquelle  il  m'a  dit  que  S.  A.  persiste  toujours  dans  la  pensée 
de  s'attacher  aux  intérests  de  cette  couronne  et  de  conférer 
avec  moy  en  tel  lieu  que  je  voudray  ;  qu'il  n'a  plus  aucun 
engagement  avec  les  Wittembergs,  que  La  Boulay  luy  avait 
apporté  deux  lettres  de  Madame,  par  lesquelles  elle  le  con- 
jure de  venir  à  son  secours,  luy  taisant  cognoistre  que  M.  le 
Duc  d'Orléans  et  elle  ont  plus  d'adversion  que  jamais  pour 
M.  le  Prince,  et  ne  souhaitent  rien  tant  que  se  sortir  de  sa 
tyrannie 

M.  de  Joyeuse  adjouste  que  la  raison  pour  laquelle 
Madame  presse  M.  le  Duc  de  Lorraine  d'approcher  de  Paris 
avec  son  armée,  c'est  afin  que  M.  le  Duc  d'Orléans  s'y  pust 
retirer  pour  se  mettre  à  couvert  des  violences  que  M.  le 
Prince  pourrait  user  dans  le  ressentiment  de  se  voir  aban- 
donné par  S.  A.  R.  et  pour  estre  en  seureté,  tandis  que 
M.  de  Lorraine  traiterait  de  son  accomodement 

Mon  jugement  sur  tout  cela  est  que  M.  de  Lorraine  a 
bonne  volonté  de  s'accommoder  avec  le  Roy,  parcequ'il  voit 
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bien  que  c'est  son  advantage  ;  mais  il  voudrait  bien,  à  son 
accoustumée,  conserver  la  chèvre  et  le  chou,  et  contenter  en 
même  temps  le  Roy,  les  Espagnols  et  M.  le  Duc  d'Orléans  ; 
celuy-ci,  en  satisfaisant  à  ce  qu'il  désire  ;  les  Espagnols,  en 
favorisant  par  sa  marche  vers  Paris  la  jonction  des  Wittem- 
bergs  avec  les  troupes  des  Princes  ;  et  sa  Majesté,  en  pre- 
nant des  prétextes  pour  faire  insensiblement  les  choses  de 
concert  avec  Elle.  Je  ferai  la  guerre  à  l'œil  '  et  quoy  qu'il 
en  soit,  leurs  Majestez  peuvent  s'asseurer  que  je  ne  gasteray 
rien,  cognoissant  de  longue  main  l'esprit  irrésolu  et  chan- 
geant de  ce  Prince.  J'attends  le  sieur  Bartet,  qui  est  allé 
voir  M.  de  Lorraine  pour  adjuster  le  temps  et  le  lieu  et  les 
moyens  de  nostre  entrevue  ;  et  M.  de  Joyeuse  s'en  retourne 
auprez  de  luy  tant  pour  faire  la  mesme  chose  et  m'en  rap- 
porter response,  que  pour  entretenir  M,  de  Lorraine  des 
bons  sentiments  qu'il  proteste  d'avoir,  et  l'accompagner  au 
rendez-vous. 

Cependant  j'estime  qu'il  serait  à  propos  de  destacher  mille 
hommes  pour  venir  chasser  les  Wittembergs.  La  noblesse 
el  les  communautez  ne  demandent  pas  mieux  que  de  prendre 
les  armes  et  se  joindre  à  ce  corps  pour  se  deslivrer  d'oppres- 
sion, de  sorte  que,  M.  de  Lorraine  ne  se  meslant  plus  de  ces 
troupes-là,  on  en  aura  bon  marché.  Je  m'en  remets  pourtant 
à  ce  qui  sera  advisé  de  delà  pour  le  plus  grand  bien  du  ser- 
vice. 

Le  lendemain  Mazarin  rendait  compte  à  Le  Tellier  de 
l'entrevue  que  son  envoyé  Bartet  avait  eue  avec  le  Duc. 
On  remarquera  dans  cette  lettre  la  crainte,  exprimée  par 
deux  fois,  de  se  trouver  en  contact  avec  les  troupes  de 
Charles  IV  ou  de  ses  alliés,  troupes  peu  sûres  et  q\ 

i.  Faire  la  guerre  à  l'oeil  :  observer  avec  soin  ce  qui  se  fait, 
afin  de  profiter  dos  conjectures  ;  observer  attentivement  les 
démarches  d'un  adversaire  (Littré). 
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pouvaient  regarder  la  capture  du  Cardinal  comme  une 
précieuse  aubaine. 

Château-Thierry  24  août  1652. 

Le  sieur  Bartet  partit  hyer  à  minuit  d'auprez  de  S.  A.  de 
Lorraine,  qu'il  a  laissé  campez  au  niesnie  lieu  que  je  vous 
escrivis  hyer.  Il  est  arrivé  icy  sur  les  neuf  heures  du  matin, 
ayant  laissé  ce  prince  dans  rimpatience  de  conférer  avec  moy. 
S.  A.  m'ofl're  par  luy  ses  deux  compagnies  de  gardes  à  cheval, 
et  tout  ce  que  je  voudray  prendre  de  sa  cavalerie  pour  m'es- 
corter  au  lieu  que  nous  conviendrons  pour  nous  voir  ;  et 
parcequ'il  n'est  pas  joint  avec  les  troupes  de  Wittemberg  et 
qu'elles  pourroient  entreprendre  quelque  chose  à  mon  passage, 
S.  A.  a  dict  à  Bartet  qu'il  les  obligeroit  à  passer  aujourd'hui 
à  la  pointe  du  jour  un  ruisseau  qui  est  devant  eux  proche  de 
Gondé,  et  qu'il  les  tiendroit  serrez  entre  ce  ruisseau  et  la 
Marne,  gardant  avec  son  armée  le  costé  du  ruisseau  qui  regarde 
la  marche  que  je  doits  faire,  à  main  gauche  de  la  Marne 

Je  renvoyés  dans  deux  heures,  le  dict  sieur  Bartet  à  S.  A. 
pour  adjusterplus  précisément  nostre  conférence  qui  se  pour- 
roit  bien  faire,  je  pense,  à  Damery,  avec  toutes  les  précautions 
et  toutes  les  seuretez  qu'il  me  sera  possible  de  prendre.  La 
chaleur  et  le  zèle  que  S.  A.  témoigne  tousjours  sont  extraor- 
dinaires, mais  je  croy  qu'il  est  bon  d'attendre  à  en  faire  un 
jugement  plus  solide,  par  la  conclusion  des  choses  que  j'auray 
le  bonheur  d'arrester  avec  luy  dans  cette  conférence. 

Enfin,  deux  jours  après,  Mazarin  écrit  encore  à  Le 
Tellier, 

Château-Thierry  26  août  1652. 

Je  parts  tout  présentement,  incertain  si  j'irai  à  Damery  ou 
tout  droit  à  Hheims,  sans  m'arrester.  J'en  prendray  la  réso- 
lution en  marchant,  car  nonobstant  toutes  les  belles  paroles, 
il  fautestre  bien  alarte  ;  et  quelque  chose  que  disent  messieurs 
de  Joyeuse  et  Bartet,  M. de  Lorraine  ne  me  semble  pas  souhai- 
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ter  avec  tant  de  chaleur  l'entrevue,  quand  je  suis  proche  de 
luy   comme   lorsque  j'en  suis  éloig-né.   Nous  serons  bientost 

esclaircis  de  ce  qui  en  estz 

Et  pour  moy,  je  persiste  à  croire  que  la  marche  de  ce  costé 
icy  dun  corps  considérable  fera  un  merveilleux  eflect,  car  les 
violences  cesseront.  M.  de  Lorraine  sera  forcé  de  déclarer  son 
intention  à  l'esgard  des  Wittemberg,  et  estant  certain  qu'il 
ne  veut  pas  combattre,  il  faudra  que  sans  plus  de  remise,  il 
parle  net  sur  son  accomodement  avec  nous. 

On  voit  qu'à  deux  reprises,  le  23  et  le  26  août,  Maza- 
rin  conseille  d'ag-ir  énergiquement  à  l'égard  du  duc  de 
Lorraine,  nonobstant  ses  protestations  d'amitié,  et  d'en- 
voyer des  troupes  contre  ses  auxiliaires  les  Wurtem- 
bergeois. 

L'entrevue  projetée  n'eut  pas  lieu.  Est-ce  par  la  faute  du 
duc  ?  Est-ce  du  fait  du  Cardinal  ?  L'une  et  l'autre  suppo- 
sition sont  admissibles.  Les  deux  protagonistes  ne 
devaient  avoir  aucun  désir  de  s'expliquer.  En  ce  qui  con- 
cerne le  Cardinal,  son  hésitation  s'explique  d'abord  parce 
qu'il  jugeait  sans  doute  la  conférence  inutile,  étant  donné 
le  caractère  versatile  de  son  contradicteur,  ensuite  parce 
qu'il  ne  se  croyait  pas  suffisamment  en  sûreté  au  milieu 
des  troupes  étrangères  dont  il  lui  aurait  fallu  traverser 
le  camp. 

J'ajoute  qu'il  ne  devait  pas  désirer  avoir  à  s'expliquer 
en  téte-à-tête  sur  la  question  que  Charles  IV  avait  le 
plus  à  cœur  :  le  libre  passage  de  ses  troupes  jusqu'à 
Paris.  Le  Cardinal  préférait,  pour  ces  négociations  déli- 
cates, se  servir  d'intermédiaires  qu'on  petit  toujours  désa- 
vouer, L'Italien,  sur  ce  point,  pouvait  en  remontrer  au 
Lorrain. 
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Il  quitta  donc  Château-Thierry  le  26  août  dans  la  soi- 
rée, et  le  27  il  était  à  Reims  d'où  il  écrivait  au  Duc  la 
lettre  suivante  : 

Reims  27  août  1652. 

Quelque  assurance  que  j'aye  des  bonnes  grâces  de  V,  Alt. 
et  d'estre  considéré  d'elle  pour  son  très-humble  et  très  véri- 
table serviteur,  je  n'auraye  pas  pourtant  une  joye  parfaite 
que  lorsque  j'auray  Thonneur  deluy  protester  cette  vérité  de 
vive  voix,  et  la  conjecture  n'ayant  pas  esté  propre  à  présent 
par  les  raisons  qu'auront  dictes  à  V.  Alt.  M.  M.  de  la  Boulaye 
et  Bartet,  jespère,  et  avec  fondement,  que  bientôt  il  s'en  pré- 
sentera une  meilleure.  Cependant  je  me  remets  aux  dicts  Mes- 
sieurs, qui  auront  l'honneur  de  confirmer  à  V.  Alt.  les 
mesmes  choses  qu'ils  luy  dirent  l'autre  jour,  des  diligences 
que  je  fais  pour  le  servir,  et  de  la  passion  avec  laquelle  je 
veux  estre  toujours,  etc. 

P. -S.  Malaysément  je  me  eusse  pu  engager  à  rien,  sans 
sçavoir  au  préalable  l'intention  du  Roy. 

Ce  post-scriptum  fait  allusion  à  la  demande  du  duc 
ayant  pour  objet  le  libre  passage  de  ses  troupes  jusqu'à 
Paris.  Mazarin,en  répondant  qu'il  ne  peut  s'engager  sans 
connaître  l'intention  du  Roi,  cherche  surtout  à  gagner  du 
temps. 

Ce  sentiment  est  confirmé  dans  une  autre  lettre  adressée 
au  duc  le  même  jour  ou  le  lendemain  :  «  Votre  Altesse 
pensera  bien  sans  doute  qu'en  l'état  où  je  suis,  ce  n'est 
pas  à  moi  de  résoudre  les  affaires  dont  elle  lui  a  plu  de 
me  faire  parler  le  S""  de  Joyeuse...  et  que  ce  que  je 
puis  est  d'en  écrire  à  la  cour,  et  de  contribuer  par  mon 
avis  et  mes  offices  à  ce  que  L.  L.  M.  M.  prennent  là- 
Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  9 
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dessus  les  résolutions  qui  peuvent  être  plus  avantageuses 
au  bien  de  l'État  et  à  celui  de  V,  A.  K» 

M.  le  comte  dHaussonville  [Histoire  de  la  réunion  de  la 
Lorraine  à  la  France)  a  pris  texte  de  ces  deux  dernières 
lettres,  pour  accuser  Mazarin  d'avoir  promis  au  duc  de 
le  laisser  rejoindre  avec  son  armée  les  princes  en  révolte 
à  Paris. 

M.  Ghéruel  a  établi  qu'il  n'en  était  rien.  Mazarin,  en 
effet,  au  même  moment  où  il  adressait  au  duc  les  deux 
lettres  incriminées,  écrivait  à  Le  Tellier  pour  insister  sur 
le  danger  quil  y  aurait  à  laisser  avancer  plus  loin  les 
troupes  allemandes.  «  11  ne  me  semble  pas,  disait-il,  qu'on 
doive  fermer  les  yeux  au  passage  du  corps  de  Wittem- 

berg,  si  ce  n'est  au  cas  où  on  fût  assuré  de  le   défaire 

Gomment  pourrait-on  espérer  le  soulagement  de  cette 
pauvre  ville  (Paris  ,  si  on  met  tout  en  œuvre  pour  y  atti- 
rer un  plus  grand  corps  composé  presque  tout  d  Alle- 
mands?» Et  Le  Tellier  lui  répondait  le  1'^''  septembre 
qu  il  avait  donné  avec   ses  collègues  son  sentiment  à  la 

1.  Nous  trouvons  dans  la  lettre  suivante,  adressée  à  Le  Tellier, 
une  nouvelle  preuve  que  Mazarin  ne  cherchait  qu'à  atermoyer  et 
à  ne  pas  conclure  : 

«  Reims,  28  août. 

«  Cette  lettre  vous  sera  rendue  par  le  S""  Bartet  qui  vous  don- 
nera part  en  destail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  avec  M.  de  Lor- 
raine et  des  instances  quil  faict  à  l'esgard  du  secours  de  MM. 
les  Pi'inces,  afin  de  pouvoir  estre  après  plus  en  estât  de  servir  le 
roy,  disant  beaucoup  de  raisons  pour  faire  connaître  que  S.  M. 
recevra  plustot  de  l'advantage  que  du  préjudice  du  passage  dudit 
secours  (|u'il  asseure  n'estre  composé  que  de  trois  mil  hommes. 
Il  faudra  examiner  toutes  les  raisons  et  les  offres  que  le  dict 
Prince  ïaicl  avec  grande  proteslalion  de  les  effectuer ... .  et  après, 
luy  faire  sans  delay  une  response  la  plus  obligeante  qu'il  se 
pourra » 
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Reine  mère  sur  la  proposition  faite  par  Charles  IV,  ce  con- 
formément à  ce  que  Votre  Eminence  a  eu  agréable  de  nous 
écrire  ».  La  question  est  donc  tranchée. 

Il  est  bien  vrai,  observe  M.  Ghéruel,  que  Mazarin  avait 
écrit  au  duc  qu'il  s'efforcerait  de  seconder  ses  projets, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  Mazarin,  isolé  à  Château- 
Thierry,  était  alors  à  la  merci  des  troupes  du  Lorrain 
qu'il  cherchait  à  ménager.  C'est  ce  qu'il  écrivait  de 
Sedan  à  Le  Tellier  quelques  jours  après  :  «  J'ai  été  obligé 
de  bien  vivre  avec  M,  de  Lorraine  et  de  ne  me  pas  décla- 
rer mal  satisfait  de  la  manière  dont  il  en  usait,  et  même 
de  l'assurer  que  j'écrirais  à  la  cour  pour  les  demandes 
qu'il  faisait,  parcequ'il   n'était   pas  à  propos    de  refuser, 

environné  comme  j'étais  par  ses  troupes Et    c'est 

pour  cette  raison  que  je  vous  écrivis  par  le  S""  Bartet, 
sans  pourtant  appuyer  aucune  des  propositions  dudit 
prince,  que  je  remettais  à  être  examinées  devant  le  con- 
seil du  roi.  » 

Nous  détachons  de  cette  même  lettre  un  passage  qui 
confirme  le  trouble  causé  dans  nos  contrées  par  les  troupes 
lorraines  :  «  Je  ne  saurais,  dit  Mazarin,  exprimer  à  quel 
point  toute  cette  province  (la  Champagne),  est  animée 
contre  les  troupes  de  Lorraine  et  de  Wittemberg,  et  cela 
augmente  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  et  particulière- 
ment depuis  qu'ils  se  sont  advisez  de  mettre  les  villes  et 
les  villages  en  contributions  pour  laisser  faire  les  ven- 
danges ;  enlin  M.  de  Lorraine  profite  de  tout  et  ne  des- 
daigne même  pas  jusques  aux  moindres  petits  gains...  » 

Au  surplus,  on  ne  peut  se  faire  qu'une  idée  incomplète 
des  pillages,  des   violences,  des   meurtres  dont  les  Lor- 
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rains  et  leurs  alliés  se  rendirent  coupables  au  cours  de 
leurs  deux  incursions  à  travers  notre  pays,  et  surtout  de 
l'état  épouvantable  de  misère  dans  lequel  ils  le  laissèrent.  || 
«  On  rencontrait  des  gens  mutilés,  des  femmes  coupées 
par  quartier  après  avoir  été  violées  ;  des  hommes  expi- 
rant sous  les  ruines  des  maisons  incendiées  ;  d'autres 
enfin  percés  avec  des  broches  et  des  pieux  aigus.  C'est  le 
sort  de  tout  ce  qui  n'est  point  assez  riche  pour  payer,  ou  M 
assez  armé  pour  se  faire  redouter.  On  voit,  dans  la  bro-  ■ 
chure  de  M.  Fleury  et  dans  le  Journal  de  Lehaùlt,  l'exis- 
tence épouvantable  des  petites  localités  de  la  Picardie  et 
de  la  Champagne  au  milieu  des  passages  successifs  de 
vingt  généraux,  royalistes,  frondeurs,  espagnols  ou  lor- 
rains, allemands  ou  polonais.  C'est  par  bandes  de  15.000 
hommes,  infanterie  et  cavalerie,  que  les  soldats  allaient 
à  la  maraude,  officiers  en  tête,  tambours  par  devant, 
canons  par  derrière  ;  chaque  nuit  était  éclairée  par  l'in- 
cendie d'un  village  ou  du  moins  d'une  ferme  »  (Feillet, 
La  misère  au  temps  de  la  Fronde).  Dans  une  quantité  de 
villages,  les  habitants  sont  réduits  à  manger  du  pain  de 
son,  des  herbages,  des  souris,  des  limaçons,  ils  vont  à 
travers  champs  chercher  des  racines  qu'ils  dévorent.  Des 
gens  meurent  de  faim.  On  a  publié  dans  les  Mazarinades 
un  récit  qui  nous  touche  tout  particulièrement.  Il  est  inti- 
tulé :  Récit  véritable  du  funeste  accident  arrivé  dans  la 
Picardie,  au  village  de  Mareuil  sur  Daule  (il  s'agit  de 
Mareuil-en-Dôle,  près  de  Fère-en-Tardenois),  où  deux 
enfants  ont  été  trouvés  se  nourrir  des  cadavres  ou  corps 
de  leur  père  et  mère.  En  tenant  compte  des  exagéra- 
tions dont  tous  les  recueils  de  ce  genre  sont  empreints, 
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on  voit   que   l'atroce   misère  de  l'époque  autorisait    du 
moins  la  publication  de  récits  semblables. 

Arrêtons  notre  exposé  sur  ce  tableau  saisissant. 

On  sait  que  Condé  ne  put  se  joindre  au  duc  de  Lor- 
raine qui  fut  contenu  par  Turenne,  et  que  la  Cour  étant 
rentrée  à  Paris,  Mazarin  l'ayant  rejointe,  le  duc  fut 
obligé  à  la  fin  de  l'année  de  licencier  ses  troupes  et  de 
quitter  la  France...  Ce  fut  le  signal  de  la  déroute  de  la 
Fronde.  Condé  resté  seul,  rançonnera  encore  la  Cham- 
pagne pendant  trois  ans  avant  de  se  soumettre. 

D'après  l'abbé  Hébert,  le  séjour  des  Lorrains  dans 
notre  contrée  fut  la  cause  d'une  perturbation  telle,  que 
dans  aucune  paroisse  de  Château-Thierry  on  ne  trouve 
d'actes  de  mariage  du  mois  de  mai  au  4  novembre  1652. 

L'insécurité  et  les  violences  suspendirent  littéralement 
la  vie  domestique.  Cette  observation  n'est  pas  isolée. 
Dans  l'ouvrage  de  M.  Feillet  on  trouve,  avec  chiflVes  et 
statistiques  à  l'appui,  des  exemples  frappants  de  faits 
analogues  en  Bourgogne,  en  Champagne  et  en  Brie  :  dimi- 
nution des  naissances  et  des  mariages,  augmentation  des 
décès,  tel  est  le  triste  bilan  de  cette  période  troublée. 

((  Ces  Lorrains,  conclut  l'abbé  Hébert,  formaient  des 
lîandes  séparées  plutôt  qu'une  armée,  troupes  de  bri- 
gands sans  discipline  et,  à  l'exemple  de  leur  chef,  d'une 
avidité  insatiable.  Malgré  tout  ce  qu'on  faisait  pour  les 
contenter,  malgré  les  promesses,  traités  et  serments  qu'ils 
faisaient,  ils  recommençaient  à  piller,  à  incendier,  à 
tuer  !  De  là  sans  doute  le  dicton  :  Lorrain  vilain,  traî- 
tre à  Dieu  et  à  son  prochain.  » 

Incontestablement,  le  dicton  pouvait,  en  premier  lieu, 
s'appliquer  à  leur  chef. 


I 

i 


J.  PARIS-DUVERNEY 

SEIGNEUR     DE    MONT-SAINT-PÈRE 


Au  commencement  du  siècle  dernier, lorsqu'un  étranger 
venait  séjourner  à  Château-Thierry  ou  aux  environs,  son 
hôte  ne  manquait  pas  de  lui  faire  visiter,  à  deux  lieues 
de  la  ville,  le  magnifique  château  de  Mont-Saint-Père, 
dont  il  ne  reste  malheureusement  plus  rien,  sauf  deux 
modestes  pavillons.  On  lit  dans  les  Mémoires  de  Fabbé 
Cornilus,  ancien  curé  de  Mont-Saint-Père,  que  notre  col- 
lèo^ue  M.  Fabbé  Bonnet  a  bien  voulu  me  laisser  par- 
courir, que  ce  château,  construit  dans  le  style  élégant  du 
milieu  du  xviii^  siècle,  était  considéré  comme  un  des 
plus  beaux  de  France,  tant  par  la  légèreté  de  son  archi- 
tecture que  par  Fensemble  de  ses  proportions,  la  richesse 
et  la  variété  de  son  ornementation. 

Vis-à-vis  de  la  demi-lune  qui  sert  de  place  publique  à 
Mont-Saint-Père ,  dit  Fabbé  Cornilus ,  une  très  belle  grille , 
de  25  mètres  de  large,  s'étendait  entre  les  deux  pavillons 
qui  signalaient  l'entrée  du  domaine.  A  droite,  les  com- 
muns, écuries,  colombier,  orangerie  ;  à  gauche,  divers 
bâtiments,  dont  une  belle  salle  de  spectacle,  le  tout  don- 
nant sur  une  cour.  De  là  une  large  allée  conduisait  à  la 
cour  d'honneur,  à  l'extrémité  de  laquelle  se  dressait  le 
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château.  Il  était  élevé  de  deux  étages  sur  un  vaste  rez- 
de-chaussée  et  surmonté  d'un  pavillon.  La  façade  du  midi 
présentait  deux  grandes  rotondes  terminées  en  dôme,  le 
balcon  du  midi  et  le  perron  du  nord  étaient  soutenus  par 
d'élégantes  colonnes.  Une  des  rotondes  servait  de  salle  de 
musique,  l'autre  renfermait  une  chapelle,  admirable  de 
style  et  riche  d'ornements.  Le  parc  avait  quinze  hectares  : 
on  y  remarquait  des  cascades  et  un  canal  ;  de  beaux  arbres 
y  donnaient  de  délicieux  ombrages  ^ 

L'intérieur  du  château  était  somptueusement  meublé  ; 
on  citait  notamment,  dans  la  salle  à  manger  pavée  en  mo- 
saïque, une  table  en  acajou  d'une  seule  pièce  mesurant 
6  mètres  de  circonférence. 

Ce  château,  ((  la  merveille  de  la  Marne  »,  comme  l'ap- 
pelaient les  voyageurs,  avait  remplacé  des  constructions 
plus  modestes  édifiées  vers  la  fin  du  xvu®  siècle,  et  qui 
avaient  été  incendiées  en  1771.  Il  fut  reconstruit  avec 
magnificence,  quelques  années  après,  tel  que  nous  venons 
de  le  décrire.  Abandonné  pendant  la  Révolution,  exi- 
geant un  entretien  excessivement  coûteux,  il  fut  vendu 
en  1826  à  des  spéculateurs  qui  le  démolirent  et  morce- 
lèrent la  propriété.  Nous  parlerons  plus  loin  de  ses  pro- 
priétaires. 

Au  château  de  Mont-Saint-Père  se  rattache  le  souvenir 
du  célèbre  financier  Pàris-Duverney,  qui  s'en  rendit 
acquéreur  en  1728  et  l'occupa  pendant  plus  de  vingt  ans. 


1.  L'abbé  Cornilus  a  écrit  son  Journal,  conservé  au  presbytère, 
en  1842.  Le  château  n'ayant  été  démoli  qu'après  1826,  il  a  pu  en 
faire  une  description  exacte  à  l'aide  des  souvenirs  des  habi- 
tants qui  l'avaient  connu. 
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Nous  avons  scrupuleusement  mais  vainement  cherché 
dans  les  Mémoires  du  temps,  dans  la  correspondance  de 
Pàris-Duverney,  dans  ses  biographies,  quelques  particu- 
larités sur  son  séjour  à  Mont-Saint-Père.  Le  peu  que 
nous  avons  pu  découvrir  n'offre  malheureusement  rien 
de  saillant,  mais  on  ne  trouvera  peut-être  pas  sans  inté- 
rêt les  quelques  détails  que  nous  donnerons  sur  la  vie  du 
seiirneur  de  Mont-Saint-Père,  et  sur  celle  de  son  frère 
Paris  de  Montmartel,  qui  fut  plus  particulièrement  liée 
à  la  sienne. 

Leur  origine  fut  des  plus  modestes.  Le  père  Paris 
tenait,  à  la  fin  du  xvn'^  siècle,  une  auberge  à  Moirans,  au 
pied  des  Alpes,  sur  la  route  de  Grenoble.  Il  avait  quatre 
lils  «  forts,  grands  et  bien  faits  »,  au  dire  de  Saint-Simon, 
qui  les  a  connus,  et  qui  l'aidaient  dans  son  commerce. 
Ils  eurent  l'occasion  de  rendre  service  à  un  munition- 
naire  de  l'armée  ^  qui    leur  en  témoigna  sa  reconnais- 

1.  Un  jour,  rapporte  Saint-Simon,  un  commis  de  l'entrepreneur 
chargé  du  ravitaillement  de  l'armée  que  nous  avions  alors  en  Italie 
se  présente  à  l'auberge  Paris.  Ce  commisestvictime  des  procédés 
de  l'intendant  préposé  aux  vivres,  et  qui,  à  la  suite  d'une  rivalité 
amoureuse  où  le  commis  l'a  évincé,  s'est  arrangé  pour  retarder 
les  transports  et  faire  retomber  toute  la  responsabilité  sur  l'infor- 
tuné commis,  si  bien  que  le  duc  de  Vendôme,  qui  vient  de  prendre 
le  commandement  de  l'armée,  ne  trouvera  rien  en  arrivant. 

Le  commis  se  sentait  perdu.  Il  fit  part  de  ses  embarras  aux 
frères  Paris,  qui  consentirent  à  l'aider.  Sur  leur  conseil,  il  manda 
au  plus  vile  son  convoi  de  mulets,  suivit  les  quatre  frères  qui  lui 
servirent  de  guides  à  travers  des  chemins  connus  d'eux  seuls,  de 
sorte  que,  sans  perdre  une  seule  charge,  le  convoi  put  joindre  à 
peu  près  à  temps  le  duc  de  Vendôme.  Le  commis  put  se  justifier; 
en  même  temps  il  se  loua  beaucoup  de  l'intelligence  et  de  la  bonne 
volonté  de  l'hôtelier  et  de  ses  fils.  Ce  fut  le  premier  commence- 
ment de  la  fortune  de  ces  frères  Paris,  car  les  munitionnaires 
reconnaissants  leur  donnèrent  de  l'emploi. 


138  PARIS-DUVERNEY 

sance  en  les  prenant  à  son  service,  puis  ils  furent  muni- 
tionnaires  à  leur  tour,  et  vinrent  à  Paris,  où  ils  trou- 
vèrent la  fortune  et  les  honneurs. 

L'aîné,  Antoine,  né  en  1668,  fut  munitionnaire  des 
armées  en  Dauphiné  et  en  Flandre,  eut  la  charge  de 
garde  du  Trésor,  qu'il  passa  à  son  frère  Montmartel,  pos- 
séda le  comté  de  Sampig-ny  et  mourut  en  4733. 

Le  second,  Claude,  dit  La  Montagne, —  du  nom  de  sa 
mère,  d'après  M.  de  Boislisle,  —  du  nom  de  l'auberge  où 
il  naquit,  d'après  Barbier,  — fut  comme  ses  frères,  entre- 
preneur des  vivres  pour  l'armée ,  partagea  avec  eux  le 
bail  général  des  fermes  en  1718,  et  mourut  en  Dauphiné 
vers  1743. 

Le  troisième,  le  plus  célèbre,  Joseph,  dit  Duverney  ^ 
né  le  9  avril  168i,  fut  d'abord  soldat  aux  gardes,  puis 
associé  avec  ses  frères  pour  l'entreprise  des  fournitures 
aux  armées,  et  ensuite  pour  le  bail  des  fermes.  Chargé 
de  l'opération  du  visa  après  la  chute  de  Law,  il  fut  syn- 
dic de  la  Compagnie  des  Indes,  secrétaire  des  comman- 
dements de  la  reine,  puis  de  M.  le  Duc,  général  des 
vivres  et  intendant  général  des  armées  d'Allemagne  ;  on 
lui  doit  la  création  de  l'Ecole  militaire.  11  mourut  à  l'âge 
de  quatre-vingt-six  ans,  en  1770  ;  nous  aurons  à  revenir 
plus  longuement  sur  sa  brillante  carrière. 


1.  Barbier,  dans  son  Journal,  dit  à  propos  des  frères  Paris  : 
«  Un  d'eux,  qui  s'appelle  La  Montagne,  a  pris  ce  nom  en  sortant 
de  chez  son  père,  qui  était  l'enseigne  de  leur  cabaret.  Un  autre 
s'appelle  Duvernet.  On  dit  qu'il  a  eu  ce  sobriquet  parce  qu'il 
rinçait  un  verre  à  merveille.  »  Barbier  tout  le  premier  rejette 
cette  étymologie  fantaisiste,  car  il  écrit  correctement  le  nom  de 
Duverney  quand  il  en  parle. 
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Le  quatrième,  Jean,  dit  Montmartel  ^,  né  en  1690, 
fut  pourvu  d'une  charge  de  secrétaire  du  Roi,  fut  garde 
du  Trésor,  marquis  de  Brunoy,  banquier  de  la  Cour,  et 
mourut  en  1766. 

Les  frères  Paris,  quand  ils  furent  enrichis  dans  le 
métier  de  munitionnaires ,  où  ils  rendirent  des  services 
incontestables  aux  armées ,  se  firent  réhabiliter  de  no- 
blesse, et,  grâce  à  leurs  relations  et  à  leur  fortune, 
purent  briguer,  comme  on  le  voit,  les  charges  les  plus 
importantes.  Ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  c'est 
qu'ils  furent  à  la  hauteur  de  leurs  emplois.  Leur  nom 
reste  mêlé  à  l'histoire  de  la  Régence  et  du  règne  de 
Louis  XV.  Adjudicataires  des  fermes ,  adversaires  de 
Law,  ils  furent  chargés  de  la  gigantesque  liquidation  de 
.son  système ,  et  s'en  acquittèrent ,  sous  la  direction  de 
Duverney  qui  fut  l'âme  de  l'opération ,  avec  toute  la 
capacité  et  autant  d'équité  qu'on  pouvait  souhaiter. 

Mais  sous  le  ministère  Fleury  les  quatre  frères  furent 
exilés  en  des  endroits  différents.  Pâris-Duverney  reçut 
l'ordre,  dans  sa  lettre  de  cachet,  de  se  tenir  à  cinquante 
lieues  de  Paris.  11  se  rendit  à  Vitry-le-François,  où  il 
avait  un  ami,  puis  aux  environs  de  Langres.  On  peut 
supposer  qu'en  faisant  la  route  il  eut  à  passer  par  Châ- 
teau-Thierry et  par  Mont-Saint-Père,  et  qu'il  garda  du 
pays  ravissant  qu'il  traversait  une  impression  favorable, 

1.  Il  serait  intéressant  et  sans  doute  aisé  de  savoir  dans  quelles 
conditions  Jean  Paris  prit  ce  surnom  de  Montmartel,  qui  se  rap- 
porte à  rhistoire  de  Château-Thierry.  Chai-les  Martel,  en  effet,  qui 
passe  pour  avoir  construit  le  château,  possédait  sur  une  colline 
avoisinanle  un  domaine  sur  l'emplacement  duquel  une  cour  a 
conservé,  encore  de  nos  jours,  le  nom  de  cour  du  Mont-Martel. 
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qui  le  décida  peu  après  à  y  chercher  une  terre.  Peut-être 
aussi  la  seigneurie  de  Mont-Saint-Père  lui  fut-elle  indi- 
quée par  Poisson ,  son  ancien  employé  i,  qui  possédait 
non  loin  de  là  une  belle  maison  à  Nogent-l' Artaud,  avant 
d'acquérir  le  château  de  Marig-ny. 

Ramené  de  Langres  à  Paris,  Duverney  fut  traduit 
devant  le  Parlement,  qui  prononça  son  acquittement.  Il 
ne  fut  pas  moins  de  nouveau  forcé  de  s'exiler.  Ici  nous 
laissons  la  parole  à  son  biographe  -  :  «  M.  Duverney  fut 
déchargé  de  l'accusation.  A  peine  ce  jugement  est-il  pro- 
noncé qu'un  exempt  lui  remit  une  lettre  de  cachet  qui 

1.  Les  frères  Paris  étaient  restés  liés  avec  un  de  leurs  anciens 
commis,  qui,  grâce  à  eux,  était  arrivé  à  des  emplois  fructueux.  Il 
se  nommait  François  Poisson,  et  avait  épousé  «  une  belle  brune  à 
la  peau  blanche,  dit  Barbier,  une  des  plus  belles  femmes  de 
Paris,  avec  tout  l'esprit  imaginable».  Cette  belle  personne, 
Mme  Poisson,  fut  la  maîtresse  de  Jean  Paris  de  Montmartel  et  de 
beaucoup  d'autres,  notamment  de  l'opulent  fermier  général 
Le  Normant  de  Tournehem.  Elle  donna  naissance,  le  19  décembre 
1721,  rue  de  Cléry,  à  une  fillette  nommée  Jeanne-Antoinette,  qui 
devait  être  la  marquise  de  Pompadour.  Jeanne-Antoinette  eut  pour 
parrain  Jean  Paris  de  Montmartel,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du 
Roy,  et  pour  marraine  la  nièce  de  celui-ci,  Justine  Paris,  fille  d'An- 
toine, l'aîné  des  quatre  frères,  laquelle  peu  après  épousa  ce  même 
Paris  de  Montmartel,  son  oncle.  «  Ce  n'était  un  secret  pour  per- 
sonne que  la  petite  Poisson  était  la  fille  de  Le  Normant  de  Tour- 
nehem, ou  que  du  moins  celui-ci  avait  droit  à  une  bonne  part 
d'une  paternité  qu'il  se  laissait  attribuer  tout  entière,  car  il 
fallait  bien  convenir  qu'il  n'était  pas  précisément  le  seul  à  y  pou- 
voir prétendre,  et  on  en  attribuait  aussi,  non  sans  raison,  quelque 
part  à  Paris  de  Montmartel,  qui  lui  avait,  dil-on,  confié  à  l'amiable 
le  soin  de  la  sensible,  mais  un  peu  trop  encombrante  M"'=  Poisson  » 
(Comte  de  Caraman,  La  fnmille  de  Pompadour). 

2.  Luchet,  Histoire  de  MM.  Paris.  C'est  un  mémoire  justificatif, 
écrit  du  vivant  des  quatre  frères,  plutôt  qu'une  biographie.  Le 
livre,  malheureusement,  se  termine  à  l'année  1728,  à  l'époque  où 
Duverney  se  rendit  acquéreur  du  château  de  Mont-Saint-Pèrc. 
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l'exilait  à  trente  lieues  de  Paris Il  se  rendit  au  lieu 

de  son  exil,  et  une  terre  en  Champagne  fut  le  port  où  il 

laissa  ce  grand  orage Les  frères  de  M.  Duverney  ne 

pouvaient  lui  être  d'aucun  secours  pendant  cette  tempête  ; 
ce  n'est  que  par  la  voix  publique  qu'ils  apprenaient  dans 
leur  exil  les  progrès  de  cette  étonnante  catastrophe,  et 
ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1728  qu'on  leur  permit  de  se 
réunir  dans  une  terre  près  de  Château-Thierry.  » 

Nous  voilà  donc  fixés  sur  la  date  à  laquelle  Pâris- 
Duverney  devint  seigneur  de  Mont-Saint-Père  en  acqué- 
rant la  terre  de  ce  nom.  Elle  comprenait  une  étendue 
considérable  de  bois,  de  vignes  et  de  prés,  et  des  fermes 
importantes  parmi  lesquelles  la  ferme  de  la  Censé  à 
Dieu,  celles  de  Gland  et  de  Chartèves,  la  ferme  de 
Villemoyenne  près  de  Fère,  La  Logette  près  Beuvarde, 
et  plusieurs  fermes  entre  la  Marne  et  Montmirail,  no- 
tamment celle  des  Grèves,  aujourd'hui  propriété  de 
M.  Henriet,  président  de  notre  Société.  Les  précédents 
seigneurs  de  Mont-Saint-Père  avaient  été,  en  1680,  Lau- 
rent du  Jour,  puis  Jean-François  Moët,  chevalier. 

Malheureusement,  comme  nous  l'avons  dit,  nous 
n'avons  rien  trouvé  d'intéressant  sur  les  séjours  de 
Duverney  à  Mont-Saint-Père ,  séjours  probablement 
espacés  et  de  peu  de  durée,  si  l'on  songe  qu'il  resta  dans 
la  mêlée  des  affaires  publiques  pendant  vingt  ans  encore, 
que,  de  plus,  il  possédait  aux  portes  de  Paris,  près  de 
Nogent-sur-Marne ,  une  magnifique  propriété,  appelée 
Plaisance  '^  où  il  pouvait  se  rendre  facilement,  qu'enfin 

1.  Journal  de  Barbier,  mai  1741.  —  ^1""=  la  duchesse  de  Châ- 
teauroux  ira  passer  l'élé  à  Plaisance,  belle  maison  contre  Nogent, 
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il  céda  Mont-Saint-Père  à  son  gendre  au  bout  de  quelques 
années.  Tout  ce  que  nous  savons,  c  est  qu  il  fit  beaucoup 
de  bien  dans  le  pays.  D'après  l'abbé  Hébert  «  il  avait  la 
bonne  volonté  de  faire  gagner  les  gens  du  pays  ;  pendant 
la  guerre  de  Sept  ans  il  fut  chargé  de  faire  faire  des 
caissons  pour  l'armée  ;  il  les  faisait  faire  chaque  hiver  à 
Château-Thierry,  et  les  charpentiers  et  ouvriers  en  bois 
y  gagnaient  bien  leur  vie  ». 

Il  fît  faire  des  travaux  d'embellissement  au  château 
et  établit  à  grands  frais ,  dans  le  haut  du  village  de 
Mont-Saint-Père,  une  fontaine  qui  procura  l'eau  aux 
habitants,  obligés  jusque-là  d'en  aller  chercher  dans  le 
bas  de  la  côte.  L  abbé  Gornilus  raconte  que  les  villa- 
geois ne  consentirent  à  l'érection  de  cette  fontaine  qu'à 
condition  que  Pâris-Duverney  prît  l'engagement  de 
pourvoir  aussi  à  son  entretien.  Il  s'y  refusa  en  disant  : 
«  Je  ferai  votre  bien  malgré  vous  ;  je  construirai  la  fon- 
taine et  vous  l'entretiendrez.  » 

En  1735,  le  château  de  Mont-Saint-Père  reçut  une 
visite  royale:  Stanislas  Leczinski,  beau-père  de  Louis  XV, 
parti  de  Meudon  le  l*^""  avril  pour  aller  prendre  posses- 
sion de  ses  Etats  qui  lui  étaient  rendus,  alla  coucher  chez 
Pàris-Duverney.  Durant  son  court  séjour,  il  avait  nommé 
le  curé  de  Mont-Saint-Père  son  aumônier  ordinaire,  et 
celui-ci,  fîer  dun  pareil  titre,  signait  tous  ses  actes  : 
«  Feignet,  curé  de  Mont-Saint-Père,  et  aumônier  ordi- 
naire du  Roi  de  Pologne  et  duc  de  Lorraine.  » 

Le  seigneur  de  Mont-Saint-Père  continua  longtemps 

par  delà  Vincennes,  appartenant  à  M.  Pàris-Duverney,  entrepre- 
neur général  des  vivres  de  l'armée  de  Flandre. 
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à  doter  le  village  de  ses  libéralités.  Il  rendit  aux  habi- 
tants un  signalé  service  en  établissant  des  communica- 
tions entre  le  villaj^e  et  l'autre  rive  de  la  Marne.  Nous 
avons,  en  effet,  trouvé  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
5  juin  1748  autorisant  «  le  sieur  Pâris-Duverney  à  tenir 
un  bac  sur  la  rivière  de  Marne,  au  lieudit  Mont-Saint- 
Père  ,  et  à  y  percevoir  pour  le  service  du  passage  les 
droits  portés  au  tarif  inséré  en  l'arrêt  ».  Ce  bac  subsista 
jusqu'à  la  construction  du  pont  actuel  en  1869. 

Pâris-Duverney  n'était  pas  marié.  11  avait  une  fille  natu- 
relle qu'on  appelait  M''*^  Jacques,  pour  laquelle  il  éprou- 
vait une  vive  affection,  et  qu'il  avait  fait  élever  près  de 
lui.  Sa  fortune  et  sa  haute  situation  lui  auraient  permis 
de  marier  cette  enfant,  malgré  son  origine,  à  un  seigneur 
opulent  ;  il  préféra  lui  donner  l'époux  que  son  cœur  avait 
choisi,  et  il  la  maria  à  un  sieur  Marquet,  qui  avait  été 
simple  commis  aux  Aydes  à  Château-Thierry  ' .  Le  ménage 
Marquet  vint  souvent  à  Mont-Saint-Père  ;  quant  à  Duver- 
ney,  trouvant  cette  résidence  trop  éloignée  de  Paris,  il 
habitait  plus  fréquemment  Plaisance. 

C'est  sans  doute  une  des  raisons  pour  lesquelles,  peu 
après  le  mariage  de  sa  fille,  il  lui  fit  don  de  la  terre  de 

1.  Mémoires  de  d'Argenson,  20  octobre  1749.  —  Les  deux 
frères  Paris,  Montmartel  elDuverney,  sont  fort  brouillés  ensemble 
à  l'occasion  du  mariage  du  jeune  Marquet,  qui  a  épousé  la  bâtarde 
du  dit  Duvcrney. 

25  octobre.  —  La  brouille  des  deux  frères  Paris  est  moins 
grande  qu'on  ne  me  l'avait  dit  ;  un  de  leurs  neveux  me  le  conta 
hier.  Duverncy  n'a  point  d'autre  logement  à  Paris  que  chez  Mont- 
martel.  Bien  est  vrai  qu'il  demeure  presque  toujours  aujourd'hui 
à  sa  maison  de  plaisance  nommée  Plaisance  ;  il  y  vit  avec  une 
vieille  maîtresse  irlandaise  et  sa  fille  M™'^  Marquet  qu'il  aime  à 
la  folie. 
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Mont-Saint-Père  au  moyen  d'une  vente  simulée  qu'il  con- 
sentit à  Marquet,  pour  la  somme  de  un  million.  Mais 
nous  avons  eu  la  preuve  qu'il  continua  à  venir  résider 
pendant  quelque  temps  encore  à  Mont-Saint-Père,  en 
parcourant  sa  correspondance,  notamment  avec  le  comte 
de  Saint-Germain,  de  1749  à  1752  \ 

Dans  une  lettre  datée  du  6  octobre  1 749,  il  lui  écrit  : 
«  J'ai  trouvé  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  à  mon  retour  de  Mont-Saint-Père,  où  j'ai  passé 
six  semaines.  Vous  voyez  que  je  prends  du  repos —  Vos 
réflexions  sur  les  ligues  sont  fort  justes.  M.  de  Crémille 
et  moi  avons  raisonné  de  tout  cela  à  Mont-Saint-Père  ; 
j'aurais  eu,  Monsieur,  un  plaisir  extrême  à  vous  y  voir.  » 

Une  autre  lettre,  sans  importance,  e.st  datée  de  Mont- 
Saint-Père,  le  21  octobre  1750. 

Deux  ans  après,  le  comte  de  Saint-Germain  écrit  k 
Pâris-Duverney,  le  28  juin  1752,  d'Aix-la-Chapelle,  pour 
lui  exprimer  le  désir  d'acheter  ou  de  louer  une  propriété. 
Duverney  lui  répond  le  5  juillet  (s.  1.)  :  «  Une  s'agit  que 
de  savoir  ce  que  vous  voudriez,  et  dans  quelle  province 
vous  préféreriez  de  vous  fixer  ;  je  me  chargerais  de  le  faire 
mettre  dans  les  Affiches.  Je  vais  écrire  k  Château-Thierry 
et  à  Mont-Saint-Père  pour  faire  chercher  dans  mon  voi- 
sinage, où  j'aimerais  mieux  que  vous  fussiez  que  partout 
ailleurs.  » 


i.  Toute  la  correspondance  de  Pâris-Diiverney  est  intéressante 
à  lire.  On  est  surpris  de  voir  l'étendue  dos  connaissances,  la  sûreté 
de  jugement,  l'esprit  philosophique  de  l'ancien  garde-française, 
de  l'ancien  petit  commis  aux  vivres.  M.  P.  Clément  [Portraits 
littéraires)  en  a  donné  plusieurs  extraits. 
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Il  fit  effectivement  des  démarches  et  trouva  des  terres 
à  louer,  puisque  nous  voyons  le  comte  de  Saint-Germain 
lui  répondre,  en  juillet  et  en  août,  pour  le  remercier  :  «  Il 
me  paraît,  lui  dit-il,  qu'il  faut  attendre  réponse  sur  la 
terre  de  Londé  et  sur  celle  de  M.  de  LaTièfle  ;  c'est  ce  qui 
me  conviendra  le  mieux  et  sera  le  plus  à  mon  goût, 
puisque  je  me  placerais  à  portée  de  vous.  >•>  Dans  une 
autre  lettre  du  même  personnage,  datée  de  Givet,  le 
28  septembre  17S2,  on  lit  :  «  Je  préférerais  présentement 
à  toutes  les  terres  qui  me  sont  proposées  celle  de  M.  le 
C^^  de  Danois,  si  vous  restiez.  Monsieur,  à  Mont-Saint- 
Père,  mais  comme  vous  n'y  resterez  guère  probable- 
ment   » 

Nous  avons  trouvé  une  autre  preuve  de  ses  séjours  à 
Mont-Saint-Père,  pendant  cette  période,  dans  deux  actes 
qui  nous  ont  été  communiqués.  Ce  sont  deux  baux  con- 
sentis par  Pâris-Duverney  à  un  sieur  La  Pierre,  pour 
la  ferme  de  la  Logette,  dépendant  de  la  terre  de  Beu- 
vardes,  et  dans  lesquels  le  bailleur  se  réserve  V  usage  de 
l'écurie  pour  ses  chevaux^  quand  il  viendra  chasser.  Seu- 
lement^ dans  le  premier  bail,  du  15  mai  1746,  Pâris- 
Duverney  est  indiqué  comme  demeurant  au  château  de 
Mont-Saint-Père,  tandis  que  dans  le  second,  du  26  mai 
17o0,  il  est  domicilié  en  son  château  de  Plaisance, paroisse 
de  Nogent-sur-Marne. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  Duverney  vint  résider 
effectivement  à  Mont-Saint-Pèrejusqu 'en  1752  K  II  avait, 

1.  C'est  peu  de  temps  après,  en   1754,  que  mourut  le   vieux 
Poisson,  le  père  de  la  marquise  de  Pompadour.  «  C'était,  dit  Bar- 
bier, un  original    qui    buvait    beaucoup  et  qui  était   le  premier  à 
plaisanter  de  la  haute  fortune  de  sa  fille.  »  On  sait  qu'il  possédait 
Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  10 
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d'ailleurs,  un  neveu  fixé  à  Château-Thierry,  «  un  des  plus 
beaux  hommes  de  France  »,  ditlabbé  Hébert,  qui  demeu- 
rait au  coin  de  la  rue  Saint-Grépin  «  où  on  a  bâti  depuis 
une  grande  maison  en  tournant  au  chemin  de  Soissons  ». 
Nous  supposons  que  ce  neveu  devait  être  un  fils  d'An- 
toine, que  l'abbé  Hébert  dénomme  Paris  d'Ilain. 

A  la  fin  de  1732  un  grand  malheur  frappa  Duvernej  : 
il  perdit  sa  fille.  M™*'  Marquet.  Dans  une  lettre  datée  de 
Plaisance  en  décembre  1752,  il  écrit  à  l'abbé  de  Bernis  ; 
((  L'affreuse  maladie  qui  m'a  enlevé  ma  fille  pour  toujours, 
m'a  condamné  à  une  espèce  d'exil,  qui  n'a  même  pas 
permis  à  mon  frère  de  venir  me  voir.  » 

11  est  probable  qu'après  la  mort  de  M™*  Marquet, 
Duvernej  laissa  à  son  gendre  la  jouissance  exclusive  de 
la  terre  de  Mont-Saint-Père,  et  qu'il  n'y  vint  plus  aussi 
souvent.  A  partir  de  ce  moment,  en  effet,  nous  n'y  avons 
plus  trouvé  aucune  trace  de  son  séjour,  et  nous  savons 
que  c'est  Marquet,  devenu  receveur  général  des  Finances, 
qui  fit  reconstruire  en  partie  le  château  après  son  incen- 
die en  1771. 

Quant  à  Duverney,  il  continua  quelque  temps  encore 
à  s'occuper  d'affaires.  Deux  de  ses  frères  étaient  morts  : 
il  restait  seul  avec  Montmartel.  Depuis  1743,  à  la  mort 
du  cardinal  Fleury,  et  grâce  à  M"""  de  Pompadour,  ces 
riches  vivriers,  comme  les  appelle  d'Argenson,  étaient  plus 


depuis  1750  la  terre  de  Marigny,  où  la  favorite  venait  séjourner 
de  temps  à  autre.  On  a  vu  quels  liens  l'unissaient  aux  frères  Paris. 
De  Marigny  à  Mont-Saint-Père,  la  distance  n'est  pas  grande  et  il 
est  probable  que  de  fréquents  rapports  de  voisinage  s'étaient 
établis  dune  terre  à  l'autre. 
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nfluents  que  jamais  K  Monmartel,  devenu  veu  f  ^,  s'était 


1.  Dans  la  plupart  de  ses  lettres  à  l'abbé  de  Bernis,  Duverney 
parle  d'une  «  bonne  et  généreuse  amie  »,  qui  n'était  autre  que  la 
marquise.  «  Celle-ci,  dit  M.  Clément,  confiante  dans  son  habileté 
éprouvée,  le  chargea,  vers  1753,  d'une  négociation  des  plus  déli- 
cates. Elle  avait  eu  de  son  mari,  Le  Normand  d'Etiolles,  une  fille 
nommée  Alexandrine,  qu'un  prince  allemand  avait  demandée  en 
mariage.  Les  envoyés  de  ce  prince  étant  venus  à  Paris  pour  cet 
objet,  M""^  de  Pompadour  chargea  Pàris-Duverney  de  les  voir  et 
de  s'entendre  avec  eux.  La  mort  de  la  jeune  fille  vint  tout  à  coup 
renverser  ce  projet,  mais  la  marquise  de  Pompadour  n'oublia  pas 
le  sei'vice  que  lui  avait  rendu  Pâris-Duverney.  Quelques  billets 
qu'elle  lui  adressa,  et  qui  sont  écrits  avec  cette  familiarité  de  gri- 
sette  qu'elle  se  permettait,  d'ailleurs,  avec  tout  le  monde,  prouvent 
que,  même  avant  cette  négociation,  Pâris-Duverney  faisait  déjà 
partie  du  cercle  intime  de  la  marquise.  Il  est  bon  d'avertir  le  lec- 
teur que  les  billets  suivants  ont  été  copiés  textuellement  sur  les 
originaux  :  «  Novembre  1751 .  — J'ai  oublié,  mon  cher  Nigaud,  de 
vous  demander  ce  que  vous  avez  fait  pour  l'abbé  de  Berny  :  man- 
dez-le moi,  je  vous  prie,  car  il  doit  venir  dimanche.  » 

12  Janvier  1757.  —  c<  Le  Roi  m'ordonne  de  vous  mander,  mon 
Nigaud,  que  la  politique  entrant  pour  beaucoup  dans  votre  projet, 
il  faut  que  vous  le  confiiez  à  l'abbé  de  Bernis... 

«  Bonsoir,  mon  Nigaud,  je  vous  embrasse.  » 

2.  Nous  avons  vu  qu'il  avait  épousé  en  premières  noces  la 
fille  de  son  frère  Antoine.  Barbier  prétend  qu'il  avait  fait  ce 
mariage  «  pour  qu'aucun  étranger  n'eût  à  metti'e  le  nez  dans  ses 
affaires  ».  M"**  Paris,  dit  Bertin  du  Rocheret,  président  de  l'é- 
lection d'Epernay,  était  «  savante,  vertueuse,  et  de  lieau  génie  ». 
Pour  ce  mariage  d'un  oncle  avec  sa  nièce,  il  avait  fallu  obtenir  une 
dispense  du  Pape.  Le  Roi  la  demanda  par  une  lettre  que  nous 
reproduisons  pour  montrer  en  quelle  estime  il  tenait  les  frères 
Paris  : 

«  Très  Saint-Père.  —  Les  services  importants  que  les  sieurs 
Paris  nous  rendent  depuis  longtemps,  leur  application  à  nous  les 
continuer  et  les  témoignages  que  nous  recevons  en  toute  occasion 
de  leur  désintéressement  et  de  leur  zèle,  nous  engagent  à  accorder 
à  leurs  instances  la  protection  qu'ils  nous  ont  fait  demander  auprès 
de  Votre  Sainteté,  pour  obtenir  la  dispense  qu'ils  demandent  pour 
le  mariage  de  J.  Paris,  l'un  d'entre  eux,  avec  sa  nièce,  fille  d'An- 
toine Paris  son  frère,  et  nous  nous  prêtons  d'autant  plus   volon- 
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remarié  avec  une  fille  de  la  maison  de  Béthune  ^.  Sa  terre 
de  Brunoy  avait  été  érigée  en  marquisat.  11  mourut  quel- 
ques années  avant  Duverney,  laissant  un  lils,  qui  fut 
ce  marquis  de  Brunoy,  célèbre  par  ses  excentricités,  et 
que  sa  famille  dut  faire  interdire,  G  est  ce  fils  qui,  à  la 
mort  de  son  père,  fit  prendre  le  deuil  non  seulement  à 
tous  les  habitants  de  Brunoy,  mais  encore  aux  animaux, 
qu'il  fit  teindre  en  noir,  aux  arbres  et  aux  statues,  qu'il 
fit  voiler  de  crêpe,  et  enfin  aux  ruisseaux,  dans  lesquels 
on  jeta  des  flots  d'encre. 

Duverney  continuait  à  être  toujours  consulté  sur  les 
choses  de  la  guerre  ;  le  maréchal  de  Noailles  l'appelait 
ironiquement  le  général  des  Farines,  mais  le  maréchal  de 
Saxe  rendait  hommage  à  ses  talents  d'organisateur,  et  dit 
un  jour  que  Duverney  en  savait  plus  que  le  vieux  général 
[Mémoires  de  Madame  du  Hausset).  Malheureusement, 
c'est  lui,  en  partie,  qui  contribua  à  entraîner  la  France 
dans  la  guerre  de  Sept  ans  2  qui  nous  fut  si  funeste. 

tiers  à  appuyer  leurs  instances,  quils  ont  des  raisons  de  famille 
très  fortes  de  désirer  raccomplissement  de  ce  dessein,  etc. 

«  Nous  attendons  cette  grâce  de  Votre  Sainteté  et  nous  conti- 
nuerons de  demander  à  Dieu  qu'il  conserve  longtemps  au  giron 
de  son  Église  un  Pape  aussi  digne  de  la  gouverner.  —  Ecrit  à 
Paris,  le  10  septembre  1721.  —  Votre  dévot  fils,  le  Roi  de  France 
et  de  Navarre  :  Louis.  » 

1.  Mémoires  de  d'.Vrgenson,  o  février  1748.  —  M.  de  Mont- 
martel  montre  partout  une  lettre  du  Roi,  proprio  pugno,  par  où 
il  est  dit  que  c'est  à  lui  seul  que  S.  M.  accorde  l'agrément  de  la 
charge  de  commandant  général  de  la  cavalerie,  ou  même  de 
meslre  de  camp,  pour  son  beau-frère  de  Béthune.  La  maison  de 
Béthune  n'est  pas  trop  contente  de  ce  triomphe  d'un  financier,  oiî 
sa  vieille  noblesse  n'entre  pour  rien. 

2.  Correspondance  de  Grimm  :  «  Au  commencement  de  la 
guerre  de  1756  (la  guerre  de  Sept  ans),  M.  Duverney  s'était  entêté 
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En  revanche  on  lui  doit  la  création  de  l'Ecole  militaire, 
destinée  à  former  au  métier  des  armes  les  fils  de  gentils- 
hommes pauvres.  Ce  projet,  qu'il  songeait  à  réaliser  dès 
17o0,  ne  reçut  sa  complète  exécution  que  dix  ans  après. 
L'Ecole  avait  reçu  déjà  un  certain  nombre  d'élèves,  mais 
elle  était  vue  d'un  mauvais  œil  par  la  famille  royale  et 
par  les  ministres,  qui  la  considéraient  comme  l'œuvre  de 
M™"  de  Pompadour.  Pour  arriver  à  sa  consécration  défi- 
nitive, il  aurait  fallu  qu'elle  fût  honorée  d'une  visite  offi- 
cielle du  Roi.  Duverney  finit  par  l'obtenir  en  intéressant 
à  sa  cause  Mesdames,  filles  de  Louis  XV.  Il  voyait  chez 
elles  un  jeune  homme,  intelligent,  ancien  ouvrier  horlo- 
ger, bon  musicien,  harpiste  de  talent,  qui  dirigeait  leur 
concert  de  chaque  semaine  ;  il  s'appelait  Beaumarchais. 
Duverney  le  chargea  de  présenter  sa  requête  à  Mesdames, 
et  elles  l'appuyèrent  auprès  du  Roi,  qui  consentait,  peu 
après,  à  visiter  l'Ecole.  Son  succès  fut  dès  lors  assuré, 
Duverney  en  fut  nommé  intendant,  avec  le  titre  de  con- 
seiller d'État. 

Pour  reconnaître  le  service  que  Beaumarchais  lui  avait 
rendu,  il  lui  procura  quelques  affaires  lucratives.  Ils 
étaient  encore  en  compte  lors  de  la  mort  du  financier, 
et  l'on  sait  quel  procès  retentissant  Beaumarchais  eut  à 
soutenir  contre  le  légataire  universel  de  Duverney.  Ce 
n'est  peut-être  pas  là  le  moindre  bénéfice  qu'il  retira  de 
ses  rapports  avec  Duverney,    car  ce  procès  fit  connaître 


d'un  fusil  tirant  je  ne  sais  combien  de  coups  par  minute  ;  il  voyait 
le  salut  de  la  France  au  bout  de  son  fusil,  et  ma  foi  il  y  est  resté.  » 
On  voit   que  l'idée  d'un  fusil  à  tir  rapide  date  déjà  de  longtemps. 


150  PARIS-DUVr;RNEY 

le   nom    de    Beaumarchais    dans    la    France    entière^. 

Duverney  mourut  le  17  juillet  1770.  Grimm,  en  annon- 
çant sa  mort,  s'exprime  ainsi  :  '<  M.  Duverney  est  le  der- 
nier des  frères  Paris,  qui  de  l'état  le  plus  obscur,  se  sont 

élevés  à  une  fortune  éclatante Homme  de  tête,  sans 

beaucoup  détendue,  il  avait  un  de  ces  caractères  dont  on 
peut  dire,  avec  une  égale  vérité,  beaucoup  de  bien  et 
beaucoup  de  mal.  » 

Quant  au  château  de  Mont-Saint-Père,  nous  avons  vu 
que,  depuis  1732,  il  fut  occupé  par  Marquet.  Ce  dernier 
poussait  la  libéralité  jusqu'à  la  prodigalité  :  «  Il  ne  se 
servait,  dit  l'abbé  Hébert,  même  pour  ses  chiens,  que  de 
vaisselle  plate,  et  faisait  le  bien  sans  discernement.  Il 
fît  venir  pour  sa  fille  aînée  un  clavecin  d'Angleterre,  de 
Rouen  à  Mont-Saint-Père,  sur  une  civière.  Sa  fille  fut 
très  aimée  dans  ce  pays.  Mariée  à  un  M.  de  Galonné, 
contrôleur  général,  elle  mourut  en  couches  ;  on  soupçonna 
à  tort  son  mari  de  l'avoir   empoisonnée.  Une  autre  fîlle 

1.  Beaumarchais  n'est  pas  le  seul  homme  de  lettres  à  qui  les 
frères  Paris  eurent  Toccasion  de  rendre  service.  Voltaire  éprouva 
aussi  leurs  bienfaits.  Ils  avaient  obtenu  pour  lui  une  pension  sur  la 
cassette  de  la  Reine,  ensuite  ils  l'intéressaient  dans  les  fournitures 
de  vivres  d'Italie,  et  il  ne  retira  pas  moins  de  600.000  francs  de  sa 
participation.  En  1749,  il  touche  17.000  livres  sur  les  vivres  de 
l'armée  de  Flandre.  On  ne  doit  pas  être  surpris  si  Voltaire,  la 
même  année,  faisait  de  Pàris-Duverney  {Panéç/yrique  de  Louis  XV) 
l'éloge  pompeux  que  voici  :  «  Il  s'est  trouvé  un  homme  qui  a  sou- 
tenu le  crédit  de  la  nation  par  le  sien,  un  des  prodiges  de  notre 
siècle....  Nos  camps,  devant  tant  de  places  assiégées,  ont  été  sem- 
blables à  des  villes  policées,  où  règne  l'ordre,  l'allluence  et  la 
richesse.  »  Même  en  faisant  la  part  de  la  reconnaissance,  on  ne 
peut  nier  que  Pàris-Duverney  fût  digne  des  louanges  que  Voltaire 
lui  décerne. 

«  Il  était  écrit,  dit  M.  de  Loménie  {Beaumarchais  et  son  temps) 
que  le  même  homme  qui  avait  enrichi  Voltaire  commencerait  la 
fortune  de  Beaumarchais.  » 
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fut  mariée  à  M.  delaGuillaumie,  conseiller  au  Parlement; 
Marquet  ruiné  par  ses  dépenses  exagérées,  se  retira  chez 
eux  et  y  mourut.  » 

Le  château  de  Mont-Saint-Père  avait  été  fort  maltraité 
par  un  incendie,  en  1 771  ;  Marquet  l'avait  fait  reconstruire 
lorsque,  pressé  d'argent  en  1779,  il  vendit  sa  terre  à  M. 
Maurice  Faventine  de  Fontenille,  fermier  général,  qui 
la  laissa  peu  après  à  son  neveu  par  alliance,  M.  de  Saint- 
James,  le  créateur  de  la  belle  propriété  située  à  Neuilly- 
sur-Seine,  dont  le  nom  est  resté  à  une  partie  de  la  loca- 
lité. 

M.  de  Saint-James,  banquier  de  la  Cour,  et  fort  riche, 
fît  au  château  des  dépenses  considérables.  Il  construisit 
les  deux  rotondes  et  les  quatre  pavillons.  «  Quatre  cents 
ouvriers,  dit  l'abbé  Cornilus,  y  travaillèrent  pendant 
trois  ans;  80.000  kilogs  de  plomb  furent  employés  à  la 
toiture  du  château  et  aux  conduites  qui  amenaient  l'eau 
dans  le  parc  et  dans  toutes  les  pièces  du  château.  »  Mais 
le  propriétaire  de  tant  de  merveilles  n'en  put  jouir  long- 
temps. Il  se  ruina,  fut  saisi,  enfermé  à  la  Bastille,  et  le 
gouvernement  vendit  sa  propriété.  Elle  fut  acquise  en 
1787  ou  1789  par  M™^  de  Bussy,  moyennant  781. 0i4 
livres.  M™"  de  Bussy  périt  au  cours  de  la  tourmente 
révolutionnaire,  et  le  château  resta  abandonné  pendant 
quelques  années.  En  1800,  M"'*'  de  Bastard,  héritière  de 
M'^"'  de  Bussy,  vint  habiter  le  château,  qu'elle  trouva, 
comme  on  doit  penser,  en  assez  mauvais  état.  Jugeant 
les  réparations  et  l'entretien  trop  coûteux,  elle  le  vendit 
en  1820,  pour  sept  ou  huit  cent  mille  francs,  à  M.  Lapey- 
rière,  receveur  général  de  la  Seine. 
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Ce  dernier  propriétaire  y  fît  des  dépenses  considérables, 
500.000  francs,  dit-on,  qui  sans  doute  excédaient  ses 
moyens,  car  en  1826  il  se  vit  dans  l'obligation  de  le 
vendre. 

C'est  alors  que  la  bande  noire  s'en  empara. 

Le  château  de  MonL-Saint-Père  avait  vécu. 


CHATEAU-THIERRY  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

(1789-1802) 

ANALYSE    DES    MÉMOIRES     DE    L'ABBÉ    HÉBERT 


AVERTISSEMENT 

Dans  ses  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Châ- 
teau-Thierry, l'abbé  Hébert,  dont  nous  parlons  en 
tête  de  ce  volume,  a  consacré  une  place  importante 
à  l'histoire  de  la  ville  pendant  la  Révolution. 

Nous  avions  espéré  trouver  dans  ces  deux  cent  cin- 
quante pages  des  notes  intéressantes  sur  les  incidents 
locaux  et  sur  l'état  des  esprits  au  cours  de  cette  époque 
mémorable. 

Notre  espoir  a  été  quelque  peu  déçu. 

D'abord,  l'abbé  Hébert  était  absent  de  Château- 
Thierry  pendant  la  période  dont  il  entreprend  l'histoire. 
N'ayant  pas  été  témoin  des  faits,  il  n'a  pas  pu  les  sai- 
sir sur  le  vif,  sentir  battre  le  cœur  de  la  petite  cité, 
noter  au  jour  le  jour  l'état  des  esprits,  ce  qui  aurait 
donné  à  ses  Mémoires  un  tout  autre  relief.  Ensuite,  il 
a  trop  souvent  négligé  de  rattacher  les  faits  qu'il  relate 
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aux  grands  événements  historiques  de  la  Révolution. 
En  passant  sous  silence,  ou  en  se  bornant  à  énoncer 
sèchement  l'ag-onie  de  la  royauté,  les  déchirements  des 
factions  à  Paris,  les  insurrections,  les  massacres,  les 
mesures  de  salut  public,  les  coalitions  de  l'étranger,  et 
tant  d'autres  scènes  du  drame  inoubliable,  il  nous  laisse 
ignorer  la  répercussion  que  ces  événements  tragiques' 
ont  exercée  sur  l'esprit  de  la  population.  Disons  à  sa 
décharge  qu'il  écrit  en  1806  et  que,  pour  lui,  ces  grandes 
choses  datent  d'hier,  qu'elles  ne  sont  pas  encore  entrées 
dans  le  domaine  de  l'histoire,  et  que  les  contemporains 
n'ont  pu  les  voir  telles  que  nous  les  voyons  aujourd'hui. 

En  général,  il  n'a  pas  compris  les  hommes  et  les 
choses  de  la  Révolution  française  ;  trop  souvent  il  n'en  ■ 
signale  que  les  ridicules  ou  les  excès.  Mais  on  ne  peut 
en  vouloir  à  un  prêtre,  dont  la  religion  fut  l'objet  des 
plus  violents  assauts,  de  montrer  quelque  rigueur  dans 
ses  appréciations.  Ce  qui  le  frappe  le  plus,  ce  qui  appelle 
sous  sa  plume  les  plus  amples  développements,  ce  sont 
les  cérémonies,  les  fêtes,  dont  il  ne  manque  pas  de 
donner  la  description  avec  un  luxe  de  détails  parfois 
puérils. 

Rendons  toutefois  hommage  à  son  patriotisme  :  l'ar- 
deur belliqueuse  de  nos  armées  volant  à  la  frontière, 
l'effort  gigantesque  de  la  Convention  luttant  contre 
l'Europe  coalisée,  provoquent  son  enthousiasme.  Ajou- 
tons qu'il  ne  se  montre  pas  hostile  à  certaines  réformes, 
telles  que  le  nouveau  calendrier  et  le  système  décimal  ; 
par  contre,  la  mesure  qui  attribue  aux  municipalités  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil  le  met  hors  de  lui. 


à 
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En  résumé,  toute  cette  partie  de  ses  Mémoires  est 
certainement  inférieure,  au  point  de  vue  historique,  au 
reste  de  l'ouvrag-e.  Néanmoins,  après  avoir  négligé  les 
superfluités  et  tenu  compte  d'un  certain  parti  pris,  le 
manuscrit  de  l'abbé  Hébert  nous  a  paru  présenter 
encore  assez  d'intérêt  pour  nous  déterminer  à  en  faire 
l'analyse,  ne  fût-ce  que  pour  donner  des  points  de 
repère  à  ceux  qui  voudront  entreprendre  une  histoire 
complète  de  Château-Thierry  pendant  la  Révolution. 

Cette  histoire  reste  à  faire. 

Le  4  juillet  1789,  le  voyageur  anglais  Arthur  Young 
écrivait  dans  son  Journal  : 

«  Le  4,  je  pars  pour  Château-Thierry  en  suivant  le 
cours  de  la  Marne.  Le  pays  est  agréablement  varié  et 
assez  montueux  pour  le  rendre  constamment  pittoresque. 

«  Thierry  est  admirablement  bien  situé  sur  cette  rivière. 
J'y  arrivai  à  cinq  heures  du  soir,  et  j'aurais  désiré,  dans 
un  temps  si  intéressant  pour  la  France,  et  vraiment 
pour  toute  l'Europe,  voir  un  journal.  Je  demandai 
oîi  il  y  avait  un  café  ;  mais  on  me  répondit  qu'il 
ny  en  avait  pas  dans  toute  la  ville.  II  y  a  ici 
deux  paroisses  et  quelques  milliers  d'habitants,  et  pas 
une  seule  feuille  périodique  pour  satisfaire  un  voyageur, 
dans  un  iiiomenl  où  tout  doit  être  dans  l'anxiété  !  Quelle 
stupidité  !  Quelle  pauvreté,  quel  manque  de  circulation  ! 
Ce  peuple  ne  mérite  pas  d'être  libre,  et  si  l'on  montrait 
lu  moindre  vigueur  pour  le  retenir  dans  ses  fers,  on 
serait  presque  sûr  de  réussir.  » 

Si  Arthur  Young  pouvait  faire,  entre  la  France  et 
l'Angleterre,   des    comparaisons   désavantageuses    pour 


1 56  CHÂTEAU-THIERRY 

nous  en  ce  qui  concernait  la  diffusion  des  feuilles 
publiques,  alors  répandues  en  Angleterre,  si  rares  en 
France,  il  se  montre  injuste  à  l'égard  au  moins  des 
habitants  de  nos  contrées,  quand  il  les  juge  indignes  de 
la  liberté. 

Le  peuple  ne  se  désintéressait  pas  des  réformes  — 
les  cahiers  très  sagement  conçus  du  bailliage  de 
Château-Thierry  le  prouvent  —  mais  il  laissait  à 
l'élite  intellectuelle  du  pays,  aux  représentants  qu'il 
avait  choisis,  le  soin  de  les  formuler  aux  Etats  généraux. 

L'insouciance  villageoise  pour  les  événements  poli- 
tiques, l'ignorance  où  les  petites  villes  se  cantonnaient 
alors,  ne  sont  d'ailleurs  pas  des  phénomènes  spéciaux  à 
Château-Thierry  '. 

Ajoutons  que  les  mœurs  y  étaient  paisibles,  et  ce  n'est 

1.  Consignons  encore  cette  note  écrite  le  12  juillet  par  Arthur 
Young,  à  quelques  lieues  de  Château-Thierry.  Elle  en  dit  plus 
sur  la  situation  qu'un  gros  ouvrage  d'économie  politique. 

«  Le  12.  En  montant  une  montagne  à  pied,  pour  soulager  mon 
cheval,  je  fus  accosté  par  une  pauvre  femme  qui  se  plaignait 
de  la  dureté  du  temps,  et  qui  me  dit  que  c'était  un  triste  pays  ; 
que  son  mari  n'avait  qu'iin  morceau  de  terre,  une  vache  et  un 
pauvre  bidet  et  cependant  il  était  obligé  de  payer  un  franchard 
de  blé  et  trois  poulets  à  un  seigneur,  quatre  franchards  d'avoine 
et  un  poulet  et  un  sol  à  un  autre,  outre  la  taille  et  d'autres 
impôts.  Elle  avait  plusieurs  enfants,  et  le  lait  de  la  vache  aidait 
à  faire  la  soupe...  «On  disait  que  de  grands  personnages 
«  allaient  faire  quelque  chose  pour  soulager  les  griefs  des  pau- 
«  vres,  mais  elle  ne  savait  ni  qui  ni  comment  ;  cependant  que 
«  Dieu  nous  envoie  de  meilleurs  temps,  car  les  tailles  et  les 
«  droits  nous  écrasent.  » 

«  Cette  femme,  à  peu  de  distance,  paraissait  avoir  soixante  ou 
soixante-dix  ans,  elle  était  si  courbée  et  ridée,  mais  elle  me  dit 
n'en  avoir  que  vingt-huit.  Un  Anglais  qui  n'a  pas  voyagé  ne  peut 
s'imaginer  les  figures  de  la  plupart  des  paysannes  en  France, 
elles  annoncent  des  travaux  durs  et  pénibles.  » 
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pas  un  mince  éloge  que  l'abbé  Hébert  décerne  à  la  ville 
lorsqu'il  écrit  ;  «  Pendant  la  Révolution,  le  sang  fran- 
çais qui  inonda  bien  des  pays  de  la  France  ne  coula  pas 
dans  notre  commune,  si  on  excepte  l'effervescence  popu- 
laire du  6  septembre  1789  qui  coûta  la  vie  à  un  hussard. 
Nos  magistrats  avaient  même  empêché  autant  qu'il 
leur  était  possible  les  vexations  des  représentants  du 
peuple,  et,  qui  plus  est,  avaient  risqué  leur  liberté  et 
leurs  vies,  pour  rendre  service  à  une  famille  soupçonnée 
d'émigration.  » 

Passons  maintenant  à  l'analyse  de  ses  Mémoires  ^ 

i.  Dans  un  Avertissement,  l'auteur  déclare  qu'il  n'a  pas  été 
témoin  des  faits  qu'il  rapporte,  il  ne  les  connaît  que  par  ouï-dire. 
Ces  faits  ont  pu,  en  passant  de  bouche  en  bouche,  se  trouver 
altérés  ;  il  s'excuse  donc  des  inexactitudes  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  sa  narration.  11  ajoute  qu'il  aurait  voulu  pouvoir 
donner  sur  les  arrestations  qui  ont  attristé  de  nombreuses 
familles  des  détails  qui  en  auraient  rendu  le  souvenir  plus  inté- 
ressant, mais  la  personne  «  bien  placée  alors  pour  être  au  cou- 
rant des  événements  »,  qui  lui  avait  promis  de  lui  communiquer 
les  notes  qu'elle  avait  prises  au  jour  le  jour,  s'est  excusée  au 
dernier  moment,  prétextant  que  ces  notes  avaient  été  jetées  au 
fou  par  erreur.  L'abbé  garde  rancune  à  cette  «  personne  bien 
placée  »  de  la  réserve  qu'elle  a  cru  devoir  observer,  et  avec 
un  dépit  non  dissimulé  il  livre  à  ses  lecteurs  le  nom  du  lieute- 
nant de  gendarmerie  Guillot,  rédacteur  des  notes  en  question, 
(jui  avait  jugé  convenable  de  ne  pas  les  laisser  publier. 

L'abbé  commence  son  récit  par  un  aperçu  philosophique  et  un 
exposé  sommaire  de  la  situation  avant  1789.  Nous  ne  reprodui- 
rons pas  ces  quelques  pages,  qui  ne  pi-ésentent  rien  d'original. 
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MÉMOIRES  POUR  SERVIR  A  L'HISTOIRE 
DE  CHATEAU-THIERRY 

Huitième  cahier,  commencé  le    H    avril  1806 

Château-Thierry  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution. 


1789 


Assemblée  des  trois  ordres.  —  A  Château-Thierry, 
l'assemblée  générale  des  trois  ordres  se  tint  à  l'église 
des  Cordeliers  le  10  mars  1789  ;  elle  fut  précédée  d'une 
messe  du  Saint-Esprit. 

Les  trois  ordres  s'étant  ensuite  séparés  pour  leurs 
délibérations,  le  clergé  se  retira  aux  Minimes,  où  il 
fut  présidé  par  M.  Sutil,  prieur-curé  du  château  ;  la 
noblesse,  dans  la  maison  de  M.  Bonnet,  où  elle  fut  pré- 
sidée par  M.  D'Oberlin,  grand  bailli  d'épée  du  bailliage 
de  Château-Thierry  ;  le  tiers  état,  à  l'Hôtel  de  ville, 
où  il  fut  présidé  par  le  lieutenant  général,  M.  Adam 
Pierre  Pintrel  de  Louverny.  L'église  des  Cordeliers  fut 
réservée  pour  la  réunion  des  trois  ordres. 

Chaque  ordre  procède  à  la  confection  de  son  cahier. 

Vœux  du  iiera  état.  —  Les  représentants  du  tiers 
état  demandent  notamment  '  : 

1.  Voir  dans  nos  Annales,  1881,  les  «  Remontrances,  Plaintes, 
Doléances  et  Supplications  du  Tiors-Etat  du  Railliag'e  de  Château- 
Thierry,  assemblé  en  vertu  des  lettres  du  Hoi  portant  convoca- 
tion des  États-Généraux  à  Versailles  le  27  avril  prochain  ». 
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que  les  représentants  du  tiers  soient  au  moins  en 
nombre  égal  à  celui  des  autres  ordres,  et  qu'en  cas  de 
division  entre  les  ordres,  les  voix  soient  comptées  par 
tètes  ;  que  les  Etats  généraux  se  rassemblent  désormais 
à  des  époques  déterminées,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
convocations  ; 

que  les  dépôts  confiés  à  la  poste  ne  puissent  en 
aucun  cas  être  violés,  et  qu'il  y  ait  liberté  de  la  presse  ; 

que  tous  les  impôts  soient  convertis  en  deux  impôts 
simples,  l'un  réel  et  l'autre  personnel  ; 

que  dans  les  habitations  assez  nombreuses  qui  n'ont 
pas  de  prêtres,  ou  qui  n'ont  qu'un  desservant  que  sa 
position  précaire  et  passagère  empêche  de  s'attacher 
à  son  troupeau,  il  soit  établi  des  curés  en  titre,  «  dont 
la  stabilité  fonde  la  confiance  réciproque  »  ; 

que  les  fêtes  trop  nombreuses  soient  réduites  ;  qu'il 
soit  établi  des  poids  et  des  mesures  uniformes  ; 

que  les  frais  de  justice  au  bailliage  et  au  présidial 
ne  soient  pas  plus  onéreux  qu'ils  ne  l'étaient  à  la  pré- 
vôté avant  1748  '  ; 

que  la  traite  et  la  servitude  des  nègres  soient  abolies, 
ainsi  que  la  servitude  des  paysans  du  mont  Jura  et  du 
Béarn .... 

Le  cahier  collectif  des  trois  Etats,  rédigé  par  M. 
Harmand,  avocat,  député  du  tiers,  contient  cet  exposé 
de  principes  :  La  puissance  législative  constitutionnelle 


1.  En  1748,  la  prévôté  ou  juridiction  seigneuriale  avait  été 
réunie  au  bailliage  royal.  Le  prévôt,  M.  Guinois,  devint  conseiller 
au  bailliage  et  au  siège  présidial.  En  mai  1788,  le  bailliage  fut 
érigé  en  grand  bailliage. 
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et  fondamentale  réside  essentiellement  dans  la  Nation... 
La  puissance  executive  réside  dans  la  personne  du  Roi. 
La  liberté  individuelle  doit  être  à  l'abri  de  toute  entre- 
prise de  l'autorité.  Les  impôts  ne  peuvent  être  établis 
que  du  consentement  formel  de  la  Nation,  avec  unifor- 
mité, sans  privilèg-es  ni  exceptions.  .  .  . 

Election  des  députés  aux  Etats  généraux.  —  On  pro- 
céda ensuite  à  la  nomination  des  députés  que  chaque 
ordre  devait  envoyer  aux  Etats  généraux.  Ce  furent  : 

pour  le  clergé,  M.  Thirial,  curé  de  Saint-Grépin, 
avec  l'abbé  Ténard  comme  suppléant  ; 

pour  la  noblesse  M.  de  Graimbert,  seigneur  de  Bel- 
leau,  avec  M.  de  Bois-Rouvraye  comme  suppléant  ; 

pour  le  tiers  état  '  MM.  Pintrel  de  Louverny,  lieu- 
tenant général,  et  Nicolas  François  Harmand,  avocat, 
avec  MM.  Sutil  avocat  et  Potel  cultivateur  à  Somme- 
lans,  comme  .suppléants. 

Le  26  mars,  les  députés  réunis  dans  l'église  des  Gor- 
deliers  firent  serment  de  n'accepter  aucune  grâce  de 
la  Gour  pendant  la  durée  des  Etats  généraux  ni  les 
deux  années  suivantes. 

A  ce  moment,  un  membre  de  l'assemblée,  l'abbé  Le 
Maire,  curé  de  Ghierry,  éleva  la  voix  et  déclara  qu'il 
ne  suffisait  pas  au  clergé  d'avoir  renoncé  à  ses  immuni- 
tés, que  dans  le  moment  de  crise  où  se  trouvait  l'Etat, 
il  fallait  une  subvention  extraordinaire,  des  secours 
aussi  prompts  que  le  besoin  était  urgent  ;  et  il  déposa 
sur  le  bureau  une  bourse  de  vingt-cinq  louis.  Get  acte 

1.  Voir  dans  nos  Annalex,  1872,  ÉU'clion  des  députés  du  Tiers 
état  (Art.  du  D""  (>orlieu). 


< 
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de  générosité  fut  applaudi  avec  attendrissement,  et 
l'assemblée  se  sépara  après  que  les  membres  des  trois 
ordres,  dans  un  commun  élan,  eurent  orné  dune  cou- 
ronne civique  la  tête   du  généreux  ecclésiastique. 

Les  députés  se  rendirent  à  Versailles  à  la  fin  d'avril. 

Disette  de  blé.  —  «  En  cette  année  1789,  le  blé  fut  rare 
et  cher.  Le  pichet  se  vendit  en  juin  et  en  juillet  jusqu'à 
8  fr.,  et  le  pain  4  sols  la  livre  '.A  la  halle  on  ne 
vendait    pas    plus    d'un   pichet    à    chaque    personne. 

«  Le  V""  d'Aumale,  alors  maire,  fut  autorisé  par  le 
corps  de  ville,  le  28  juin,  à  acheter  jusqu'à  cent 
soixante  muids  de  grains  pour  fournir  aux  besoins  des 
habitants,  mais  comme  on  continua,  malgré  cette  pro- 
vision, à  ne  fournir  qu'un  pichet  à  chaque  personne,  la 
nouvelle  récolte  faite  à  la  fin  de  juillet  laissa  à  la  ville 
beaucoup  de  blé  à  vendre.  » 

Journée  des  brigands.  Expédition  de  Mont-Saint-Père. 
—  L'abbé  Hébert  ne  dit  rien  de  l'impression  produite  à 
Château-Thierry  par  la  prise  de  la  Bastille,  ni  des  mou- 
vements populaires  qui  suivirent.  Cependant  l'agitation 
régnait  dans  le  pays  :  comme  il  arrive  à  chaque  moment 
de  trouble  social,  les  esprits  se  surexcitaient  aisément, 
les  alarmes  étaient  promptes,    les   enthousiasmes  irré- 

\.  Le  prix  de  la  livre  de  pain  était  fixé  à  autant  de  liards  que 
\v  pichet  de  blé  valait  do  fois  dix  sous.  Le  pichet  valant  huit 
francs,  c'est-à-dire  seize  fois  dix  sous,  la  livre  de  pain  valait 
seize  liards  c'est-à-dire  quatre  sous.  Un  pichet  représentait  de 
vingt-cinq  à  vingt-huit  litres. 

L'hiver  1788-1789  avait  été  un  des  plus  rigoureux  du  siècle. 
On  avait  vu  accourir  à  Paris  et  à  Versailles,  avec  des  milliers  de 
malheureux,  une  foule  de  vagabonds  sans  ressources,  recrute- 
ment tout  désigné  pour  l'armée  du  désordre. 

Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  11 
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fléchis.  L'auteur  des  Mémoires  en  cite  les  deux  exemples 
suivants  : 

Le  28  juillet,  un  courrier  envoyé  par  le  maire  de 
Soissons  à  Château-Thierry  annonçait  qu'une  troupe  de 
deux  mille  cinq  cents  brigands  était  en  marche  sur  notre 
ville.  Les  gens  de  Château-Thierry,  précédés  de  la  compa- 
gnie militaire  de  l'arquebuse,  se  portèrent  au-devant  des 
brigands,  d'autres  s'occupèrent  de  mettre  la  ville  en 
état  de  défense,  on  plaça  des  guetteurs  sur  la  tour  de 
Saint-Crépin. 

La  troupe,  déjà  en  route,  apprit  au  Val-Secret  que 
les  brigands  étaient  du  côté  de  Bouresches.  On  envoie 
aux  informations  un  homme  à  cheval,  qui  déclare  avoir 
vu  Bouresches  en  flammes.  La  troupe  passe  alors  par 
Essômes,  où  elle  recrute  des  auxiliaires.  Les  femmes 
d'Essômes,  prises  de  peur,  traversent  la  Marne  avec 
leurs  enfants  et  leurs  vaches  pour  les  mettre  en  sûreté 
dans  la  plaine.  Mais  le  guetteur  qui  était  sur  la  tour  de 
Saint-Crépin,  voyant  au  loin  cette  masse  confuse  de  gens 
et  de  bêtes  qui  traversent  la  rivière,  se  met  à  crier  :  «  Les 
brigands  traversent  la  Marne  à  Essômes,  ils  emmènent 
les  troupeaux  !  »  On  sonne  le  tocsin,  les  habitants  de  Châ- 
teau-Thierry se  dirigent  vers  Essômes.  De  leur  côté,  les 
femmes  d'Essômes  qui  ont  entendu  sonner  le  tocsin  et  qui 
voient  une  troupe  se  diriger  vers  leur  village,  ne  dou- 
tent pas  que  les  brigands  viennent  pour  le  piller. 
Il  y  eut  un  moment  de  confusion  ;  enfin  l'erreur  fut 
reconnue  lorsque  de  part  et  d'autre  on  se  fut  rapproché. 
Quant  aux  braves  qui  s'étaient  portés  sur  Bouresches,  ils 
n'y  trouvèrent  pas  le  moindre  brigand  ;  ce  qu'un  éclai- 
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reur  zélé  avait  pris  pour  un  incendie  était  simplement 
la  réverbération  du  soleil  sur  les  tuiles  et  les  vitres 
des  maisons. 

Vers  la  même  époque,  on  vint  rapporter  à  nos  offi- 
ciers municipaux  que  dans  la  cour  du  château  de  Mont- 
Saint-Père,  se  trouvaient  deux  canons  sur  leurs  affûts, 
tout  prêts  à  tirer.  On  regarda  cet  état  de  défense,  de  la 
part  des  propriétaires  du  château,  comme  une  mesure 
de  méfiance  contre  le  peuple  ;  il  fut  donc  décidé  qu'un 
détachement  de  la  milice  bourgeoise,  dès  ce  moment 
appelée  garde  nationale,  irait  demander  qu'on  lui  livrât 
les  deux  canons.  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
partit  avec  cinquante  hommes,  mais  arrivés  au  château 
de  Mont-Saint-Père,  les  gardes  nationaux  constatèrent 
avec  surprise  que  les  deux  canons  étaient  de  bois  peint 
et  non  forés  K 

Incendie  de  Vhôtel  de  Verdun.  Hostilités  contre  les 
troupes  et  la  noblesse.  —  Un  fait  plus  grave  que  les 
deux  précédents  se  produit  le  6  septembre  ;  un  grand 
bâtiment  situé  à  l'extrémité  de  la  Levée,  et  appelé  l'hôtel 
de  Verdun,  était  occupé  provisoirement  par  un  détache- 
ment des  hussards  de  la  Reine,  envoyés  en  garnison  ici. 
Les  excitations  contre  l'armée  étaient  déjà  fréquentes. 
Des  mauvais  sujets,  entraînés  par  deux  émissaires  incon- 
nus arrivés  la  veille,  mirent  le  feu  pendant  la  nuit  à 
l'hôtel  de  Verdun.    Les    malheureux   hussards    se    sau- 


i.  Nous  avons  analysé  en  quelques  lignes  ces  deux  anecdotes, 
qui  sont  racontées  par  l'abbé  Hébert  avec  force  détails  et  non 
sans  esprit,  mais  avec  un  parti  pris  évident  de  ridiculiser  les 
personnages  et   d'exagérer  les    faits. 


164  CHATEAU-THIERRY 

vèrent  comme  ils  purent,  poursuivis  par  des  forcenés  ; 
l'un  d'eux  se  jeta  à  leau  et  des  misérables  eurent  la 
cruauté  de  1  empêcher  d'aborder  la  rive  ;  il  se  noya  sous 
leurs  yeux.  La  même  tourbe  de  brigands  empêcha  la 
population  de  combattre  lincendie,  qui  dura  jusqu'au 
lendemain  après  midi  ^ 

Une  information  judiciaire  à  laquelle  il  fut  procédé 
n'aboutit  pas. 

L  hostilité  contre  les  troupes  royales  se  manifesta  dans 
une  autre  circonstance.  Un  régiment  commandé  par  le 
prince  de  Lambesc,  se  présentant  à  l'entrée  de  la  ville, 
ne  put  obtenir  de  billets  de  logement  qu'après  cinq 
heures  de  pourparlers.  Il  faut  dire  que  le  prince  de 
Lambesc  était  parent  de  Marie- Antoinette  et  avait  chargé 
le  peuple  quelque  peu  durement,  le  13  juillet,  devant 
les  Tuileries,  blessant  de  sa  main  plusieurs  personnes. 
Ce  même  régiment  fut  accueilli  à  coups  de  pierres, 
quelques  jours  après,  en  traversant  Châlons. 

Le  maréchal  deBroglie,  passant  ici  avec  son  régiment, 
eut  aussi  beaucoup  de  peine  à  le  loger  et  fut  insulté  \e 
lendemain  en  sortant  d'entendre  la  messe.  Les  Polignac, 
traversant  la  ville  en  voiture,  furent  également  insultés 
et  poursuivis  à  coups  de  pierres. 

Cher  lé  du  vin.  —  Pendant  les  années  que  dura  l'effer- 
vescence  des    partis,    dit    l'abbé     Hébert,    on  regarda 

1.  L'officier  commandant  le  détachement  des  hussards,  pour- 
suivi à  coup  de  feu,  eut  son  cheval  blessé.  C'était  le  duc  de  Riche- 
lieu, qui  fut  ministre  de  la  Restauration. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1789,  des  faits  analogues  sont 
constatés  dans  toute  la  France  (voir  dans  Taine,  Originea  de  la 
France  contemporaine,  t.  III,  le  chapitre  intitulé  :  L'Anarchie 
spontanée). 
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comme  un  trait  de  la  Providence  que  le  vin  fût  rare  et 
cher. 

L'hiver  de  1788-1789  avait  gelé  beaucoup  de  vignes, 
Tannée  1789  ne  fut  pas  favorable  à  ce  qui  en  resta  ;  on 
estima  que  le  produit  des  vendanges  fut,  à  Essômes, 
d  une  pièce  de  vin  par  arpent,  à  Azy  et  Bonneil  d'un 
caque  ',  à  Ghézy  d'un  demi-caque  ;  à  Nogent-F Artaud 
de  trois  chopines  ;  à  Romeny  de  quatre  pièces  jauge- 
marne  pour  toutes  les  vignes  ensemble  -.  Les  deux  ou  trois 
années  suivantes  ne  furent  guère  plus  abondantes,  aussi 
vit-on  boire  de  la  bière  dans  bien  des  maisons  bour- 
geoises. 

Contributions  et  dons  patriotiques.  —  Labbé  s'étend 
sur  les  mesures  prises  dès  le  mois  d'octobre  pour  contri- 
buer aux  charges  de  l'Etat,  soit  à  titre  obligatoire,  soit 
par  dons  volontaires. 

A  Château-Thierry  les  souscriptions  se  montèrent  à 
70.238  fr.  ;  à  Essômes  à  2.727  fr.  ;  à  Brasles  à  2.223  fr.  ; 
pourtout  le  canton,  l'ensemble  s'élevait  à  83.006  fr.  «Sans 
savoir  de  combien  de  communes  ce  canton  était  alors  com- 
posé, on  peut  assurer  que  si  tous  les  autres  cantons  de 
France  ont,  proportion  gardée,  fourni  autant  en  contribu- 
tions patriotiques,  l'Assemblée  dut  être  contente.  » 

1790 

On  procède  aux  élections  du  maire,  des  officiers  muni- 
cipaux, du  procureur  syndic,  et  des  notables  qui  doivent 

1.  D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  dans 
le  pays,  le  caque  équivaudrait  à  un  hectolitre. 

2.  La  pièce  jauge-marne  valait  un  peu  moins  de  deux  hectolitres. 
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composer  le  Conseil  général  de  la  commune.  La  procla- 
mation des  élus  se  fait  le  6  février  dans  l'église  des  Cor- 
deliers,  où  ils  prêtent  serment  d'être  fidèles  à  la  Nation, 
à  la  Loi  et  au  Roi. 

Le  maire  fut  M.  Grapart,  marchand  de  fer,  et  le  pro- 
cureur syndic  M.  Péchard,  procureur. 

En  vertu  d'un  décret  du  16  janvier,  la  maréchaussée 
s'appelle  gendarmerie  et  est  l'objet  d'une  nouvelle  orga- 
nisation. 

Suppression  des  ordres  religieux. — «  On  apprit  ici,  sans 
aucune  peine,  la  suppression  des  ordres  religieux  pro- 
noncée par  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  13  février, 
sanctionné  par  le  Roi  le  19  *.  On  voulut  s'imaginer  que 
par  leur  suppression  il  y  aurait    bien   des  scandales    de 

i.  Voici,  d'après  le  Dictionnaire  d'Expilly,  la  nomenclature  des 
édifices  et  établissements  religieux  ou  hospitaliers  de  Château- 
Thierry  en  1764,  vingt-cinq  ans  avant  la  Révolution. 

Abbaye  royale  de  Chanoinesses,  de  l'ordre  de  Saint-Augustin, 
appelée  La  Barre,  jouissant  de  7  à  8000  livres  de  rente  (elle  fut 
démolie  quelques  années  avant  la  Révolution)  ; 

Hôpital  desservi  par  les  Pères  de  la  Charité,  dédié  à  saint  Jean 
de  Dieu  ; 

Paroisses  de  Saint-Crépin,  de  Saint-Martin,  et  de  Notre-Dame 
du  Château  ; 

Couvent  de  Cordeliers,  de  la  Petite  Province  ;  Hôtel-Dieu,  de 
fondation  royale,  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  qui  a  plus  de 
12.000  livres  de  rente,  et  où  Ton  fait  tous  les  offices  ; 

Chapelle  dédiée  à  Notre-Dame  du  Bourg  et  qui  a  300  livres  de 
revenu  ;  autre  petite  chapelle  dédiée  à  saint  Jacques  ; 

Couvent  de  religieuses  de  la  Congrégation,  dans  le  faubourg  de 
Marne,  et  dont  le  revenu  est  de  5  à  6000  livres  ; 

Couvent  de  Capucines  et  couvent  de  Minimes  ;  chapelle  dédiée 
à  tous  les  Saints,  de  500  livres  de  revenu  ;  autre  chapelle  dédiéi-  .i 
saint  Nicolas,  près  du  pont,  et  entretenue  par  les  bateliers  ;  autre 
chapelle  dédiée  à  sainte  Madeleine  et  de  200  livres  de  revenu  ; 

Petit  hôpital    pour  les  orphelins,  et  qui  a  1500  livres  de  rente. 
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moins  dans  l'Église,  et,  ce  qui  intéressait  davantage  les 
gens  du  monde,  que  les  denrées,  surtout  le  poisson,  les 
œufs  et  le  beurre  seraient  à  meilleur  marché.  » 

Il  est  permis  de  croire  que  cette  considération  n'eut 
pas  une  influence  sérieuse  sur  l'esprit  «  des  gens  du 
monde  ». 

Nouvelles  divisions  administratives.  — Par  la  loi  de  février 
1790,  la  France  est  divisée  en  départements.  Château- 
Thierry,  chef-lieu  de  district,  reçoit  une  organisation  judi- 
ciaire qui  remplace  le  bailliage,  le  présidial  et  l'élection. 
L'administration  et  le  tribunal  du  district  tiennent  leurs 
séances  aux  Cordeliers  ;  la  rue  des  Gordeliers  prend  le 
nom  de  rue  du  District. 

Le  canton  d'Orbais  fait  partie  alors  du  district  de  Châ- 
teau-Thierry ;  il  sera  rattaché  plus  tard  au  département 
de  la  Marne. 

L'administration  du  district  a  pour  président  M.  Bor- 
niche,  de  Pavant  ;  M.  Leseur  est  procureur  syndic.  Le 
président  du  tribunal  est  M.  Sutil,  avocat.  Toutes  ces 
nominations  sont  faites  par  voie  d'élection. 

Assignats.  —  L'auteur  des  Mémoires  signale  à  ce 
moment  l'apparition  des  assignats  ;  il  ne  donne  sur  leur 
création  et  leur  circulation  aucun  détail  qui  ne  soit 
connu. 

On  travaille,  cette  année,  à  la  réparation  de  la  fontaine 
du  marché  qui,  déjà  vers  1745,  avait  été  agrandie.  Elle 
fut  remise  en  état,  et  la  colonne  qui  la  domine  fut  sur- 
montée d'une  boule,  en  place  de  la  croix  qui  s'y  trou- 
vait. 

C'est  en  juin   1790   que    furent  organisées  les  gardes 
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nationales,  destinées  à  remplacer  les  milices  bourgeoises 
et  les  compagnies  militaires  de  jeux. 

Fête  de  la  Fédération.  —  L'anniversaire  du  14  juillet 
fut  célébré  à  Château-Thierry  en  grande  pompe.  «  Le  lieu 
du  rassemblement  fut  la  deaii-lune  du  chemin  de  Ghâlons 
et  de  Montmirail  ;  on  y  dressa  un  autel,  et  M.  le  curé 
étant  député  à  Versailles,  ce  fut  à  M.  Pierre,  son  premier 
vicaire,  à  célébrer  la  messe 

((  Donc  le  mercredi  14  juillet  1790,  le  district,  la  muni- 
cipalité, l'abbé  Pierre,  les  gardes  nationales,  allèrent  en 
grande  pompe,  au  son  des  instruments  militaires,  et  sui- 
vis de  tout  le  peuple  de  la  ville,  à  la  place  où  l'on  avait 
dressé  lautel  de  la  Patrie.  Tous  avaient  des  cocardes, 

ou  du  moins  des  rubans  tricolores L'abbé   Pierre  dit 

la  messe,  et  à  midi,  comme  il  était  prescrit,  on  fit  tous 
ensemble  le  serment  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi 
et  au  Roi.  ». 

L'abbé  Pierre  ayant  été  sollicité,  le  lendemain,  dédire 
une  messe  d'actions  de  grâces  et  de  chanter  un  Te  Deum, 
répondit  qu'on  le  lui  demandait  trop  tard,  et  qu'il  avait 
déjeuné  ;  «  malgré  cette  réponse,  on  l'alla  chercher  à 
midi  avec  vingt  fusiliers,  et  on  le  conduisit  à  l'église, 
pour  du  moins  y  entonner  et  chanter  le  Te  Deum,  ce  qu'il 
fit  avec  beaucoup  de  docilité  »  . 

La  garde  nationale  du  district  avait  envoyé  à  Paris  des 
délégués  pour  la  représenter  à  la  grande  fête  de  la  Fédé- 
ration au  champ  de  Mars  ;  ils  en  rapportèrent  un  guidon 
ou  drapeau  pour  le  département,  et  pour  chacun  d'eux 
une  médaille. 

Une  pierre  de  la.  Bastille.  —  Le  district  reçut  en  cadeau 


PENDANT    LA    RÉVOLUTION  169 

d'un  zélé  patriote  de  Paris  une  pierre  provenant  de  la 
Bastille.  Ce  souvenir  fut  accueilli  avec  les  marques  de  la 
plus  grande  joie  et,  après  avoir  été  exposé,  on  le  plaça 
dans  le  musée  de  la  ville,  avec  cette  inscription  :  «  Cette 
pierre  vient  des  cachots  de  la  Bastille,  donnée  au  district 
de  Château-Thierry,  par  Pallois  patriote,  le  14  juillet 
1790  K  » 

L'abbé  Hébert  se  livre,  à  propos  de  l'envoi  de  cette 
pierre  et  de  sa  réception  solennelle,  à  des  commentaires 
ironiques  qu'on  ne  peut  trop  lui  reprocher. 

1791 

Constitution  civile  du  clergé.  Serment  des  prêtres. 
—  La  Constitution  civile  du  clergé  ayant  été  votée  en 
décembre  1790,  les  évèques,  curés  et  autres  fonction- 
naires ecclésiastiques  sont  tenus  de  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  V As- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

«  Beaucoup  de  prêtres,  dit  l'abbé  Hébert  dans  un  style 
qui  gagnerait  à  être  plus  châtié,  parmi  ceux  qui  consen- 
tirent à  prêter  ce  serment,  ne  le  firent  qu'en  restreignant 

I.  La  démolition  de  la  redoutable  forteresse  avait  été  com- 
mencée le  lendemain  même  du  14  juillet. 

Pallois  ou  Palloy,  un  des  plus  fougueux  patriotes  du  faubourg 
Saint-Antoine,  avait  obtenu  de  l'Assemblée  constituante  la  pro- 
priété des  terrains  de  la  Bastille,  dont  il  envoya  les  pierres,  en 
souvenir,  à  toutes  les  municipalités  importantes. 

Sous  lEmpire  il  eut  maille  à  [)artir  avec  la  censure  qui  fit  saisir 
un  ouvrage  obscène  dont  il  était  l'auteur,  mais  il  ne  tint  pas 
rigueur  à  l'administration  impériale  et  fut  un  des  fervents  admi- 
rateurs de  Napoléon  I'"''  (voir  Taine,  Origines,   t.  IX). 
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leur  soumission  à  ce  que  la  Constitution  renfermait  de 
purement  temporel,  mais  en  prétendant  ne  pas  se  sou- 
mettre à  la  Nation  en  ce  yu/ pouvait  être  contraire  au  gou- 
vernement spirituel  de  l'Eglise.  C'était  avec  une  pareille 
restriction  que  le  curé  de  Saint-Crépin  de  Château- 
Thierry,  M.  J.-F.  Thirial,  qui  était  député  à  l'Assemblée 
nationale,  voulut  faire  ce  serment  le  4  janvier  1791  à  la 
tribune,  mais  l'Assemblée  venait  de  proscrire  ces  restric- 
tions si  opposées  à  ses  intentions.  Lorsqu'il  fut  monté  à 
la  tribune  et  sur  le  point  de  se  prononcer,  le  Président 
le  pressa  de  prêter  serment  purement  et  simplement  et 
sans  aucun  préambule.  Alors  notre  curé,  voyant  qu'il  lui 
était  défendu  d'exprimer  ses  sentiments  religieux  en 
même  temps  que  sa  soumission  pour  le  temporel,  refusa 
de  faire  le  serment  et  descendit  de  la  tribune.  » 

Cette  attitude  du  curé  Thirial  lui  fit  beaucoup  d'enne- 
mis à  Château-Thierry  où  il  n'osa  revenir  ;  nous  verrons 
plus  loin  le  récit  de  sa  fin  tragique. 

Dans  notre  contrée,  la  question  de  savoir  s'ils  devaient 
ou  non  prêter  le  serment  exigé  divisa  les  prêtres.  «  Les 
uns  prirent  le  parti  qui  leur  parut  le  plus  sûr  pour  leur 
tranquillité,  c'est-à-dire  le  parti  de  la  soumission,  les 
autres  prirent  le  parti  le  plus  sûr  pour  la  conscience  et 
pour  l'éternité,  et  le  plus  courageux  dans  ces  circons- 
tances, celui  de  ne  pas  faire  ce  serment.  » 

L'abbé  Hébert  cite  les  noms,  sans  intérêt  aujourd'hui, 
d'un  certain  nombre  de  prêtres  de  la  contrée  qui  accep- 
tèrent ou  qui  refusèrent  de  prêter  serment. 

Les  électeurs  furent  convoqués  pour  nommer  de  nou- 
veaux évêques  et  de  nouveaux  curés  en  remplacement  de 
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ceux  qui  avaient  refusé  d'accepter  la  Constitution  ;  l'as- 
semblée réunie  à  Ghauny  le  5  février  désigna  comme 
évêque  du  département  de  l'Aisne  l'abbé  de  Marolles, 
curé  de  Saint-Quentin,  en  remplacement  de  Henri- 
Joseph-Glaude  de  Bourdeilles,  déchu  del'évêchéde  Sois- 
sons. 

A  Château-Thierry,  à  la  suite  de  deux  scrutins,  ce  fut 
l'abbé  Baillot,  curé  de  Nog-entel,  qui  fut  nommé  curé  de 
Saint-Crépin. 

Par  arrêté  du  directoire  du  département  du  1 2  avril 
1 791 ,  les  trois  paroisses  de  la  ville,  celles  de  Saint-Crépin, 
de  Saint-Martin  et  du  Château  furent  réunies  en  une 
seule  qui  fut  desservie  par  l'église  Saint-Crépin  ^. 

L'auteur  des  Mémoires  se  plaît  à  constater,  «  à  la 
louange  de  ce  pavs-ci,  qu'il  ne  s'y  commit  pas,  comme  il 
s'en  commit  ailleurs,  des  violences,  des  indignités,  des 
infamies,  pour  forcer  les  fidèles  d'aller  aux  offices  des 
prêtres  constitutionnels  ». 

L'évêque  Marolles  vint  faire  sa  visite  épiscopale  à 
Château- Thierry.    Il    descendit  chez  le    maire  Crapart, 

i.  M.  Maurice  Henriet  a  reproduit  dans  nos  ^nnaZes  (]  904),  le 
procès-verbal  de  fermeture  de  l'église  du  Château  ;  elle  eut  lieu 
le  !•"'  août  1791  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai  1791  portant  réunion 
des  trois  paroisses  de  Saint-Crépin,  du  Château,  et  de  Saint-Martin, 
pour  ne  former  à  l'avenir  qu'une  seule  paroisse.  La  municipalité 
décrit  les  oijjets  trouvés  dans  la  sacristie  :  «  Après  quoi  nous 
avons  fait  enlever  de  ladite  église  et  de  la  ci-devant  paroisse  du 
Château  les  châsses  et  reliques  au  nombre  de  sept  »  (suit  la  des- 
cription des  sept  châsses  des  divers  saints).  «  Puis  les  châsses 
ont  été  conduites  processionnellcment  à  ladite  église  Saint-Crépin, 
où  elles  ont  été  déposées,  et  ensuite  il  a  été  célébré  une  messe  par 
M.  Ravaux,  desservant  delà  paroisse  Saint-Crépin,  à  laquelle  nous 
avons  assisté  avec  le  détachement  de  la  srarde  nationale.  » 
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et  fut  reçu  «  ecclésiastiquement  »  par  le  clergé  de  la 
paroisse.  Il  fut  reçu  en  cérémonie  et  comme  évêque  par 
les  communautés  de  filles  encore  existantes,  mais  les 
religieuses  de  l'Ilôtel-Dieu  ne  lui  firent  aucun  honneur. 

Gelées  tardives.  Prix  des  denrées.  —  Les  vignes 
avaient  été  gelées  le  l®""  mars  ;  elles  le  furent  une 
seconde  fois  le  jour  de  la  Pentecôte,  12  juin  1791.  Le 
vin  se  vendit  ISO  fr.  la  queue,  le  pain  7  liards  la  livre, 
le  blé  3  fr.  8  s.  le  pichet,  «  ce  qui  n'était  pas  fort  cher». 

Passage  du  Roi  prisonnier.  —  Le  21  juin  1791,  avant 
midi,  le  tocsin  sonne  à  Château-Thierry,  on  l'entend 
bientôt  après  dans  tous  les  villages  voisins  ;  la  nouvelle 
se  répand  que  le  Roi  s'est  enfui. 

Le  lendemain  22,  on  apprenait  son  arrestation;  le  23, 
on  était  averti  qu'il  allait  passer  à  Château-Thierry  pour 
rentrer  à  Paris.  «  Les  municipaux  firent  publier  défense 
de  lui  faire  aucune  insulte  ^.  Le  24  juin,  on  arriva  ici 
en  grande  aiïluence  de  tous  les  pays  voisins.  Dès  le 
grand  matin  la  Levée,  le  faubourg  de  Marne  et  la  route 
étaient  pleins  de  monde,  gardes  nationaux,  autres  gens 
armés,  bourgeois,    paysans,  femmes  et  enfants. 

«  Le  Roi  passa  entre  onze  heures  et  midi.  Il  était  dans 
une  berline  avec  la  Reine,  M™^  Elisabeth,  le  Dauphin 
et  Madame  de  France  ;  sur  le  siège,  au  devant,  étaient 
trois  gardes  du  corps  liés  et  garottés.  La  famille  royale 
ne  descendit  pas.  La  berline  ne  s'arrêta  que  pour  le  relai 
qu  on  lui  fit  prendre  sur  la  Levée  près  du  pont.  » 

Anniversaire  de  la   Fédération.   —  Le  14  juillet,    on 

1.  A  Paris  on  avait  affiché  ce  placard  :  «  Quiconque  applau- 
dira le  roi  sera  battu,  quiconque  l'insultera  sera  pendu.  » 


PENDANT    LA    RÉVOLITION  173 

dit  une  messe  sur  l'autel  de    la    Patrie,    on   renouvela 
le  serment  de  fidélité  à  la  Nation,  puis,   Te  Deum. 

«  Après  la  cérémonie,  se  font  des  repas  en  public. 
Beaucoup  de  tables  étaient  mises  dans  les  rues  ;  chacun 
y  apporta  pour  soi  et  pour  les  autres.  On  se  met  sans 
distinction  aux  mêmes  tables.  Il  y  en  avait  une  dans  la 
maison  des  Minimes,  où  Ton  mangeait  au  moins 
soixante  personnes ....  On  entendait  partout  des  chants 
patriotiques,  surtout  celui  qui  avait  pour  refrain  :  ça 
ira,  ça  ira,  les  aristocrates  à  la  lanterne.  ..  .  On  en 
chantait  cependant  aussi  d'un  style  plus  modéré  et 
plus  délicat,  un   entre   autres  dont  voici   un    couplet  : 

Que  le  clergé,  que  la  noblesse 
Sur  leurs  titres  ne  pleurent  plus  ; 
Qu'ils  nous  surpassent  en  vertus  ; 
Nous  leur  rendrons  leurs  droits  d'aînesse. 

((  Puis  on  dansa,  sans  distinction  de  rangs  ni  de  con- 
ditions. »  L'abbé  cite  les  Mémoires  d'un  jeune  vigneron 
d'Essùmes,  Sébastien  Gonnet,  qui  prenait  note  au  jour 
le  jour  de  tous  les  événements  :  «  Tous  sont  bons  patriotes, 
dit  le  journaliste  improvisé,  on  boit,  on  chante,  on 
danse  ensemble,  et  toujours  vive  la  Nation'.  » 

Constitution  du  1 4  septembre  1791 .  —  Elle  fut  l'objet 
de  multiples  manifestations  de  joie  :  «■  Pour  son  heu- 
reux achèvement,  dit  l'écrivain  d'Essômes  cité  par 
l'abbé  Hébert,  on  chanta  le  Te  Deum  le  dimanche  18; 
on  le  chanta  encore  le  dimanche  2  octobre  pour  son 
arrivée  dans  les  districts,  et  encore  le  dimanche  16  pour 
sa  mise  en  activité.  Après  ce  3'"^  Te  Deum,  il  y  eut  un 

1.  Que  sont  devenus  ces  Mémoires? 
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feu  de  joie,  pendant  lequel  on  cria  :  vive  la  Nation,  brû- 
lons les  aristocrates,  brûlons  leurs  titres  et  privilèges, 
brûlons  les  commis  !  On  ne  brûla  cependant  personne, 
ni  même  pour  cette  fois  aucun  titre,  mais  les  cloches, 
les  tambours,  la  musique,  annonçaient  la  joie  publique.» 

Assemblée  législative.  —  L'assemblée  qui  succéda  à  la 
Constituante  donna  lieu  à  de  nouvelles  élections.  M. 
Fâche,  juge  de  paix  à  Château-Thierry,  fut  un  des  élus. 

On  nomma  aussi  de  nouveaux  membres  de  la  muni- 
cipalité :  M.  Jacques  Michel  Philippe  fils,  dit  de  Mouche- 
ton,  fut  élu  maire  de  Château-Thierry. 

Création  des  «  Billets  de  confiance  ».  —  L'usage  des 
assignats  avait  rendu  l'argent  fort  rare.  Les  plus  petits 
assignats,  appelés  corsets  du  nom  de  l'agent  qui  les 
signait,  étant  de  cinq  livres,  on  avait  de  la  difficulté  à 
se  procurer  de  la  monnaie  d'appoint  pour  les  paiements 
au-dessous  de  cette  somme.  Dès  le  commencement  de 
1791,  des  particuliers  et  des  communautés  avaient  ima 
giné  la  création  de  billets  représentant  cinquante, 
trente  et  même  vingt  sols  ;  on  leur  en  achetait  pour  une 
certaine  somme  qu'on  payait  en  assignats,  ils  servaient 
à  solder  les  menus  achats,  et  quand  les  commerçants  en 
avaient  un  certain  nombre,  ils  les  rapportaient  à  l'en- 
trepreneur, qui  les  remboursait  en  assignats.  Ces  billets 
s'appelaient  billets  de  confiance. 

Quelques  municipalités  en  créèrent.  A  Château-Thierry 
il  en  fut  émis  à  la  lin  de  1791,  sous  la  municipalité 
de  M.  de  Gerbrois  et  avec  la  caution  de  celui-ci,  pour 
une  somme  de  douze  mille  francs.  Il  y  eut,  se  distin- 
guant par  leur  couleur,   des   billets  de  10,  15,  20,   25, 
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30  et  30  sols.  A  Neuilly-Saint-Front  on  en  créa  même 
de  deux  sols  et  demi.  Ils  avaient  cours  de  ville  en 
ville.  Ces  billets  eurent  cours  jusqu'à  l'émission  d'assi- 
gnats de  10  sols,  qui  se  fît  à  la  fin  de  1792. 

A  Château-Thierry,  tous  les  billets  de  confiance 
furent  remboursés  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  partout, 
paraît-il. 

1792 

En  février  et  en  mars,  on  s'occupe  de  réunir  les 
hommes  des  communes  du  district  pour  former  des 
compagnies  de  gardes  nationales. 

La  ville  fait  combler  deux  des  trois  mares  qui  se 
trouvent  entre  la  Levée  et  les  anciens  murs  ou  les  jar- 
dins de  la  rue  Saint-Crépin  K 

Vente  de  biens  nationaux.  —  Les  districts  mettent  en 
vente  les  biens  d'église,  devenus  biens  nationaux.  Les 
amateurs  ne  manquent  pas  ;  les  paiements  se  font  en 
assignats  et  par  annuités.  Le  Val-Secret,  l'abbaye  de 
l'abbatiale  d'Essômes,  la  maison  et  l'enclos  de  la  Folie- 
lAbbé  ',  la  chapelle  de  N.-D.  du  Bourg,  trouvent  acqué- 
reurs • 


1.  Ces  mares  existaient  depuis  1766,  date  de  la  construction 
de  la  chaussée  (depuis  la  Levée),  et  dégageaient  pendant  Tété  des 
miasmes  nuisibles.  Des  deux  plus  importantes,  l'une  couvrait 
l'emplacement  du  Champ  de  Mars  actuel,  l'autre,  dune  super- 
ficie d'un  hectare  et  demi,  s'étendait  de  l'autre  côté  de  l'avenue 
de  Soissons,  presque  jusqu'au  Moulin  du  Roi. 

D'après  le  D'  Corlieu,  la  première  de  ces  deux  mares  ne  fut 
comblée  qu'en  18.30  (voir  Annales  de  1880  :  Les  trois  mares  de 
la  Levée). 

2.  L'ancienne  abbaye  de  la  Barre  qui  y  attenait  avait  été 
déuioUe  quelques  années  avant  la  Révolution. 
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On  met  aussi  en  vente  les  biens  des  émigrés  qui  ne 
sont  pas  rentrés  avant  le  1"  avril  1792, 

Émigrés.  —  Les  principaux  émigrés  furent,  dans  la 
contrée  :  MM.  dOberlin,  officier  de  hussards,  grand 
bailli  d'épée  ;  de  Graimbert  de  Belleau,  qui  avait  été 
élu  député  à  l'Assemblée  nationale,  et  de  Bois-Rouvrai, 
seigneur  de  Champversis,  son  suppléant  ;  de  Vassan, 
seigneur  de  Bonneil  ;  de  Mornai  d'Hangest,  officier  des 
milices;  Des  Gourtils, chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine, 
et  son  {ils  Charles  Didier  ;  les  frères  Gratiers,  officiers, 
l'un  dans  le  régiment  de  Coudé,  l'autre  dans  le  régi- 
ment d'Orléans  ;  les  fils  de  M.  de  Moucheton,  maire  de 
la  ville.  «  On  y  ajoutait  M.  de  La  Conterie-Perdrix, 
des  Chesnaux,  dont  on  vendit  les  biens,  quoiqu'il  fût 
au  service  de  la  République  dans  les  armées,  et  M. 
d'Aumale  dont  j'aurai  occasion  de  parler.  » 

Les  meubles  des  émigrés  se  vendirent  en  général  fort 
cher. 

Arbre  de  la  Liberté.  —  Le  17  mai  la  municipalité  va 
avec   la  garde   nationale,  les  tambours   et  la  musique, 
planter  un  arbre  de  la  Liberté  près  du  grand  Pont  ;  «  on 
l'appela  l'arbre  sacré.  Il  était  près  de  l'entrée  de  la  ru( 
du  Pont  ;  il  y  a  peu  d'années  qu'on  l'a  abattu  ». 

Vente  du  sel.  —  «  En  mai  et  juin,  on  vida  le  grenier' 
à  sel  de  Château-Thierry  ;  c'était  le  restant  de  la  fermi 
en  ce  pays  ;  le  sel  allait  devenir  marchand  et  fran( 
d'impôt.  »  Il  se  vendit  à  la  criée  par  mille  livres  ;  on  si 
mettait  à  plusieurs  pour  im  mille  et  on  se  le  partageai! 
par  cent.  11  revint  à  4  fr.  10  sols  le  cent,  dans  les  plui 
hauts  cours,  au  lieu  de  68  fr.  que  coûtait  avant  la  Révo- 


à 
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lution  le  minot,  mesure  équivalant  à  peu  près  aux  cent 
livres. 

Journée  du  iO  août  i79S.  —  On  apprend  la  journée 
du  10  août  et  l'emprisonnement  au  Temple  de  la  famille 
royale,  «  on  se  doute  bien  que  de  telles  nouvelles 
apportées  dans  nos  pays  n'étaient  pas  propres  à  y  tran- 
quilliser les  esprits  ». 

Visite  de  La  Fayette.  —  Les  puissances  menaçaient 
la  France,  et  on  prenait  des  mesures  pour  la  défense  du 
territoire.  Le  général  La  Fayette  vint  à  la  fin  de  juillet 
1792  se  rendre  compte  de  la  situation  topographique 
de  Château-Thierry  ;  il  visita  le  château,  et  inspecta 
les  gardes  nationales.  «  Il  y  avait  une  compagnie  de 
sapeurs  et  une  compagnie  de  grenadiers  ;  il  parla  à  la 
municipalité  de  les  faire  partir.  .  .  .  Personne  ne  voulut 
plus  alors  s'habiller  en  sapeur  ni  en  grenadier.  » 

Enrôlements  volontaires.  La  Marseillaise.  —  Les 
Prussiens  et  l'armée  des  émigrés  étaient  sur  le  point 
d'entrer  en  France.  On  formait  des  troupes,  on  appelait 
des  volontaires.  Le  15  août,  les  membres  du  district 
reçurent  aux  Petits-Prés  les  engagements  des  hommes 
de  bonne  volonté.  Les  jeunes  gens  de  Château-Thierry 
donnèrent  l'exemple,  ceux  des  campagnes  furent  plus 
lents  à  se  décider,  à  cause  des  travaux  de  la  moisson  ; 
néanmoins,  à  la  fin  du  mois,  le  bataillon  de  Château- 
Thierry  comptait  douze  cents  volontaires,  qu'on  exerça 
matin  et  soir.  Ils  partirent  pour  Chauny  le  5  septembre, 
sous  le  commandement  du  citoyen  Antoine  Anglebert. 

Jusqu'au  18  septembre  il  y  eut  tous  les  jours  à  Châ- 
teau-Thierry   des    passages   de    bataillons   «  tous   bien 

Moles  d'hisloire  sur  Chùleuii-Thierry.  12 
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armés,  et  ayant  avec  eux  des  pièces  de  canon,  des  voi- 
tures de  blé  et  de  fourrage  ».  On  logea  jusqu'à  huit  mille 
hommes  d'un  seul  passage.  La  place  du  marché  était 
remplie  de  caaons.  Les  soldats  passaient  en  chantant 
une  chanson  guerrière  sur  un  air  tout  martial,  appelée 
la  Marche  des  Marseillais ....  «  Ce  refrain  :  Aux  armes 
citoyens^  etc. . .  qui  retentissait  partout,  le  style  brûlant, 
les  paroles  de  feu  dont  toute  cette  chanson  était  compo- 
sée, l'air  tout  à  fait  martial  de  cette  marche,  tout  ce  que 
disaient  nos  intrépides  guerriers  en  passant  par  cette 
ville,  échauffait,  exaltait  le  courage  patriotique  de  nos 
concitoyens.  Ceux  même  qui  étaient  les  moins  faciles  à 
céder  à  ces  impulsions  révolutionnaires,  ne  laissaient 
pas  de  dire  et  de  faire  comme  les  autres.  » 

Expulsion  des  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu.  Passage 
des  Septembriseurs.  —  L'auteur  des  Mémoires  s'étend 
très  longuement  sur  l'expulsion  des  religieuses.  Le 
26  août  une  bande  de  forcenés,  composée  de  garnements 
de  la  ville  et  de  plusieurs  chasseurs  appartenant  à  un 
régiment  de  passage,  enfoncèrent  les  portes  de  l'Hôtel- 
Dieu,  et  trouvèrent  les  sœurs  en  prière  dans  leur  cha- 
pelle. Elles  opposèrent  le  plus  grand  calme  et  une 
résignation  touchante  aux  vociférations  et  aux  menaces. 

Les  malades  rendirent  témoignage  aux  envahisseurs 
des  bons  soins  dont  ils  étaient  entourés,  et  les  pertur- 
bateurs se  retirèrent  enfin,  mais  non  sans  avoir  pillé 
l'église  et  la  maison,  surtout  en  détruisant  les  tableaux 
et  emblèmes  religieux.  Quand  les  officiers  municipaux 
se  montrèrent,  la  scène  de  désordre  était  terminée. 

Aucune  religieuse  ne  fut  l'objet  de  violences. 
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Le  5  septembre,  la  municipalité,  informée  du  passage 
pour  le  lendemain  de  Septembriseurs,  et  craignant  qu'ils 
ne  voulussent  continuer  sur  leur  passage  leurs  tristes 
exploits  de  Paris  et  de  Meaux,  songea  à  soustraire  à 
leur  fureur  les  religieuses  de  l' Hôtel-Dieu.  Il  n'y  avait 
qu'un  moyen  sûr  :  faire  partir  les  sœurs.  Mais  par  quel 
procédé,  et  sans  employer  la  violence  ?  Les  officiers 
municipaux  se  transportèrent  à  l'Hôtel-Dieu,  et  là  ils 
sommèrent  les  religieuses  d'avoir  à  prêter  le  serment 
civique. 

Elles  s'y  refusèrent  toutes,  comme  on  s'y  attendait. 
Dès  lors,  elles  encouraient  la  peine  édictée  par  la  loi  : 
l'expulsion.  Tel  fut  l'expédient  auquel  on  eut  recours. 
«  Elles  étaient  dix-huit  professes.  On  les  lit  donc,  dès 
le  soir  même,  sortir  de  l'Hôtel-Dieu.  Les  officiers  muni- 
cipaux les  conduisirent  tout  de  suite  aux  Ghesnaux,  où 
elles  couchèrent,  et  le  lendemain  6  septembre,  sous  la 
conduite  de  M.  Lemaître,  procureur  de  la  commune, 
elles  partirent  en  voiture  pour  Soissons  ^  » 

Le  même  jour,  les  religieuses  de  la  congrégation, 
moins  scrupuleuses  que  leurs  sœurs,  consentirent  à  prê- 
ter le  serment  et  furent  installées  à  IHôtel-Dieu  après 
le  passage  des  Septembriseurs. 

Ceux-ci  passèrent  bien  à  Château-Thierry  le  6,  au 
nombre  de  cinquante,  et,  ne  trouvant  pas  de  religieuses, 
projetèrent  d'aller  à  la  prison  pour  délivrer  ou  massa- 
crer les  prisonniers,  au  gré  des  indications  qui  leur 
seraient  données  par  les  patriotes  de  la  ville.  Le  lieute- 

1.  Voir  Annales,  1891,  VHôtel-DLeu  de  Château-Thierry  en 
i  792,  par  M.  Moulin. 
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nant  de  gendarmerie  Guillot,  avisé  secrètement,  fit 
partir  de  nuit  les  onze  prisonniers,  puis  scella  les  portes 
de  la  prison  d'un  large  ruban  tricolore.  Les  Septembri- 
seurs le  respectèrent,  et  en  somme  leur  passage  si 
redouté  ne  fut  nuisible  à  personne. 

La  Convention.  —  Le  représentant  de  Château-Thierry 
à  la  Convention,  qui  succéda  en  septembre  1792  à  la 
Législative,  fut  M.  Dupinde  Beaumont,  «  habitant  depuis 
peu  ce  pays-ci,  homme  de  plaisir  s'il  en  fût  ». 

La  Convention  proclame  la  République. 

L'état  civil.  —  En  conséquence  de  la  loi  votée  par  la 
Constituante  et  <(  appuyée  de  toutes  les  fureurs  de  la 
Convention,  qui  sépare  absolument  l'état  civil  de  la  pro- 
fession d'une  religion  »,  le  dernier  acte  de  baptême 
inscrit  sur  les  registres  de  la  paroisse  Saint-Crépin  est  du 
5  novembre  1792,  et  le  registre  fut  clos  le  lendemain  par 
le  maire  Dufresnoy  ;  le  premier  acte  de  naissance  inscrit 
sur  les  registres  des  naissances  est  celui  d'un  fils  du 
citoyen  Renardeux,  cultivateur  au  faubourg  de  Marne, 
en  date  du  10  novembre  ;  le  premier  mariage  civil  est  du 
19,  célébré  k  la  maison  commune  entre  A.  Royer,  char- 
ron, 33  ans,  et  Jeanne  Lebel,  couturière. 

Passaye  de  Marseillais.  Prêtres  réfractaires.  —  Le 
4  novembre  séjourne  à  Château-Thierry  un  bataillon  de 
900  Marseillais. 

«  C  étaient  les  plus  renommés  patriotes  et  les  plus 
ardents  républicains  de  la  France.  Chacun  d'eux  avait  un 
sabre,  un  fusil,  une  bayonnette  et  deux  pistolets.  Ils 
faisaient  crier  à  tout  le  monde  :  Vive  la  nation.  » 

On  voyait  aussi  passer  de  malheureux  prêtres,  appelés 
réfractaires  parce  qu'ils  n'avaient  pas  prêté  le  serment, 
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liés  dans  des  charrettes,  hués  parla  populace;  on  les 
menait  dans  des  maisons  de  réclusion  ou  à  la  frontière 
pour  être  déportés. 

Fêtes  civiques,  —  Des  fêtes  civiques  célèbrent  le  suc- 
cès de  nos  armées  sur  les  puissances  coalisées. 

Le  18  novembre,  grande  fête  à  l'extrémité  de  la 
Levée  «  à  l'occasion  de  la  conquête  des  Pays-Bas  ». 
L'abbé  en  donne  la  description  détaillée.  On  y  chante 
des  chansons  révolutionnaires,  la  Carmagnole,  la  Marche 
des  Marseillais.  «  Outre  les  chansons  patriotiques  qui  se 
chantaient  alors  par  toute  la  France,  il  y  en  eut  de  com- 
posées par  les  gens  d'esprit  de  notre  pays,  qui  furent 
aussi  chantées  en  cette  circonstance,  et  qui  furent  applau- 
dies ^.  » 

Mort  du  duc  de  Bouillon,  dernier  duc  et  seigneur  de 
Château-Thierry .  —  Godefroy- Charles-Henry  de  La 
Tour  d'Auvergne,  soixante-unième  et  dernier  seigneur 
de  Château-Thierry,  meurt  à  son  château  de  Navarre 
près  Evreux  le  lundi  3  décembre  1792,  à  l'âge  de  64 
ans. 

Il  avait  adhéré  franchement  aux  principes  de  la  Révo- 
lution; elle  ne  lui  en  fut  pas  reconnaissante,  et  il  se  vit 
contester  la  validité  de  l'échange  fait  par  son  ancêtre 
Frédéric-Maurice  et  le  roi  Louis  XIV  en  1652,  par  lequel 
il  avait  cédé  à  la  France  sa  principauté  de  Sedan  pour  le 
duché  de  Château-Thierry  et  autres  apanages. 

Il  laissa  un  fils  dont  les  biens  furent  séquestrés  en 
1793,  et  qui  se  trouva  réduit  à  la  misère.  Quand  l'ordre 

1.  Il  serait  intéressant  de  rechercher  ces  chansons  dans  le 
pays. 
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fut  rétabli,  il  récupéra  la  jouissance  de  la  majeure  partie 
de  ses  biens  et  mourut  à  Paris  le  18  pluviôse  an  10 
(17  février  1802),  à  l'âge  de  56  ans. 

1793 

On  apprend  en  janvier  la  mise  en  jugement,  la  con- 
damnation et  l'exécution  de  Louis  XVI. 

Clubs  et  Comités.  —  Un  club  est  ouvert  à  Château- 
Thierry  dans  la  salle  des  spectacles,  maison  du  citoyen 
Bézu  '  ;  il  se  tient  ensuite  à  l'hôtel  de  ville  —  la  maison 
commune  —  dans  la  salle  d'audience.  «  Il  se  tint  quel- 
quefois aussi  dans  l'église  Saint-Crépin.  Son  plus  fameux 
président  fut  Sébastien  Hubert  Thiébaut,  maître  d'écri- 
ture, qui  allait  donner  des  leçons  en  ville  et  qui  avait 
fait  quelque  temps  l'office  de  clerc  paroissial  à  Saint- 
Martin...  » 

Il  y  eut  encore  à  Château-Thierry  ce  qu'on  appelait 
un  comité  de  surveillance  ;  il  était  composé  de  patriotes, 
mais  heureusement  non  pas  des  plus  fougueux,  ayant  à 
leur  tête  un  Président  '.  11  devait  surveiller  le  civisme  de 
tout  individu,  et  même  des  administrateurs  et  des  magis- 
trats ;  il  fallait  encore  que    les  certificats    de    civismei 

1.  Cette  maison  était  située  rue  du  District,  ancienne  ruej 
des  Cordeliers.  Par  délibération  de  la  commune,  la  rue  du  District] 
porta  le  nom  de  rue  Jean  de  La  Fontaine,  ef  avis  en  fut  donné  àl 
Mme  Despotz,  arrière  petite-fille  du  fabuliste,  par  lettre  de  Cli.| 
Nérat,  substitut  du  procureur  syndic,  le  15  juin  1792. 

2.  Il  en  était  de  même  à  Paris  pour  un  assez  grand  nombre  de 
sociétés  populaires  qui,  composées  do  clercs  de  procureurs,  dej 
commis, d'anciens  serviteurs  des  nobles, étaientconsidéréescomme 
réactionnaires.  Elles  furent  peu  à  peu  dissoutes  à  l'instigation  des 
Jacobins,  dans  le  courant  de  1794. 
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fussent  visés  et  approuvés  par  ce  comité...  Le  premier 
qui  en  fut  président  fut  le  citoyen  Fâche,  ancien  procu- 
reur au  bailliage,  et  qui  depuis  avait  été  juge  de  paix  et 
député  à  l'Assemblée  législative...  Il  épousa  M''"  de  Bois- 
Rouvrai,  après  qu'elle  eut  divorcé  d'avec  son  mari  pour 
cause  d'émigration  ^. 

«  La  loi  sur  les  réunions  et  rassemblements,  qui  n'au- 
torisait que  les  clubs,  fit  dissoudre  l'association  des 
francs-maçons  de  Ghâteau-Thierrj...  Ils  avaient  à 
leur  tête  le  citoyen  Dupin  de  Beaumont,  homme  de 
plaisir  avant  la  Révolution  et  homme  de  sang  pendant  la 
Révolution.  Ce  fut  lui,  dit-on,  qui  fit  guillotiner  tous  les 
fermiers  généraux.  » 

Levées  de  troupes.  —  Le  20  mars  1793,  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes  sont  obligés  de  se 
trouver  à  Château-Thierry  ;  un  commissaire  envoyé  par 
le  département  invite  tous  ces  citoyens  à  concourir  à  la 
défense  de  la  patrie  ;  on  ignore  quel  fut  le  résultat  de  cet 
appel. 

Le  département  de  l'Aisne  est  tenu  de  fournir  un 
bataillon  de  pionniers.  Le  district  de  Château-Thierry  en 
fournit  cent,  qui  partent  le  23  juin. 

Enfin  du  5  au  11  septembre,  de  nouvelles  réquisitions 
d'hommes  permirent  de  former  trois  bataillons  dans  le 
district,  avec  un  effectif  dépassant  trois  mille  hommes. 
Ils  partirent  à  la  fin  du  mois,  puis  on  leva  soixante-dix- 
sept   hommes   pour  la   cavalerie.   «  C'était  sans    doute 

1.  M.  de  Bois-Rouvrai  était  seigneur  de  Villers-aux-Pierres  et 
de  Charapversis,  où  il  avait  fait  construire  un  magnifique  château 
qui  est  détruit  (abbé  Hébert). 
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bien  des  levées  de  soldats  en  peu  de  temps.  Il  s'en  pré- 
sentait cependant  toujours  autant  qu'on  en  voulait,  tant 
l'ardeur  républicaine  était  grande,  et,  malgré  le  grand 
nombre  de  citoyens  que  la  fureur  démocratique  faisait 
périr,  la  France  avait  encore  l.iOO.OOO  soldats  sous  les 
drapeaux.  » 

Cherté  du  hlé.  Loi  du  maximum.  —  Dans  le  mois 
d'avril  le  blé  commence  à  renchérir,  et  il  devient  rare  :  il 
vaut  5fr.  10  s.  à  6  francs  le  pichet,  en  argent;  le  pain  se 
vend  trois  sous  la  livre.  Mais  déjà  on  se  plaint  dans  les 
villes  de  l'insuffisance  des  subsistances  ;  la  Convention 
ordonne  de  faire  le  recensement  des  grains,  etaumois  de 
mai  elle  autorise  les  administrateurs  de  départements  à 
fixer  pour  le  prix  des  grains  et  des  autres  denrées  un 
maximum  au-dessus  duquel  on  ne  pourra  les  vendre, 
sous  peine  de  confiscation  et  d'amende  (le  décret  régle- 
mentaire sur  le  maximum  est  du  mois  de  septembre). 

Après  le  maximum,  la  Convention  décrète  l'emprunt 
forcé. 

Constitution  du  S  juillet  IlOS.  Fêtes  patriotiques.  — 
Il  est  donné  solennellement  lecture  de  la  nouvelle  (Cons- 
titution en  trois  endroits  de  la  ville,  par  le  maire  accom- 
pagné des  officiers  municipaux  et  «  d'une  grande  quan- 
tité de  citoyens  revêtus  de  l'habit  de  gardes  nationales 
et  sous  les  armes;  on  tira  le  canon  et  des  boîtes,  et  l'on 
fît  beaucoup  de  réjouissances  ». 

La  fête  du  14  juillet  fut  célébrée  avec  un  éclat  inaccou- 
tumé, et,  comme  à  la  Convention  les  plus  fougueux 
républicains  siégèrent  sur  les  gradins  les  plus  élevés, 
qu'on  avait  appelés  la  montagne  ;  «  comme  alors  il  n'y 
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avait  rien  de  bon  sans  montagne  ^,  ce  fut  donc  une  mon- 
tagne qu'on  jugea  à  propos  d'élever  pour  servir  cette 
année  d'autel  patriotique  à  la  fête  anniversaire  de  la 
Fédération.  On  choisit  pour  l'emplacement  de  cette 
montagne  postiche  l'endroit  qui  est  entre  le  jeu  de 
Paume,  les  petits  Prés  et  la  grosse  tour  qui  est  au  coin 
de  la  terrasse  de  l'Hôtel-Dieu .  Tout  le  monde  voulut 
travailler  à  cet   ouvrage.  » 

La  pyramide  fut  achevée  pour  le  14  juillet,  les  auto- 
rités la  gravirent  par  «  un  escalier  sans  marches,  mais 
bien  garni  de  gazons,  qui  tournait  en  montant  et  en 
descendant...  Alors  parut  sur  le  faîte  une  fille  habillée 
en  Minerve,  ayant  au-dessous  d'elle  quelques  autres 
jeunes  filles  élégamment  vêtues  ». 

La  montagne  servit  encore  pour  la  fête  qui  fut  célé- 
brée le  10  août,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
déchéance  du  Roi.  Notons  que  dans  la  plupart  des 
cérémonies  que  décrit  l'abbé  Hébert,  le  buste  de  La  Fon- 
taine est  porté  processionnellement. 

Destruction  de  titres  et  d'archives.  —  Ce  fut  ce  jour- 
la  qu'à  Essômes  on  brûla  en  cérémonie  les  titres  et 
papiers  des  ci-devant  seigneurs  de  la  paroisse. 

L'auteur  des  Mémoires  ne  peut  préciser  à  quel 
moment  les  titres  et  archives  de  la  maison  de  Bouillon 
subirent  le  même  sort  à  Château-Thierry,  mais  il  n'est 
que  trop  certain  que  le   château  fut  envahi  et  pillé,  que 

1.  Des  citoyens  même,  dit  l'abbé  Hébert,  se  faisaient  donner  le 
surnom  de  Montagne  ou  de  Montagnard.  Un  des  marchands  de 
Château-Thierry  nommé  Le  Roi,  renonça  à  ce  nom  odieux  et  se  fit 
appeler  La  Montagne. 
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les  armoiries  furent  effacées  et  que  les  anciennes 
armures,  qu'on  gardait  à  tilre  de  curiosité,  furent  enle- 
vées '. 

Représentants  en  mission.  —  On  a  gardé  un  souvenir 
pénible  des  deux  fanatiques  que  la  Convention  envoya 
en  mission  dans  le  département  de  l'Aisne  :  Lequinio, 
ancien  moine,  et  Charles  Phalier  Lejeune.  Ils  vinrent  à 
Château-Thierry  au  commencement  d'août.  Sur  les  indi- 
cations que  leur  donna,  dit  l'abbé  Hébert,  le  citoyen 
Leseur,  notaire  et  procureur  syndic  du  district,  ils  ordon- 
nèrent l'arrestation  de  quarante  personnes,  hommes  et 
femmes,  qui  furent  mises  en  accusation  à  la  Charité 
les  8  et  9  août. 

Ce  fut  le  citoyen  Guillot,  exempt  de  gendarmerie,  qui  ■ 
fît  ces  arrestations,  avec  beaucoup  de  tact  d'ailleurs, 
invitant  les  prévenus  à  se  rendre  d'eux-mêmes  à  la 
Charité  pour  n'y  être  pas  menés  de  vive  force  ;  mais  le 
district  ayant  constaté  que  les  arrestations  étaient  illé- 
gales, ces  citoyens  furent  rendus  à  la  liberté  au  bout  de 
trois  ou  quatre  jours. 

Lequinio  et  Lejeune,  ayant  appris  cet  élargissement, 
donnèrent  de  Soissons  de  nouveaux  ordres  pour  arrêter 
les  citoyens  qui  ne  pourraient  représenter  un  certificat 
de  civisme.  La  municipalité,  très  libéralement,  donna 
des  certificats  à  tous  les  intéressés,  et  empêcha  ainsi  leur 
arrestation. 


1.  L'abbé  ne  parle  pas  d'un  orage  épouvantable  qui,  le  17  juillet 
1793,  détruisit  les  récoltes  dans  vingt  et  une  comraunesdu  district. 
Le  conseil  adressa  à  la  Convention,  le  2  août  suivant,  une  pressante 
demande  de  secours  (voir /i«na/es,  année  1886). 
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Mais  Lejeune,  à  la  faveur  du  décret  du  19  septembre 
1793  qui  permettait  de  mettre  en  état  d'arrestation  tous 
les  gens  suspects,  revint  avec  Lequinio,  et  dans  les  jour- 
nées des  7,  8  et  9  octobre  fit  incarcérer  un  grand  nom- 
bre d'honnêtes  et  paisibles  citoyens.  Le  citoyen  Fâche, 
juge  de  paix,  malgré  son  titre  de  président  du  comité 
de  surveillance,  fut  aussi  arrêté  et  eut  pour  successeur 
comme  juge  de  paix  un  vigneron  des  Chesnaux  sachant 
à  peine  lire  et  écrire.  Toutefois  les  prisonniers  eurent 
une  consolation,  ce  fut  de  voir  le  citoyen  Leseur,  leur 
principal  accusateur,  les  rejoindre  dans  la  prison. 

La  plupart  des  détenus  furent  rendus  à  la  liberté  au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long  ;  un  petit  nombre 
périrent  sur  l'échafaud,  mais  pas  à  Château-Thierry. 
L'abbé  Hébert  omet  de  citer  nominalement  ces  victimes. 
Parmi  les  détenus  se  trouvait  l'abbé  Le  Duc,  un  fils 
naturel  de  Louis  XV,  jouissant  de  80.000  francs  de  reve- 
nus en  bénéfices  ecclésiastiques,  qui  fut  arrêté  au  châ- 
teau de  Marigny,  à  trois  lieues  de  Château-Thierry.  Il 
fut  transféré  à  la  conciergerie  à  Paris,  et  reçut  l'avis  de 
se  présenter  avec  vingt-huit  autres  détenus  devantle  tri- 
bunal révolutionnaire,  la  veille  de  la  mort  de  Robespierre. 
11  dut  à  cette  circonstance  de  ne  pas  périr  sur  l'écha- 
faud. Rendu  à  la  liberté,  il  acheva  ses  jours  en  Espagne. 


1.  C'était,  dit  l'abbé  Hébert,  un  bel  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit et  fort  aimable;  il  était  toujours  gai  et  égayait  les  autres 
détenus  par  ses  paroles  aimables  et  ses  manières  enjouées. 

Le  château  de  Marigny,  comme  on  sait,  avait  appartenu  au  frère 
de  la  marquise  de  Pompadour. 
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Le  représentant  Lejeune  signala  encore  sa  présence 
ici  par  une  taxe  arbitraire  de  22.000  francs  dont  il  frappa 
plusieurs  familles,  qui  durent  s'exécuter  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sous  peine  de  mort. 

Port  de  la  Cocarde.  —  «  Par  une  loi  du  5  juillet  1792, 
dit  l'abbé  Hébert,  tout  homme  résidant  en  France  fut 
obligé  de  porter  la  cocarde  nationale  tricolore  sous  peine 
de  quatre  jours  de  prison.  Les  femmes  furent  ensuite 
pareillement  obligées  de  la  porter,  et  par  une  précau- 
tion nécessaire  pour  empêcher  la  profanation  de  ce  signe 
sacré  de  la  Liberté,  la  loi  défendait  à  toute  femme  qui 
se  battait  contre  une  autre  de  lui  arracher  la  cocarde  sous 
peine  de  huit  jours  de  prison  ^.  » 

Calendrier  républicain .  — On  commença  à  faire  usage 
du  calendrier  républicain  sur  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre 1793,  seconde  année  de  l'ère  républicaine. 

«  Ce  calendrier,  dit  l'abbé  Hébert,  est  meilleur  à  plu- 
sieurs égards  que  le  calendrier  grégorien,  mais  il  eût 
fallu  qu'au  lieu  de  l'employer  pour  l'ère  républicaine,  on 
l'eût  fait  servir  pour  l'ère  chrétienne.» 

1.  L'abbé  rapporte  d'une  façon  incomplète  la  mesure  édictée 
par  la  Convention.  Lorsque  la  patrie  fut  déclarée  en  danger 
(juillet  1792)  il  fut  prescrit  que  tout  Français  devrait  porter  la 
cocarde.  Mais  des  femmes  portant  cet  insigne  ayant  été  insultées 
par  d  autres  qui  ne  le  portaient  pas,  le  Conseil  de  la  commune 
prit,  le  13  septembre  1793,  un  arrêté  interdisant  l'entrée  des  pro- 
menades et  lieux  publics  aux  femmes  qui  voudraient  y  pénétrer 
sans  la  cocarde. 

Puis  la  Convention  prit  un  décret  (21  septembre)  obligeant 
toutes  les  femmes  à  porter  la  cocarde,  sous  peine  de  huit  jours  de 
prison.  En  cas  de  récidive,  elles  seraient  déclarées  suspectes. 
Enfin  celles  qui  arracheraient  à  une  autre  ou  qui  profaneraient  la 
cocarde  seraient  punies  de  six  années  de  réclusion. 


« 
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Égalité-sur-Marne .  —  Sur  la  demande  de  la  Société 
républicaine  de  Château-Thierry,  la  Convention  décrète, 
le  huitième  jour  du  deuxième  mois  del'anll,  que  le  nom 
de  Egalité-sur-Marne  sera  substitué  à  celui  de  Château- 
Thierry. 

«  Le  premier  acte  où  j'ai  vu  lenomd'Eg-alité-sur-Marne 
employé,  dit  l'abbé  Hébert,  est  du  20  brumaire  an  II 
(10  mars  1793);  on  commençait  alors  à  donner  aux 
nouveaux  mois  leurs  noms,  mais  pas  encore  universel- 
lement '.  »  La  ville  garda  ce  nom  jusqu'au  milieu  de 
l'an  III.  Le  dernier  acte  officiel  où  il  figure  est  du 
16  pluviôse  (4  février  1795). 

Destruction  d'objets  du  culte  et  d'emblèmes  religieux. 
—  Le  4  novembre  1793  une  troupe  armée  de  haches  et  de 
marteaux  envahit  l'église  Saint-Crépin,  brise  des  statues 
d'albâtre  représentant  les  personnages  de  la  Passion,  le 
Saint-Sépulcre,  œuvre  d'art  estimée,  et  la  grande  et 
belle  châsse  de  saint  Généric.  Des  tableaux,  des  reliques, 
sont  détruits,  les  autels  dépouillés.  Des   petites  statues 

1.  K  Les  bons  patriotes,  ajoute  Fabbé,  prirent  aussi  de  nouveaux 
noms.  Un  jeune  homme  de  bel  esprit,  nommé  Duhoulai,  se  fit 
nommer  Philandre-Duhoulai.  Ce  citoyen  a  fait  un  livre  de  Fables 
qui  n'a  pas  été  acheté  par  beaucoup  de  monde.  » 

Nous  avons  retrouvé  ce  recueil.  II  est  intitulé  :  Fabien  en  vers 
f'rançois,  par  Romain  Nicolas  du  HouUay.  Paris,  anXII-1804  ;  un 
vol.  in-16  avec  portrait.  Au-dessous  du  portrait,  on  lit  ces 
deux  vers  : 

A  Téclat  fastueux  de  la  Célébrité, 
Je  préfère  la  simple  et  noble  Utilité. 

Les  cent  fables  qui  composent  ce  recueil  n'offrent  aucune  ori- 
ginalité comme  style  ou  comme  invention.  Et  l'abbé  Hébert  peut 
constater,  sans  malice,  qu'elles  n'ont  pas  trouvé  beaucoup  de 
lecteurs. 
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d'argent  qui  ornaient  la  châsse  furent  portées  avec  le 
reste  de    l'argenterie  au   District. 

L'église  Saint-Martin  fut  également  dépouillée. 

Culte  de  la  Raison.  —  L'abbé  Hébert  cite  intégrale- 
ment l'arrêté  des  représentants  Lejeune,  déjà  connu,  et 
Roux,  ex-prêtre  et  ex-génovefain,  marié,  prescrivant  le 
culte  de  la  Raison. 

Nous  en  reproduisons  deux  articles  : 

Art.  I.  —  Tous  les  vases  d'or  ou  d'argent,  toutes 
les  figures  de  ce  métal,  les  pierres  précieuses  dont  elles 
peuvent  être  enrichies,  les  galons  d'or  ou  d'argent  qui 
sont  encore  dans  les  maisons  du  culte  seront  portés  k 
la  Monnaie  à  Paris,  pour  être  employés  au  service  de  la 
Patrie,  et  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante. 

Art.  IV.  —  Toutes  les  communes  du  département 
de  l'Aisne  sont  invitées,  au  nom  de  la  sainte  Vérité,  à 
n'avoir  plus  d'autre  culte  que  celui  de  la  Raison,  de  la 
Justice  et  de  la  Liberté,  et  à  consacrer  leur  temple  à  ces 
Divinités  tutélaires,  qui  doivent  seules  commander  aux 
hommes. 

Les  cloches  furent,  en  même  temps,  enlevées  des  clo- 
chers et  brisées.  Cet  arrêté  est  daté  de  Laon  du  28*  jour 
du  deuxième  mois  de  l'an  II  (18  nov.  1793). 

Prêtres  renonçant  à  la  vie  religieuse.  —  L'abbé  Hébert 
cite  les  noms  d'un  certain  nombre  de  prêtres  qui  se 
marièrent  à  cette  époque  et  embrassèrent  diverses  pro- 
fessions :  M.  Henriet,  curé  de  Brasles,  jette  au  feu  ses 
lettres  de  prêtrise,  son  bréviaire,  et  se  retire  à  Jaulgonne 
où  il  se   marie  ;  d'autres  suivent  cet    exemple,   notam- 
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ment  M.  Joly,  curé  de  Châtillon-sur-Marne,  qui  devient 
imprimeur  à  Château-Thierry  ;  Godefroy,  curé  de  Vil- 
liers,  et  Renaudin,  vic.iire  de  Saint-Crépin,  qui  tous  deux 
deviennent  huissiers  h  Château-Thierry  ;  Doué,  qui  se  fait 
recevoir  médecin  à  Paris  ;  Guichard,  qui  se  fait  auber- 
giste, etc. 

Arrestation  de  la  municipalité.  —  Le  20  décembre 
une  troupe  de  drag-ons  met  en  état  d'arrestation  treize 
municipaux,  des  administrateurs  du  district,  des  membres 
du  comité  de  surveillance,  en  tout  vingt-trois  personnes 
accusées  d'avoir  délivré  par  complaisance  des  certificats 
de  civisme  à  M.  Daumale,  ancien  maire  de  Château- 
Thierry,  considéré  au  département  comme  suspect 
d'émigration.  L'auteur  des  Mémoires  raconte  dans  quelles 
conditions  la  municipalité  avait  cru  devoir  accorder  le 
certificat  à  M.  Daumale,  qui  avait  eu  à  s'absenter  de 
Château-Thierry  à  plusieurs  reprises.  Les  vingt-trois 
citoyens  arrêtés  furent  acquittés  par  le  jury  et  remis 
en  liberté  ;  mais  pendant  l'incarcération  des  munici- 
paux le  département  avait  établi  à  Egalité-sur-Marne 
une  autre  municipalité,  qui  voulut  rester  en  fonction 
après  la  mise  en  liberté  de  l'ancienne.  Les  choses 
finirent  par  s'arranger,  on  partagea  les  fonctions  entre 
les  membres  des  deux  municipalités. 

Fête  de  la  déesse  Raison.  —  Le  l"^»'  décadi  de  frimaire 
an  II  (10  décembre  1793)  on  organise  une  grande  fête 
dont  l'abbé  Hébert  donne  en  trois  grandes  pages  la  des- 
cription détaillée.  Une  jeune  fille  de  la  ville,  appartenant 
à  une  famille  noble,  consent  à  jouer  le  rôle  de  la  déesse 
Raison  —  sans  doute  pour  donner  au  peuple  une  garan- 
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tie  de  civisme  — ,  et,  hissée  sur  un  char,  suivie  de  toutes 
les  autorités  escortées  de  la  garde  nationale,  elle  va 
mettre  le  feu  à  un  bûcher  dans  lequel  on  jette  les  insignes 
de  la  royauté  et  les  emblèmes  de  la  religion. 

Une  autre  fête  est  donnée  quelques  semaines  après, 
pour  l'anniversaire  de  l'exécution  de  Louis  XVI. 

1794 

Le  représentant  Roux  revient  à  Egalité-sur-Marne  en 
janvier,  et  fait  mettre  en  liberté  un  certain  nombre  de 
personnes  arrêtées  ;  mais  sur  l'ordre  de  Saint- Just  tous 
les  nobles  de  la  ville  et  des  environs,  hommes  et  femmes 
au  nombre  de  vingt-quatre,  sont  arrêtés  quelques  jours 
après  et  resteront  en  prison  «  dans  la  maison  de 
M'^^  Des  Gourtis,  près  de  l'entrée  du  château,  jusqu'après 
la  mort  de  Robespierre  ». 

Division  de  la  tille  en  sections.  —  La  ville  est  divi- 
sée, en  raison  de  sa  topographie  politique  et  militaire, 
en  dix  sections  :  la  première  s'étend  de  la  porte  de  la 
Prison  à  la  porte  du  Pont  ;  la  deuxième  comprend  la  rue 
du  Château,  le  Marché,  le  faubourg  de  la  Barre  ;  la  troi- 
sième le  faubourg  Martin,  à  prendre  de  la  prison,  avec  le 
faubourg  de  la  Madeleine  ;  la  quatrième  le  faubourg  de 
Marne  ;  la  cinquième  la  Poterne  ;  la  sixième  le  village  Mar- 
tin ;la  septième  les  Chesneaux  ;  la  huitième  le  Buisson  ;  la 
neuvième  Vincelles;  la  dixième  Courteau. 

Au  mois  d'avril,  la  porte  de  la  ville  appelée  la  Prison 
((  grosse,  profonde  et  obscure  »  est  démolie,  et  les  pri- 
sonniers sont  transférés  à  la  Charité. 

Mœurs    de  la  Révolution.   —    u    La    Révolution,    dit 
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l'abbé  Hébert,  n'eut  pas  dans  notre  ville  de  si  cruels 
effets  que  dans  bien  d'autres  pays  de  la  France.  Elle  ne 
laissa  pas  d'y  opérer  de  grands  changements  sous  tous 
les  rapports,  moraux,  politiques  et  civils.  Ce  fut  surtout 
dès  l'an  II  et  l'an  III,  c'est-à-dire  depuis  septembre  1793 
jusqu'en  septembre  1795,  que  tout  y  fut  bien  différent 
de  ce  qu'on  y  avait  vu  pendant  tant  de  siècles.  » 

Les  deux  églises  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Crépin 
furent  mises  en  vente  ;  mais  elles  ne  trouvèrent  pas 
d'acquéreurs,  non  plus  que  leurs  tours,  dont  on  tenta  une 
adjudication  séparée. 

Le  mot  Saint  est  supprimé  :  on  dit  le  village  Martin, 
le  ci-devant  temple  Crépin,  et  dans  les  fêtes  publiques 
il  était  ordonné  d'illuminer  la  tour  Crépin.  Il  faut  avoir 
la  signature  des  sans-culottes,  grossiers  patriotes,  lie  de 
la  population,  portant  un  bonnet  rouge  comme  signe 
distinctif,  pour  arriver  à  obtenir  des  municipalités  le 
certificat  de  civisme,  préalablement  visé  par  le  comité 
de  surveillance.  Obligation  de  fêter  les  décadis,  sous 
peine  d'amende  et  de  prison  ;  il  faut  ce  jour-là  arborer 
à  sa  fenêtre  un  petit  drapeau  tricolore.  «  Il  n'y  avait 
presque  pas  de  décadis,  surtout  le  dernier  décadi  du  mois, 
qu'on  ne  célébrât,  avec  grande  pompe  et  grande  afïluence 
de  monde,  quelque  fête  patriotique  et  philosophique, 
celle  de  la  Nature,  de  l'Agriculture,  de  la  Jeunesse  ou 
de  la  Vieillesse,  ou  quelque  fameux  martyr  de  la 
liberté.  » 

Les  magistrats  dépendent  du  club  qui,  de  temps  en 
temps,  sous  prétexte  d'épurer  les  autorités,  procède  à 
un  examen  public  de  la  conduite  de  chacun. 

Noies  d'histoires  sur  Château-Thierry.  13 
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Le  tutoiement  devient  la  règle,  «  sans  égard  pour 
l'âge,  le  sexe,  l'autorité  ».  Sur  la  porte  de  la  salle  des 
séances  du  District  on  lisait  en  gros  caractères  :  «  Ouvre 
sans  frapper,  entre  sans  saluer,  parle  sans  te  découvrir, 
tutoie-nous.  » 

L'abbé  Hébert  affirme  que  les  sans-culottes,  à  l'insti- 
gation du  comité  de  surveillance,  se  saisirent  à  plusieurs 
reprises  des  lettres  au  bureau  de  poste  pour  avoir  une 
occasion,  en  les  lisant,  de  découvrir  des  aristoci'ates. 
u  Heureusement,  cette  violation  du  secret  des  lettres 
n'eut  ici  de  suites  fâcheuses  pour  personne ...  Ce  furent 
les  représentants  du  peuple  qui  firent  le  plus  de  mal.  » 

Effets  désastreux  du  maximum.  — La  vendange  avait 
été  bonne  en  1793,  mais  les  propriétaires  subirent  un 
gros  préjudice  des  effets  du  maximum.  On  avait  fixé  le 
prix  du  vin  dans  le  canton,  sans  distinction  de  qualité, 
à  63  francs  10  sous  la  pièce  en  assignats;  on  forçait 
les  gros  vignerons  à  le  livrer  à  ce  prix,  et  on  le  reven- 
dait aussitôt  jusqu'à   150  francs. 

«  On  prétendit  même  que  le  propriétaire  vigneron 
n'avait  pas  le  droit  d'en  retenir  quelques  pièces  pour  sa 
consommation,  quand  on  les  lui  demandait  au  maximum  ; 
ce  qui  fit  la  fortune  de  plusieurs  cabaretiers.  » 

Le  maximum  d'ailleurs,  affirme  l'abbé,  ne  fut  appliqué 
ici  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  obliger  les  gros 
propriétaires  à  vider  leurs  celliers.  On  en  fixa  un  nou- 
veau, en  mars  1794,  pour  les  autres  denrées. 

Dépréciation  des  assignats.  —  Dès  le  mois  de  janvier 
1793,  100  francs  d'assignats  ne  valaient  que  41  francs  ; 
au  commencement  de  1795,  ils  ne  vaudront  plus  que 
19  francs  ;  et  on  les  verra  tomber  encore  plus  bas. 
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Cherté  du  blé.  —  En  mars  1794  (ventôse  an  II),  par 
suite  de  réquisitions  au  profit  de  la  capitale,  le  blé 
commence  à  se  vendre  5  francs,  puis  6  francs,  puis 
6  fr.  10  sous  le  pichet. 

Adresse  à  la  Convention.  —  Le  11  avril  1794  (22  ger- 
minal an  II),  la  Société  populaire  fait  présenter  à  la 
Convention  par  deux  de  ses  membres  une  adresse 
ampoulée  de  félicitations,  à  la  suite  de  l'exécution  des 
adversaires  de  Robespierre  :  Danton,  Camille  Desmou- 
lins, Hérault  de  Séchelles,  etc.  Elle  se  termine  par  cette 
phrase  :  «  Nous  vous  protestons,  citoyens  montagnards, 
que  la  rivière  de  Marne,  qui  arrose  notre  cité,  sera  plutôt 
teinte  de  notre  sang,  que  de  voir  que  les  principes  que 
vous  professez  soient  méconnus.  Salut  et  fraternité  !  » 

Culte  de  V Etre  suprême.  —  Le  24  mai,  la  Société 
populaire  félicite  la  Convention  du  décret  instituant  la 
fête  de  l'Etre  suprême,  et,  le  second  décadi  de  prairial 
(8  juin),  cette  fête  est  célébrée  en  grande  pompe  à  Ega- 
lité «  avec  une  grande  afïluence  de  monde  des  pays  voi- 
sins. Ces  bonnes  gens  n'y  prenaient  pas  garde  de  si 
près,  et  regardaient  cela  comme  un  rétablissement  de  la 
fête  de  la  Pentecôte,  mais  qu'ils  disaient  être  bien 
mieux  célébrée  qu'autrefois  yi  ^ 

1.  Le  comité  de  salut  public  avait  proposé  à  la  Convention  le 
décret  suivant  :  art.  1^''  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence 
de  l'Etre  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme.  Art.  2.  Il  reconnaît 
que  le  culte  le  plus  digne  de  l'Être  suprême  est  la  pratique  des 
devoirs  de  l'homme. 

Les  procès-verbaux  de  la  Société  populaire  de  Château-Thierry 
pour  l'an  II  ont  été  conservés  en  partie  et  ont  été  reproduits  dans 
\cs  Annales  de  notre  Société  (1881).  11  est  intéressant  de  consta- 
ter que  la  plupart  des  séances  sont  consacrées  à  des  dénoncia- 
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Exécution  du  curé  de  Saint-Crépin.  —  On  apprend  à 
Château-Thierry,  au  mois  de  juin,  l'exécution  de  l'abbé 
Thirial,  ex-curé  de  Saint-Crépin.  Ce  prêtre,  qui  avait 
été  nommé  député  à  l'Assemblée  nationale  et  avait 
refusé  le  serment,  s'était  retiré  à  Versailles  où  il  exer- 
çait la  médecine  «  dont  il  avait  quelques  connaissances  ». 
Un  jour,  s'étant  rendu  à  Paris,  il  fut  reconnu  par  trois 
habitants  de  Château-Thierry,  Thiébaut,  président  du 
club,  Lemaître  et  Gaudard,  membres  du  district,  qui  le 
dénoncèrent  comme  prêtre  réfractaire.  L'infortuné  fut 
emprisonné,  et  condamné  à  mort  le  16  prairial  an  II 
(5  juin  1794).  Il  fut  guillotiné  quelques  jours  après.  ■ 
Un  habitant  de  Château-Thierry,  témoin  accidentel 
de  son  exécution,  rapporte  qu'il  la  supporta  avec  un 
admirable  courage. 

Chute  de  Robespierre.  —  Le  10  thermidor,  Robes- 
pierre monte  à  son  tour  sur  l'échafaud  ;  la  Société  popu- 
laire de  Château-Thierry  qui,  trois  mois  auparavant, 
avait  adressé  à  la  Convention  une  adresse  en  faveur  de 
Robespierre,  lui  en  envoie  une  autre  pour  la  féliciter 
d'avoir  ordonné  son  supplice. 

((  Beaucoup  de  nos  concitoyens,  dit  l'abbé  Hébert, 
furent  à  cette  époque  rendus  à  la  liberté.  » 

tions.  On  y  trouve  aussi  des  communications  incessantes  du 
citoyen  Dupin  le  Jeune,  député  de  Château-Thierry  près  de  la 
Convention,  qui  ne  cesse  de  témoigner  à  la  Société  populaire  de 
son  zèle  et  de  son  attachement  au  «  sans  culotlisme  ».  On  est 
effrayé,  en  général,  du  vide  et  de  l'inanité  absolue  de  ces 
séances. 

Il  faut  cependant  adresser  à  la  Société  populaire  des  éloges 
pour  l'énergie  avec  laquelle  elle  a  pris  la  défense  des  vingt-trois 
membres  de  la  municipalité  et  du  district,  dont  nous  avons  relaté 
l'arrestation. 
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Vendanges  précoces.  —  La  vendange,  en  1794,  fut 
exceptionnellement  hâtive  :  elle  commença  à  Gland  le 
10  septembre,  et  à  Essômes  le  15.  Elle  était  terminée 
presque  partout  avant  vendémiaire. 

1795 

Les  mesures  d'apaisement  commencent  à  se  produire, 
mais  le  prix  des  denrées  est  toujours  élevé,  et  la  misère 
est  grande.  Le  maximum,  cette  grave  erreur  économique, 
est  enfin  supprimé  au  mois  de  janvier  (nivôse  an  III). 

La  disette.  —  En  janvier,  le  pain  vaut  6  sous  la 
livre  ;  le  vin  se  vend  200  francs  la  pièce,  en  assignats  ; 
les  subsistances  sont  rares,  par  suite  des  réquisitions 
venant  de  Paris.  Sur  la  fin  de  germinal  (avril  1793),  le 
blé  se  vend  55  fr.  10  sous  le  pichet  en  assignats,  et 
12  francs  en  numéraire,  la  livre  de  pain  37  sous  en 
assignats  et  8  sous  en  numéraire.  L'abbé  Hébert  écrit  : 
«  Selon  notre  journaliste  d'Essômes,  le  4  avril  1793 
(13  germinal  an  III),  on  ne  donnait  plus  chez  les  bou- 
langers qu'une  livre  et  demie  de  pain  pour  quatre  per- 
sonnes par  jour,  et  le  8  avril  les  boulangers  cessèrent 
de  cuire  ;  ce  fut  la  municipalité  qui  fît  cuire  aux  Capu- 
cins, dans  des  fours  qu'on  y  avait  fait  construire  lors  du 
passage  des  troupes...  On  n'y  reçut  d'abord  que  trois 
quarts,  puis  une  demi-livre  de  pain  par  personne  et  par 
jour...  La  pièce  de  vin  se  vendait  alors  300  et  330  francs 
en  assignats,  et  73  francs  en  numéraire...  Il  y  eut  des 
vignerons  qui  diminuèrent  beaucoup  leurs  prix,  pourvu 
qu'on  le  leur  payât  en  argent,  et  qui  vendirent  360  francs 
en  assignats,  ou  30  francs  en  argent.  » 
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Un  représentant  du  peuple,  Garnier  de  Saintes,  vient 
de  Paris  le  27  germinal  pour  réquisitionner  à  Egalité  des 
blés  et  des  farines.  «  Il  fallut  bien  le  laisser  faire  et  se 
taire  »  ;  mais  à  Essômes,  les  femmes  se  préparent  à  la 
résistance,  et  le  représentant,  vivement  invectivé,  se 
retire. 

Le  journaliste  vigneron  écrit  à  la  date  du  o  prairial 
(24  mai)  :  «  Le  pain  est  d'une  rareté  et  d'une  cherté  extra- 
ordinaire ;  il  n'y  a  pas  de  prix  fixe.  On  vend  du  blé 
100  francs,  110  francs,  114  francs  le  pichet.  » 

Dans  ces  circonstances  difficiles,  le  citoyen  Maciet, 
d'abord  officier  municipal,  puis  membre  du  Conseil  géné- 
ral de  la  commune,  organise  à  Château-Thierry  un  sys- 
tème de  ravitaillement  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur  ; 
après  entente  avec  les  laboureurs,  il  obtient  d'eux  du  blé 
à  crédit,  le  vend  pour  le  compte  de  la  municipalité  avec 
un  léger  bénéfice,  paie  les  vendeurs,  et  fait  profiter  la 
ville  de  l'excédent  des  recettes. 

Malgré  ces  mesures,  les  réquisitions  de  Paris  conti- 
nuant, le  blé  devient,  en  juin  et  juillet,  d'une  cherté 
excessive,  le  pichet  se  vend  400  et  500  fr.  en  assignats, 
32  fr.  en  argent  ;  la  livre  de  pain  10  à  20  fr.  en  assignats, 
10  à  15  sous  en  numéraire. 

Dépréciation  constante  des  assignats.  —  Le  prix  du 
blé  baissa  un  peu  après  la  récolte,  mais  la  dépréciation 
des  assignats  ne  contribua  pas  peu  à  augmenter  la  misère 
générale. 

A  Château-Thierry,  d'après  l'abbé  Hébert,  un  louis 
d'or  de  24  livres  représentait  1610  fr.  en  assignats  à  la 
fin  de  vendémiaire  an  IV,    3216  fr.  en  brumaire,  5.000  à 
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5.200  fr.  en  frimaire  et  nivôse,  6.000  fr.  en  pluviôse  et 
ventôse  K  «  Une  maison  ayant  été  achetée  moyennant 
34.264  fr.  en  assignats,  et  n'ayant  été  payée  qu'après  la 
disparition  du  papier-monnaie ,  l'acquéreur  n'eut  à  débour- 
ser en  espèces,  d'après  l'échelle  de  dépréciation  autorisée 
par  le  gouvernement,  qu'une  somme  de  269  fr.,  frais 
compris.  » 

Après  la  récolte  faite  en  messidor,  le  blé  se  vendait 
en  assignats  250  fr.  le  pichet,  le  seigle  100  fr.,  le  vin  de 
900  fr.  à  1.200  fr.  la  pièce,  de  5  à  8  fr.  la  bouteille,  le 
quarteron  d'œufs  de  12  à  15  fr.,  lalivre  de  beurre  11  fr. 

Les  prix  augmentèrent  encore  et,  à  la  fin  de  l'année,  le 
blé  se  vendit  1.200  fr.  le  pichet  en  assignats  ou  6  fr.  en 
argent,  le  vin  de2.000  à  3.000  fr.  la  pièce,  au  lieu  de  60 
et  80  fr.  en  argent. 

L'enthousiasme  des  populations  pour  le  régime  dimi- 
nuait dans  la  même  proportion  que  la  valeur  des  assi- 
gnats. 

Rétablissement  du  culte .  —  En  exécution  des  décrets 
des  3  ventôse  et  11  prairial  an  III,  le  District  fait  débar- 
rasser l'église  Saint-Crépin  du  foin  et  de  la  paille  qui  la 
remplissaient,  y  fait  faire  des  réparations  indispensables, 
et  le  14  juin  1795  le  peuple  s'assemble  dans  l'église  pour 
nommer  un  curé  :  le  citoyen  Baillot,  qui  exerçait  les 
fonctions  au  titre  constitutionnel,  est  nommé. 

On  s'occupe  de  faire  fondre  une  nouvelle  cloche  aux 

1.  Ces  chiffres  sont  exacts  ;  nous  les  avons  vérifiés  sur  le 
tableau  publié  par  l'administration  centrale  du  département  de 
l'Aisne  en  exécution  de  la  «  loi  relative  aux  transactions  passées 
entre  particuliers  pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  ». 


200  CHATEAU-THIERRY 

frais  de  la  nation.  Le  parrain  est  le  citoyen  Lemery, 
président  de  l'administration  du  district  et  notaire  à 
Orbais  (qui  faisait  encore  partie  du  département  de 
l'Aisne)  ;  la  marraine  fut  la  citoyenne  Dalican,  femme 
du  président  de  l'administration  municipale.  L'orgue  du 
couvent  du  Charme  remplace  l'ancien  orgue  de  l'église, 
qui  avait  été  acheté  par  les  protestants  de  Monneau. 
Constitution  de  lan  III.  Opposition  à  laConvention.  — 
En  fructidor  an  III,  la  Convention  décrète  que  le  peuple 
sera  consulté  dans  ses  assemblées  primaires  sur  la  nou- 
velle Constitution  qui  établit  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
le  Conseil  des  Anciens,  et  un  Directoire  exécutif. 

A  Château-Thierry,  une  certaine  opposition  se 
manifeste  contre  les  décrets  de  la  Convention,  qui  a 
décidé  que  deux  tiers  de  ses  membres  feront  partie  de  la 
nouvelle  assemblée,  mais  cette  opposition  est  de  courte 
durée,  à  la  nouvelle  des  mesures  prises  à  Paris  contre  les 
sections  armées,  que  Bonaparte  mitraille  devant  l'église 
Saint- Roch  le  mois  suivant  (vendémiaire  an  l'V). 

Nouvelle  administration  communale .  —  En  vertu  de 
la  nouvelle  Constitution,  l'administration  communale  est 
modifiée.  Château-Thierry  n'a  pas  de  municipalité  par- 
ticulière, il  y  a  une  municipalité  commune  à  tout  le  can- 
ton, avec  un  président  ou  agent  qui  tient  la  place  du 
maire  dans  chaque  commune,  et  un  agent  national  qui 
remplace  le  procureur  syndic. 

«  L'administration  municipale  de  Château-Thierry 
s'étendait  à  quatorze  communes.  Elle  eut  successivement 
pour  présidents  les  citoyens  Renaud,  Janelle,  Dufresnoy 
et  Dalican.   Le  8  floréal  an  III  (27  avril   1795)  la  com- 
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muue  de  Château-Thierry  ne  comptait  que  4.186  habi- 
tants, mais  on  dit  que  ceux  de  Gourteau  n'y  furent  pas 
compris.  » 

1796 

Le  club  de  Château-Thierry,  foyer  perpétuel  d'agita- 
tion, est  supprimé.  Cette  année  offre  peu  d'importance 
dans  l'histoire  de  la  ville. 

Promesses  de  mandat.  —  Les  assignats  n'ont  plus 
aucune  valeur  K  En  mars  et  avril,  le  Directoire  y  subs- 
titue des  mandats  ou  promesses  de  mandat,  et  établit 
une  échelle  de  dépréciation  fixant  la  valeur  des  assignats 
à  convertir  en  mandats.  Mais  la  confiance  qu'inspire  ce 
nouveau  papier-monnaie  est  très  limitée,  car  à  Château- 
Thierry  100  fr.  en  mandats  ou  promesses  de  mandat 
ne  sont  reçus  que  pour  17  fr.  en  espèces  en  floréal,  et 
tombent  à  3  fr,  en  thermidor.  Enfin  le  numéraire  com- 
mence à  reparaître. 

Prix  des  denrées.  —  Du  jour  où  les  denrées  ne  se 
payent  plus  qu'en  argent,  leur  prix  diminue  assez  sensi- 
blement. Le  blé  se  vend,  de  février  à  mai,  3  fr.  10  sous, 
3  fr.,  puis  50  sous  le  pichet;  le  vin  de  4  à  6  sous  la 
bouteille  ;  la  livre  de  bœuf  6  sous,  celle  de  veau  5  sous. 
En  mars  les  œufs  se  vendent  10  sous  le  quarteron,  le 
beurre  10  sous  la  livre.  Ces  prix  augmentèrent  un  peu  à 

1.  L'assignat  était  tombé  au  344*  de  sa  valeur  nominale.  De  8 
milliards  en  mai  1795,  le  chiffre  des  assignats  avait  été  élevé  en 
février  1796,  à  4o  milliards!  Vingt  milliards  avaient  fourni  à  peu 
près  cent  millions,  car  les  assignats  ne  valaient  plus  que  la  200« 
partie  de  leur  titre.  Lors  de  leur  liquidation,  la  niasse  en  circula- 
tion était  encore  de  24  milliards  qui,  liquidés  au  SO*,  furent  échan- 
gés contre  800  millions  de  mandats. 
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la  fin  de  l'année,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  en  blé 
et  en  vin. 

1797-1798 

L'abbé  Hébert  cite,  d'après  les  journaux,  la  lettre  que 
le  juge  de  paix  de  Château-Thierry  écrivit  en  réponse  à 
une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  invitant  les  auto- 
rités à  réprimer  les  crimes  qui  se  multipliaient  en 
France.  Le  magistrat,  recherchant  les  causes  de  surcroît 
de  la  criminalité,  cite  d'abord  l'absence  d'enseignement 
religieux,  puis  regrette  la  suppression  de  la  potence 
et  de  l'exposition  du  supplicié  :  ((  Nous  avons  innové 
imprudemment  dans  le  mode  du  supplice.  Le  nom 
seul  de  l'instrument  du  supplice  était  une  punition.  Le 
hideux  spectacle  qui,  pendant  un  jour  entier,  suivait 
l'exécution,  inculquait  une  trace  profonde,  utile  aux 
mœurs,  salutaire  à  la  société.  Avec  la  disparition  subite 
du  supplicié,  disparaît  la  punition  du  crime.  .  .   » 

A  la  fin  du  mois  de  juillet  (10  thermidor  an  V)  les 
municipaux  opèrent  la  réunion  de  l'hôpital  général  de  la 
Madeleine,  dont  les  revenus  sont  insuffisants,  à  l'hospice 
de  la  Charité. 

Mœurs  et  coutumes  de  Vépoque.  —  Les  mesures  ordon- 
nées par  le  Directoire  en  septembre  1797  fructidor  an  V) 
à  raison  des  entreprises  royalistes  et  des  menées  de  cer- 
tains ordres  religieux,  font  l'objet  des  critiques  et  des 
plaintes  de  l'abbé  Hébert. 

Il  rappelle  notamment  l'interdiction  de  célébrer  le 
dimanche  et  même  de  danser  ce  jour-là  :  des  gendarmes 
ont  été  envoyés  à  Brasles  pour  empêcher  d'y  danser  le 
premier  dimanche  de  mai  1798,  jour  de  la  fête. 
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Ordre  de  célébrer  les  décadis,  défense  de  célébrer  les 
mariages  un  autre  jour  que  le  décadi.  Le  temple  déca- 
daire, où  tous  les  dix  jours  une  procession  civique  se 
rendait  avec  cortège  militaire  et  musique,  avait  été  ins- 
tallé dans  l'église  Saint-Crépin,  divisée  en  deux  par  une 
cloison  en  planches.  Dans  le  chœur  se  célébrait  l'office 
religieux,  dans  la  nef  s'accomplissaient  les  cérémonies 
laïques,  on  y  donnait  notamment  lecture  des  lois.  Les 
mariages  de  tout  le  canton  ne  pouvaient  se  célébrer  qu'à 
Château-Thierry.  Les  couples  et  leurs  invités  étaient 
incorporés  dans  la  procession  civique  de  chaque  décadi, 
qui  partait  de  la  maison  commune  ;  de  là  on  se  rendait 
au  temple  décadaire  où  le  mariage  civil  avait  lieu  ;  ils 
franchissaient  ensuite  la  cloison,  pour  recevoir  dans  le 
chœur  la  bénédiction  nuptiale. 

Les  jours  de  marché  avaient  été  fixés  aux  1",  4«  et  7" 
jour  de  chaque  décade,  les  marchés  francs  au  4^  jour  de 
chaque  mois. 

Le  H  décembre  1797  fut  vendue  la  grosse  tour  de 
l'église  d'Essômes  qui  était  sur  la  place  devant  l'église  ; 
elle  fut  adjugée  moyennant  oOO  fr.  et  démolie. 

Le  curé  d'Essômes  fît  alors  régulariser  la  place  et  la 
planta  de  tilleuls. 

1799 

L'abbé  signale  la  résistance  opposée  par  les  jeunes 
gens  au  système  de  la  conscription,  qui  les  appelait  au 
service  militaire  de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  «  Beaucoup 
se  cachaient, .  .  .  mais  on  les  faisait  chercher  ;  on  envoya 
même  contre  eux  des  gardes  nationales  formées  en 
colonnes  mobiles.  » 
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Fête  en  l  honneur  des  plénipotentiaires  de  Rastadt.  — 

Le  20  prairial  an  VII  (8  juin  1799)  s'accomplit  avec 
magnificence  dans  le  Temple  décadaire  une  cérémonie 
funèbre  en  l'honneur  des  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique au  Congrès  de  Rastadt  :  Bonnier,  Deberjot  et 
Debry,  victimes  d'un  guet-apens  ;  ce  dernier,  député  du 
département  de  l'Aisne,  survécut  à  ses  blessures. 

Délabrement  du  château.  —  Le  vieux  château  voit 
ses  ruines  s'accumuler. 

En  1793,  le  talus  de  la  montagne  faisant  face  au  parc 
s'était  affaissé  de  plus  d'un  pied,  en  une  nuit,  sur  un 
tiers  de  la  longueur  de  Téminence. 

En  1798,  la  porte  Saint-Crépin,  qui  avait  été  bâtie  en 
1741,  fut  démolie  :  «  Ce  n'était  que  comme  une  grande 
porte  d'auberge.  »  La  même  année,  la  vieille  église  du 
château,  depuis  longtemps  privée  de  réparations,  fut  « 
abattue.  En  1798-1799  le  commissaire  Levoirier  fit 
démolir  les  remparts  qui  faisaient  face  aux  Cordeliers, 
et  régulariser  l'emplacement  situé  entre  la  montagne  et 
cet  ancien  couvent.  «  Il  avait  fait  jeter  bas  aussi  la  porte 
Beauvais  qui  était  murée  depuis  plus  d'un  siècle ,  et  les 
deux  tours  qui  l'avoisinaient  et  la  défendaient.  »  L'abbé 
Hébert  ajoute  (en  1 806)  :  «  le  château  ne  peut  éviter  d'être  f 
prochainement  détruit.  Personne  ne  prend  plus  intérêt 
à  sa  conservation.  Le  prince  Guéméné,  héritier  pré- 
somptif du  dernier  de  nos  Bouillon,  a  dit  un  jour  en  pas- 
sant par  Château-Thierry  :  si  je  deviens  le  maître  de  ce 
vieux  château,  il  sera  bientôt  détruit.  » 

Violent  orage.  —  Le  8  août  1799  un  orage  dévaste  la 
contrée  depuis  Crécy-en-Brie  jusqu'à  Epernay.  Près  de 
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Crézancy  un  charretier  et  son  attelage  sont  renversés  ; 
dans  les  environs  de  Ghézy  des  cigognes  blanches  en 
migration,  surprises  et  blessées  par  la  grêle,  tombent 
dans  les  champs  où  les  habitants  les  prennent  aisément. 

Le  18  Brumaire.  Le  Consulat.  —  L'abbé  Hébert 
salue  le  18  brumaire  sous  ce  titre  :  Gouvernement 
monarchique  :  «  Alors  parut  cet  homme  incomparable  en 
intelligence,  en  activité,  en  courage  et  en  heureux  succès, 
miraculeusement  envoyé  pour  sauver  la  Nation  française 
de  cet  abîme  de  maux  où  la  fureur  démocratique  la  tenait 
plongée  depuis  plus  de  dix  ans.  » 

A  partir  de  ce  moment,  peu  de  faits  saillants  sont  à 
signaler.  Les  21,  22  et  23  frimaire  an  Vlll  le  peuple  vote 
la  constitution  qui  organise  le  Consulat. 

1800-1801 

Le  citoyen  Dauchy  est  nommé  préfet  de  l'Aisne,  et  le 
citoyen  Gorvoisier  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Château-Thierry.  Le  citoyen  Houdet  est  maire  de  la 
ville  ;  un  tribunal  de  première  instance  y  est  organisé,  le 
citoyen  Pinti-elen  est  le  président. 

La  sécurité  commence  à  renaître  ;  cependant,  en  vertu 
d'un  arrêté  des  consuls  du  17  nivôse  an  IX,  les  diligences 
ne  circulent  sur  les  routes  qu'avec  une  escorte  de  soldats. 

Le  carnaval  de  1800  est  joyeusement  fêté  à  Château- 
Thierry,  où  s'ébattent  de  nombreuses  troupes  de 
masques. 

Budget  de  la  ville.  —  L'abbé  Hébert  donne  un  aperçu 
intéressant  du  budget  municipal  à  cette  époque. 
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La  ville  n'avait  alors  pour  toutes  ressources  que  les 
centimes  additionnels  s'élevantà  800  fr,,  plus  les  revenus 
de  son  domaine  200  fr.,  le  produit  sur  les  patentes 
400  fr.,  les  recettes  des  foires  et  marchés  100  fr.,  en 
tout  loOOfr. 

Les  dépenses  comprenaient  :  appointements  du  secré- 
taire de  la  municipalité  500  fr.  ;  du  préposé  aux  loge- 
ments militaires  400  fr.  ;  du  concierge  de  l'Hôtel  de 
ville  300  fr.  ;  frais  d'enlèvement  des  boues  100  fr.  Les 
autres  dépenses  journalières  et  imprévues  s'élevaient  à 
un  chiffre  indéterminé,  mais  qui  mettait  tous  les  ans  le 
budget  en  déficit. 

Les  habitants  payaient  en  contributions  directes  plus 
de  33.000  fr.  à  l'État. 

Revenus  des  établissements  hospitaliers.  — En  1800, 
le  revenu  de  l'Hôtel-Dieu  dépassait  26.000  fr.,  celui  de 
la  Charité  était  de  6.300  fr.  plus  les  pensions  payées  par 
les  familles  d'aliénés  hospitalisés  ;  l'hôpital  général  de  la 
Madeleine,  transféré  à  la  Charité,  n'avait  pour  trente 
pensionnaires  que  1650  fr.  de  rentes.  À 

Passage  de  V ambassade  russe.  —  Le  5  mars  1801  (4 
ventôse  an  IX)  passe  à  Château-Thierry  le  comte  de 
Kalitschew,  ambassadeur  de  Russie,  venant  prendre  pos-l 
session  de  son  poste  à  Paris.  «  Le  gouvernement  avait 
exprimé  le  désir  qu'on  lui  fît  tous  les  honneurs  pos- 
sibles. »  Il  est  accueilli  à  Château-Thierry  avec  enthou- 
siasme, et  le  bon  abbé  consacre  douze  grandes  pages  de 
son  manuscrit  au  récit  de  la  réception  qui  lui  est  faite. 
L'ambassadeur  soupe,  couche  et  déjeune  avec  sa  suite 
chez  le  citoyen   Houdet,   maire,    qui  se  multiplie,  avec 
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M"'^  Houdet,  pour  recevoir  magnifiquement  cet  hôte  de 
marque.  L'abbé  Hébert,  parent  du  maire  chez  qui  il 
était  logé  alors,  a  dû  certainement  être  témoin  des  fêtes, 
dont  il  n'omet  pas  le  moindre  détail.  Nous  jugeons  inu- 
tile de  les  reproduire. 

Rentrée  des  religieuses  à  V Hôtel-Dieu.  —  Le  16  avril 
1801,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  les  religieuses  de 
l'Hôtel-Dieu,  venant  de  Soissons,  reprennent  possession 
de  cet  établissement,  malgré  l'opposition  d'une  partie 
des  administrateurs  et  du  sous-préfet.  ((  Elles  employèrent 
quelques  jours  à  faire  des  visites  dans  la  ville,  puis  elles 
se  remirent  en  clôture,  mais  sans  costume  religieux.  » 

Prix  du  blé.  —  Le  prix  du  blé  renchérit  :  en  juin 
1801  il  vaut  6  fr.,  6  fr.  12  sous  et  7  fr.  le  pichet. 

Paix  d'Amiens.  —  Le  9  novembre  1801  (18  brumaire 
an  X),  réjouissances  pour  la  paix  d'Amiens,  mais  la  joie 
se  manifeste  de  façon  peu  bruyante,  et  les  illuminations 
sont  rares. 

Nouvelles  locales.  —  Le  canton  de  Château-Thierry  est 
réorganisé,  il  comprend  21  communes  ;  les  électeurs 
nomment  pour  juge  de  paix  le  citoyen  Armand  Parfait 
Truet. 

Les  jours  de  marchés  sont,  par  arrêté  préfectoral,  fixés 
au  mardi  et  au  vendredi  de  chaque  semaine. 

Le  bureau  de  bienfaisance  est  réorganisé  ;  on  demande 
aux  habitants  de  ne  plus  donner  aux  mendiants,  et  de 
réserver  leurs  libéralités  pour  le  bureau  de  bienfaisance 
qui  en  fera  un  usage  plus  judicieux,  mais  l'appel  des 
administrateurs  est  peu  entendu. 
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1802 

Nous  pourrions  arrêter  ici  nos  citations.  En  1802  la 
période  révolutionnaire  était  terminée  : 

Déjà  Napoléon  perçait  sous  Bonaparte. 

Nous  croyons  intéressant,  cependant,  de  faire  connaître 
l'appréciation  de  labbé  Hébert  sur  le  Concordat  et  l'état 
de  l'opinion  à  Château-Thierry  à  ce  moment  ;  la  question 
est  d'actualité  au  lendemain  du  jour  où  le  pacte  vient 
d'être  dénoncé. 

Le  Concordat.  —  «  On  parlait  depuis  six  mois,  dit  l'abbé 
Hébert,  d'un  Concordat  passé  entre  le  gouvernement  fran- 
çais et  notre  Saint-Père  le  pape  Pie  VII  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique  en  France.  Dès  qu'on  eut 
connaissance  de  ce  Concordat  et  des  lois  organiques  rela- 
tives, et  des  discours  faits  au  gouvernement  sur  ces  objets, 
chacun  en  raisonna  selon  ses  sentiments  plus  ou  moins 
religieux.  Il  y  eut  des  fins  politiques  qui  dirent  qu'il 
n'aurait  pas  fallu  détruire  la  religion,  mais  que  puisqu'elle 
était  détruite,  il  ne  fallait  pas  la  rétablir. 

«  Quoiqu'il  y  eût  déjà  beaucoup  d'impies  parmi  les 
gens  aisés  de  ce  pays-ci,  et  que  le  peuple  ne  fût  pour  lors 
occupé  que  de  la  cherté  du  pain  qu'on  vendait  5  sols  la 
livre  et  qui  se  vendit  quelque  temps  après  5  sols  B**,  et 
même  6  sols,  cependant  il  y  eut  des  gens  attachés  à  la 
religion  qui  se  réjouirent  de  ce  prochain  rétablissement, 
mais  les  plus  éclairés  d'entre  eux  ne  s'en  réjouirent  que 
médiocrement. 

((  Le  Concordat  n'offre  en  effet  que  peu  de  détails  [sic] 
et  presque  tous  n'expriment  que  des  précautions  contre 
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l'influence  de  la  religion  catholique  et  de  ses  ministres... 

«  Les  lois  org-aniques  qui  l'ont  suivi  manifestent  la 
volonté  du  gouvernement  de  tenir  le  ministère  ecclé- 
siastique dans  un  esclavage  avilissant,  dans  une  pauvreté 
décourageante,  dans  une  pénurie  de  ministres  qui  le 
rende  insuffisant,  et  dans  un  éloignement  total  de  fonc- 
tions qui  pourraient  le  lier  à  la  société  civile.  Les  discours 
des  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunat  font  con- 
naître les  motifs,  les  vues  et  le  plan  de  ce  rétablissement, 
nous  apprennent  qu'il  n'a  eu  lieu  que  parce  qu'on  a  jugé 
à  propos  d'appeler  la  religion  au  secours  de  la  morale. 
D'où  ils  infèrent,  pour  tranquilliser  les  esprits  effarouchés 
par  les  mots  religion  et  catholicité,  que  ceux  qui  par 
leurs  inclinations,  ou  les  lumières  de  leur  raison,  se 
comportent  moralement  bien,  n'ont  pas  besoin  du  secours 
de  la  religion...  Ils  annoncent  enfin  les  moyens  de  sur- 
veillance et  de  répression  dont  on  se  servira  pour  s'assurer 
de  la  soumission  des  ecclésiastiques,  et  pour  les  priver 
de  toute  influence  dans  la  société. 

u  Voilà  les  bases  antichrétiennes  sur  lesquelles  on  a 
reconstruit  en  France  l'édifice  de  la  religion  catho- 
lique. » 

1803-1804 

Le  jour  du  mardi  gras  1803,  les  clercs  de  la  Basoche 
remettent  en  honneur  leur  ancienne  tradition  et  vont 
en  cavalcade  avec  une  Reine  Blanche  à  Essômes  et  à 
Chézy  '. 

1.  Voir  sur  la  Basoclie,  abbé  Poquet,  Histoire  de  Château- 
Thierry,  t.  I. 

Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry .  14 


2 1 0  CHATEAU-THIERRY 

L'école  secondaire  est  ouverte  dans  l'ancien  couvent  des 
Gordeliers.  ^ 

En  mars  1804  l'église  de  l'Hôtel-Dieu  est  rouverte  au 
culte. 

Les  qualificatifs  en  usage  sous  la  République  dispa- 
raissent de  plus  en  plus ,  et  huit  jours  après  la  procla- 
mation de  Bonaparte  comme  Empereur  les  avoués,  au 
lieu  de  s'adresser  aux  juges  en  les  appelant  «  citoyens 
juges  »  commencent  leurs  plaidoyers,  et  toujours  depuis, 
par  le  mot  :  Messieurs.  ((  Il  y  a  dans  ce  simple  chan- 
gement toute  une  révolution,  mais,  ajoute  amèrement  et 
judicieusement  l'abbé,  avec  cette  qualité  rentra  aussi 
dans  le  barreau  la  qualification  méprisante,  impertinente 
et  cependant  juridique  de  sieur.  » 

Napoléon  Empereur.  —  Terminons  par  cette  observa- 
tion. Le  dimanche  24  juin  1804,  un  Te  Deum  solennel 
était  chanté  à  Saint-Crépin  a  pour  remercier  Dieu  de  ce 
qu'il  nous  a  donné  Bonaparte  pour  Empereur.  Tous 
les  magistrats  y  furent  invités.  Le  Te  Deum  devait  se 
chanter  à  l'issu  des  vêpres.  On  remarqua  qu'il  n'y  eut 
que  le  juge  de  paix,  le  seul  des  magistrats  élu  par  le 
peuple,  qui  arriva  du  moins  pendant  vêpres;  que  le  Tri- 
bunal se  fit  attendre,  que  le  Maire  vint  encore  plus  tard, 
et  sans  municipaux,  que  le  sous-préfet  n'y  vint  pas  du 
tout,  enfin  que  les  membres  du  Tribunal  ne  firent  pen- 
dant tout  le  Te  Deum  que  causer  et  ricaner  ». 

Peut-être  ces  magistrats  étaient-ils  restés  républicains, 
et  était-ce  là  leur  façon  de  protester  contre  l'établissement 
de  l'Empire?  i 
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L'abbé  Hébert  ne  fait  à  cet  égard  aucune  conjecture, 
et  la  nôtre  pourra  paraître  invraisemblable. 


Tel  €st  le  résumé  du  cahier  de  l'abbé  Hébert. 

L'histoire  de  Château-Thierry  sous  la  Révolution, 
comme  on  le  voit,  reste  à  faire.  Espérons  qu'elle  trouvera 
son  écrivain. 


I 


LA  CAMPAGNE  DE  1814 
DANS    LA    BRIE    CHAMPENOISE 


LES    ÉTAPES    DE    NAPOLÉON   I^*".    l'oCCUPATION    DE  CHATEAU- 
THIERRY  PAR    LES    alliés. 


La  campagne  de  1814,  au  cours  de  laquelle  s'est  mani- 
festé si  brillamment  le  génie  guerrier  de  Napoléon,  a  eu 
pour  théâtre  principal  la  région  comprise  entre  Meaux 
et  Vitry  de  l'Ouest  à  l'Est,  entre  Laon  et  Troyes  du 
Nord  au  Sud. 

Si  les  exactions  des  bandes  ennemies,  les  cruautés  des 
Cosaques  et  des  Prussiens,  ont  laissé  dans  le  pays  des 
souvenirs  vivaces,  une  certaine  confusion  se  manifeste 
sur  les  marches  et  contre-marches  de  l'armée  française  et 
les  étapes  de  Napoléon  P""  dans  notre  région  champenoise 
au  cours  de  cette  campagne.  Nous  allons  donner  des  pré- 
cisions, en  indiquant  exactement  et  jour  par  jour  l'itiné- 
raire de  l'Empereur  à  travers  nos  plaines,  et  ses  séjours 
à  Château-Thierry  ou  aux  environs  K  Nous  y  ajouterons 
quelques  détails  particuliers  à  l'occupation  de  Château- 
Thierry  par  les  alliés. 

1.  Ouvrages  consultés  :  Baron  Fain,  Journal;  abbé  Poquet, 
Hialoire  de  Château-Thierry  ;  Weill,  La  campagne  de  1 8 1 4  ;  Fleury, 
Le  département  de  l'Aisne  en  i814;  H.  Houssaye,  1814;  Victoires 
et  Conquêtes,  t.  XXIX. 
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Quand  on  refait,  les  documents  en  mains,  cette  admi 
rable  campagne  de  six  semaines,  on  éprouve  le  regret  de 
s'être  imposé  la  loi  de  limiter  sa  tâche  ;  on  voudrait 
raconter,  sans  en  rien  omettre,  aux  jeunes  générations, 
ces  journées  où  l'idée  de  la  défense  du  pays  faisait  battre 
tous  les  cœurs  à  l'unisson,  où  le  courage  des  recrues 
n'avait  d'égal  que  l'enthousiasme  des  populations  et 
leur  haine  de  l'envahisseur. 

Puisse  le  souvenir  s'en  conserver  encore  longtemps! 


Le  25  janvier  1814,  à  trois  heures  du  matin,  Napo- 
léon quittait  les  Tuileries,  après  avoir  passé  la  nuit  à 
brûler  ses  papiers  les  plus  secrets;  il  montait  en  voiture, 
ayant  à  ses  côtés  Bertrand  ;  cinq  voitures  de  poste 
suivaient.  Il  déjeunait  à  Château-Thierry  et  arrivait  le 
soir  vers  7  heures  à  Châlons.  «  Son  passage,  dit  le 
baron  Fain,  premier  st-crétaire,  qui  l'accompagnait,  a 
suspendu  tout  à  coup  l'espèce  de  stupeur  que  l'ennemi 
avait  jetée  sur  la  route.  .  .  Bientôt  une  confiance  naïve 
et  bruyante  a  succédé  à  l'inquiétude,  et  les  vignerons  de 
Château-Thierry,  de  Dormans  et  d'Epernay"  ne  craignent 
plus  d'ajouter  aux  cris  mille  fois  répétés  de  :  vive  l'Em- 
pereur, cet  autre  cri  qui  laisse  échapper  leurs  vœux  les 
plus  secrets  :  à  bas  les  droits  réunis.  » 

Le  lendemain,  l'Empereur  est  à  Vitry  ;  le  surlende- 
main à  Montier-en-Der,  où  il  passe  la  nuit  à  recevoir  les 
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nouvelles  de  rennemi,  que  les  habitants  de  la  contrée  lui 
apportent  à  l'envi  K 

Le  3  février,  après  le  violent  engag-ement  de  Brienne 
et  de  La  Rothière  qui  nous  avait  été  défavorable,  l'armée 
française  était  obligée  de  repasser  l'Aube,  et  arrivait  à 
Troyes. 

Pendant  les  quelques  jours  de  repos  qu'il  donne  à 
ses  troupes,  Napoléon  a  pu  préciser  la  marche  des  enne- 
mis. Il  apprend  que  Blûcher,  qui  a  le  commandement 
de  l'armée  dite  de  Silésie,  composée  de  troupes  russes  et 
prussiennes,  est  arrivé  à  Châlons  le  S  février  et  se  dis- 
pose à  suivre  la  vallée  de  la  Marne  et  les  routes  paral- 
lèles, pour  gagner  Paris.  Le  feld-maréchal  a  devant  lui 
et  pourchasse  le  corps  du  duc  de  Tarente ,  qui  a  dû  se 
replier  sur  Epernay. 

Quant  à  l'armée  autrichienne,  l'armée  de  Bohême,  sous 
la  conduite  de  Schwartzenberg,  elle  a  également  Paris 
pour  objectif,  mais  elle  longe  la  vallée  de  la  Seine. 

1.  Pai'mi  eux,  un  homme  jeune  encore,  habitant  Chavanges, 
chef-lieu  de  canton,  se  distingue  par  la  précision  et  Tintelligence 
avec  laquelle  il  fournit  des  renseignements  sur  la  marche  des  corps 
ennemis,  et  notamment  de  celui  de  Blijcher,  qui  est  sur  le  point 
de  faire  sa  jonction  avec  les  Autrichiens.  Napoléon  le  remercie, 
et  lui  demande  ce  qu'il  peut  faire  pour  reconnaître  des  services 
dont  il  apprécie  la  valeur.  L'homme  s'enhardit  :  il  expose  qu'il 
est  de  bonne  famille,  il  est  maître  clerc  du  notaire  de  son  canton, 
et  il  voudrait  bien  être  notaire  à  son  tour,  mais  son  patron  n'est 
pas  disposé  à  se  retirer,  et  il  n'y  a  qu'une  étude  à  Chavanges.  Il  est 
vrai  que  le  canton,  par  son  importance,  comporterait  bien  la  ci'éa- 
tion  d'une  seconde  charge.  Si  l'Empereur  voulait!...  Napoléon 
est  de  bonne  humeur.  L'homme  lui  a  plu  ;  il  donne  des  ordres  pour 
qu'on  prépare  un  décret  et  (ju'on  l'envoie  au  ministre  delà  justice. 
El  voilà  comment  le  canton  de  Chavanges  compte  actuellement 
deux  études  de  notaire. 
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L'Empereur  est  à  Nogent-sur-Seine  le  7  février.  Il  y 
reçoit  des  nouvelles  de  Gaulaincourt,  notre  plénipoten- 
tiaire au  Conjurés  de  Châtillon  qui  vient  de  s'ouvrir.  Les 
représentants  des  alliés,  enhardis  par  le  succès  de  La 
Rothière,  se  montrent  exigeants  dans  leurs  prétentions, 
et  demandent  une  prompte  réponse.  Gaulaincourt  solli- 
cite des  instructions. 

Il  faut  trouver  le  moyen  de  ne  pas  rompre,  sans  acquies- 
cer à  des  demandes  qui  sont  jugées  inacceptables.  Ce 
moyen,  l'Empereur  va  le  trouver. 

I. —  Bliicher  hâte  sa  marche.  Il  s'est  engagé  sur  la  route 
de  Châlons  à  Paris  par  Montmirail,  ayant  pour  objectif 
La  Ferté-sous-Jouarre,  où  Macdonald  se  retire.  Celui-ci 
est  serré  de  près  par  un  corps  de  18.000  Prussiens  com- 
mandés par  York  ^,  et  qui,  détaché  deTarmée  de  Bliicher, 
suit  la  vallée  de  la  Marne. 

Le  9  février,  après  avoir  passé  la  journée  de  la 
veille  courbé  sur  ses  cartes,  l'Empereur  mettait  les  troupes 
en  mouvement,  et  couchait  à  Sézanne. 

Voici  quelle  était  à  ce  moment  la  situation  de  l'armée 
de  Silésie.  Les  18.000  Prussiens  d  York  occupaient  Châ- 
teau-Thierry depuis  la  veille.  Sacken,  avec  20.000  Russes, 
était  engagé  sur  la  route  de  Montmirail,  il  formait  l'avant- 
garde,  et  n'était  plus  loin  de  La  Ferté-sous-Jouarre  ; 
Olsouvief  était  à  Champaubert,  avec  6.000  Russes; 
Bliicher  était  resté  en  arrière  à  Etoges,  avec  une  vingtaine 
de  mille  hommes. 

1.  Malgré  ce  nom  anglais,  le  général  comte  d'York  était  prus- 
sien, mais  issu  d'une  famille  anglaise  établie  en  Poméranie. 


I 


I 
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Tomber  au  milieu  de  cette  longue  colonne  de  troupes, 
la  disjoindre,  l'empêcher  de  se  reconstituer,  voilà  le  plan 
de  Napoléon.  «  Je  tiens  Blùcher  s'il  s'avance  sur  Mont- 
mirail,  a-t-il  dit  la  veille  à  Bassano  ;  je  pars,  je  le  battrai 
demain,  après-demain,  et  nous  verrons  ensuite.  En  atten- 
dant, laissez  Gaulaincourt  avec  les  pouvoirs  qu'il  a.  » 

De  Nogent-sur-Seine  à  Montmirail,  par  Sézanne,  on 
compte  douze  grandes  lieues,  et  la  marche,  en  cette  sai- 
son surtout,  fut  pénible  à  travers  des  chemins  défoncés 
ou  à  peine  tracés,  car  il  n'existait  pas  de  route  de  poste. 
Cest  à  ce  point  que  le  duc  de  Raguse,  qui  commandait 
l'avant-garde,  revint  sur  ses  pas,  un  moment  découragé, 
et  qu'il  fallut  que  l'Empereur  l'obligeât  à  recommencer 
son  mouvement. 

Enfin,  le  10  février  au  matin,  l'Empereur  franchit  les 
escarpements  du  Petit  Morin,  puis  il  passait  les  marais 
de  Saint-Gond  et  dans  l'après-midi  même  son  armée 
débouchait  à  Ghampaubert.  Elle  y  mettait  en  déroute 
les  colonnes  du  général  Olsouvief,  dont  une  partie  prit 
la  fuite  sur  Montmirail,  l'autre  partie  sur  Châlons.  Olsou- 
vief lui-même  est  fait  prisonnier  par  un  petit  voltigeur, 
un  Marie-Louise,  qui  ne  veut  le  lâcher  que  devant  l'Em- 
pereur, et  il  dîne  le  soir  à  la  table  impériale  en  compa- 
gnie de  deux  autres  généraux  russes  également  prison- 
niers, dans  une  chaumière  au  bord  de  la  route,  au  coin 
de  la  grande  rue  du  village. 

Douze  ou  quinze  cents  Russes  sont  restés  sur  le  champ 
de  bataille,  nous  avons  fait  deux  mille  prisonniers,  pris 
quinze    canons. 

Blùcher  ne  s'est  pas    montré,   il    a  même   rétrogradé 
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d'Etoges  à  Vertus  ;  le  duc   de  Raguse  est  chargé  de  le 
contenir. 

La  colonne  ennemie  est  donc  rompue. 

Mais  le  premier  tronçon,  qui  est  en  avance  dune  forte 
étape  et  qui  n'a  pas  pris  part  au  combat,  est  averti,  par 
les  clameurs  des  Russes  fuyards,  de  la  défaite  de  Cham- 
paubert.  Sacken  et  une  partie  des  troupes  d'York,  anxieux 
de  leur  isolement,  reviennent  sur  leurs  pas. 

L'Empereur  les  attend  à  Montmirail  :  la  bataille  s'en- 
gage un  peu  avant  midi,  le  11  février.  Elle  fut  sanglante  : 
la  ferme  des  Grenaux  est  prise  et  reprise,  la  lutte  est  non 
moins  vive  à  Marchais.  «  On  attaqua  et  on  prit  le  village 
jusqu'à  cinq  fois,  dit  le  rapport  du  général  Ricard  à  Mar- 
mont.  »  Grâce  à  l'arrivée  de  Mortier,  resté  à  Sézanne,rat-j 
taque  est  générale  à  deux  heures.  Les  Prussiens  et  lesj 
Russes  doivent  renoncer  à  forcer  le  passage  pour  ralliei 
leur  général  en  chef  :  ils  fuient  à  travers  champs  dans  1î 
direction   de  Château-Thierry,    après  avoir  perdu  3.0001 
hommes.  Cette  victoire  nous  vaut  6  drapeaux,  200  voi-| 
tures  de  bagages  ou  de  munitions,  et    700  prisonniers. 

Napoléon,  dit  le  baron  Fain,  couche  sur  le  champ  de 
bataille,  dans  cette  même  ferme  des  Grenaux  où  la  lutte 
a  été  si  opiniâtre  '.  Les  valets  de  pied  enlèvent  les  morts 
de  deux  petites  pièces  où  le  quartier  général  s'établit  ;  ce 
qui  reste  de  paille  et  d'abri  dans  cette  ruine  est  consacré 
à  l'ambulance. 

1.  C'est  par  erreur  que  l'Empereur  a  dicté  le  récit  de  la  bataille, 
envoyé  par  courrier  à  Paris  au  roi  Joseph,  «  de  la  ferme  de  la 
Haute-Epine,  entre  Montmirail  et  Viels-Maisons,  onze  février, 
8  heures  du  soir».  C'est  bien  à  la  ferme  des  Grenaux  que  l'Empe- 
reur a  passé  la  nuit  ;  elle  appartenait  à  M.  Paré,  ancien  ministre 
de  l'Intérieur. 
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Voyons  ce  qui  s'est  passé  à  Château-Thierry  pendant 
les  jours  précédents. 

Dès  le  6  février,  on  a  pris  dans  la  ville  des  mesures 
de  précaution  ;  on  a  coulé  tous  les  bateaux  qui  sont  sur 
la  Marne.  Le  7,  les  troupes  de  Macdonald  ont  traversé 
Château-Thierry,  se  dirigeant  sur  La  Ferté-sous-Jouarre. 
Le  lendemain  soir  l'ennemi,  qui  les  suivait  de  près,  s'em- 
pare du  faubourg  de  Marne,  et  le  surlendemain  9  la  ville 
est  occupée  par  les  Prussiens,  qui  exigent  des  contribu- 
tions excessives.  Le  Moniteur  3i  inséré,  à  diverses  reprises, 
les  rapports  faits  par  les  particuliers  ou  par  les  municipa- 
lités sur  les  exactions  des  alliés.  On  y  lit  dans  une  lettre 
de  M.  Souliac,  maître  de  poste,  adressée  à  La  Valette  : 
«  La  ville  s'est  rendue  le  9  à  une  heure.  L'ennemi  nous 
disait  qu'il  ne  ferait  de  mal  à  personne ,  que  tout  serait 
respecté,  mais,  la  ville  rendue,  les  vexations  ont  com- 
mencé. En  y  entrant,  ils  arrêtaient  le  monde  dans  les  rues, 
défaisaient  leurs  souliers,  et  les  habitants  allaient  nu- 
pieds,  tandis  que  les  chefs  étaient  à  la  Commune  et  ne 
donnaient  que  jusqu'à  S  heures  du  soir  au  plus  tard  pour 
leur  fournir  800  paires  de  souliers...  La  ville  était  mena- 
cée d'être  brûlée,  vu  qu'on  ne  pouvait  fournir  800  capotes 
de  drap  gris  de  la  même  couleur  »  [Moniteur  du  28  février) . 

Les  Prussiens  forcèrent  les  habitants  à  travailler  à  la 
réparation  du  pont,  dont  on  avait  fait  sauter  la  veille 
une  arche  avec  500  kilos  de  poudre  dès  le  passage  des 
dernières  troupes  françaises,  et  les  mariniers  furent  con- 
traints, sous  peine  de  mort,  d'indiquer  les  endroits  où 
leurs  bateaux  avaient  été  coulés.  Le  10,  le  général  York 
fit  établir  par  ses  troupes  un  pont  de  bateaux  au-dessous 
du  pont  de  pierre,  en  face  du  Moulin  du  Roi. 


220  LA    CAMPAGNE    DE    1814 

La  nouvelle  de  la  défaite  de  Champaubert  surprit  les 
Prussiens  au  moment  où  une  partie  du  corps  d'York 
avait  évacué  notre  ville  pour  se  diriger  sur  La  Ferté-sous- 
Jouarre.  On  a  vu  qu'ils  furent  battus  à  Montmirail,  où 
notre  récit  nous  ramène. 

Le  lendemain  de  la  victoire,  l'armée  française  se  sépare 
pour  opérer  la  poursuite.  Une  colonne,  sous  les  ordres 
de  Mortier,  marche  par  Fontenelle  sur  Château-Thierry, 
l'autre,  sous  les  ordres  de  l'Empereur,  va  par  la  route  de 
La  Ferté  pour  gagner  Essises.  Mais  arrivé  à  Viels-Mai- 
sons.  Napoléon  apprend  que  les  Russes  se  reforment  au- 
dessus  d'Essises,  aux  Caquerets,  à  quelques  kilomètres 
de  Nogentel.  Ils  sont  couverts  par  des  bataillons  prus- 
siens qui  n'ont  pas  donné  la  veille,  et  qui  se  mettent  en 
bataille  sur  les  hauteurs  de  Nogentel,  la  droite  adossée 
au  bois,  la  gauche  appuyée  sur  Nesles.  L'Empereur  les 
fait  attaquer,  et  malgré  le  secours  d'une  division  de  cava- 
lerie qui  leur  est  envoyée  de  Château-Thierry,  ils  sont 
enveloppés  et  repassent  la  Marne  en  désordre.  Malheu- 
reusement les  difficultés  du  chemin  escarpé  et  très  étroit 
qui  descend  du  bois  de  Nogentel  dans  la  vallée  n'avaient 
pas  permis  à  la  cavalerie  française  de  déboucher  en 
force  et  de  poursuivre  ses  avantages. 

Les  habitants  de  la  ville  assistent  à  la  déroute  :  il  faut 
la  présence  et  les  menaces  du  prince  Guillaume  de  Prusse, 
arrivé  depuis  la  veille,  pour  les  empêcher  de  détruire  les 
ponts.  Ce  prince  prend  des  dispositions  pour  faciliter  le 
passage  des  fuyards  sur  la  rive  droite.  Cependant  il  doit 
abandonner  le  faubourg  de  Marne,  où  une  partie  de  nos 
troupes  sont  entrées  derrière  l'ennemi  et  où  la  lutte  se 
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poursuit  de  rue  en  rue.  Mais  les  Prussiens,  en  démasquant 
une  batterie  de  huit  pièces,  ont  le  temps  d'incendier  les 
ponts,  et  notre  armée,  descendue  des  hauteurs  de  Nesles 
et  de  Nogentel,  restera  sur  la  rive  gauche  de  la  Marne 
jusqu'au  lendemain.  On  a  donné  à  cet  engagement  le  nom 
de  combat  de  Château-Thierry. 

L'Empereur  couche  au  château  de  Nesles  ;  on  y  voit 
encore  la  chambre  qu'il  y  occupa. 

Les  généraux  ennemis,  qui  ont  perdu  3000  hommes 
dont  1800  prisonniers,  ont  compris  qu'ils  ne  peuvent  se 
maintenir  à  Château-Thierry  et,  dans  la  nuit  du  12  au 
13  février,  ils  ordonnent  le  départ.  Hélas  !  c'est  dans  cette 
nuit  que  leurs  soldats,  ivres  de  fureur,  commirent  les 
plus  abominables  excès.  Il  faut  lire  en  entier  dans  le 
Moniteur  du  28  l'exposé  qu'en  fit  la  municipalité  de  Châ- 
teau-Thierry :  la  prison  ouverte,  les  habitants  dépouillés 
et  frappés,  les  boutiques  de  pharmacie  pillées  pour  empê- 
cher la  distribution  de  secours  aux  malades,  le  collège, 
l'hospice  de  la  Charité  envahis,  les  femmes  de  tout  âge 
et  de  toute  condition  violées  dans  des  conditions  de  sau- 
vagerie horribles,  les  fermes  incendiées  aux  environs  de 
la  ville. 

La  lettre  du  maître  de  poste  Souliac ,  insérée  dans  le  même 
numéro  du  Moniteur,  confirme  ces  détails  effroyables  : 
('  Forcés  par  la  soldatesque  qui  ne  connaissait  plus  ni 
frein  ni  discipline,  les  généraux  prussiens  n'avaient 
accordé  le  pillage  que  pour  deux  heures,  dit  M.  Souliac, 
mais  on  a  pillé  pendant  vingt-quatre  heures  ;  ils  ont  com- 
mis tous  les  crimes,  le  viol  et  l'assassinat.  »  Personnel- 
lement, l'infortuné  Souliac  avait  vu  sa  maison  mise  à  sac  ; 
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on  enleva  absolument  tout  ce  qu'elle  renfermait  ;  lui- 
même  dut  prendre  la  fuite,  et  un  de  ses  postillons,  marié, 
qu'un  des  généraux  prussiens  avait  contraint  de  lui  ser- 
vir de  guide  en  lui  promettant  la  vie  sauve,  fut  trouvé 
le  lendemain  assassiné  près  de  Bézu. 

Le  pillage  achevé,  vers  3  heures  du  matin,  les  alliés 
commencèrent  leur  retraite  sur  Fère  ;  les  uns  passèrent 
par  Epieds  et  Beuvardes,  les  autres  par  Bézu,  Oulchy, 
Cramaille  et  Saponay. 

Le  lendemain  13,  dès  le  matin,  sous  un  feu  violent  de 
l'arrière-garde  prussienne,  quelques  hardis  soldats  de 
la  garde,  aidés  de  braves  ouvriers  du  faubourg,  sautent  ■ 
en  barque  et  traversent  la  Marne  '.  Ils  engagent  un  corps 
à  corps  avec  les  Prussiens,  reçoivent  des  renforts,  et 
enfin  refoulent  l'ennemi  qui  disparaît  derrière  les  Ghes- 
neaux. 

Napoléon  suit  leurs  mouvements  de  la  ferme  du  Lume- 
ron,  où  il  s'est  installé  et  où  il  passe  une  partie  de  la 
journée,  donnant  des  ordres  pour  le  rétablissement  rapide 
des  ponts  détruits.  C'est  de  cette  ferme  qu'il  écrit  au  roi 
Joseph  deux  longues  lettres  où  il  lui  fait  part  du  succès 
de  nos  armes  ;  il  lui  recommande  spécialement  de  prendre 
d'urgence  les  mesures  pour  mettre  Soissons  en  état  de 
défense.  Recommandation  essentielle,  car  la  capitulation 
désastreuse  de  Soissons ,  quelques  semaines  après ,  aura 

1.  L'abbé  Poquet  citi*  des  noms  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  rappeler  :  un  courageux  charpentier,  nommé  Poret,  périt 
sous  les  yeux  de  l'empereur;  deux  habitants,  MM.  Mouroux  et 
Crapart,  se  jetèrent  de  la  rive  droite  de  la  Marne  dans  une  barque, 
sous  le  feu  des  Prussiens,  pour  venir  chercher  sur  la  rive  gauche 
nos  soldats. 
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sauvé  Blûcher  des   plus  grands  dangers   et   entraînera 
pour  nos  armées  des  conséquences  fatales. 

Les  ponts  reliant  le  faubourg  de  Marne  à  Château- 
Thierry  ne  furent  rétablis  qu'à  cinq  heures  du  soir  i. 

1.  Un  honorable  habitant  de  Château-Thierry,  M.  Poan  de  Sapin- 
court,  a  bien  voulu  nous  faire  remettre,  au  sujet  de  l'entrée  de 
Napoléon  dans  la  ville,  la  note  suivante  :  «  L'Empereur,  entouré 
de  plusieurs  généraux,  consultait  une  carte  déployée  sur  le  para- 
pet du  pont.  Chaque  officier  interrogé  émettait  son  avis  sur  le 
choix  des  routes  à  faire  suivre  aux  différentes  troupes.  Quelques 
curieux  s'étaient  approchés  du  groupe  :  parmi  eux  se  trouvait 
M.  Souliac  le  maître  de  poste,  qui,  entendant  les  réponses  faites 
à  l'Empereur,  ne  put  s'empêcher  de  lui  dire  ;  «  Sire,  on  vous 
trompe  .»  Les  généraux  se  retournèrent,  lancèrent  un  mauvais 
regard  à  l'adresse  de  M.  Souliac,  mais  l'Empereur  le  reconnais- 
sant lui  dit  :  «  Ah  !  c'est  vous,  M.  lemaitre  de  poste,  avancez  près 
de  moi,  car  vous  êtes  seul  à  même  de  me  fournir  avec  certitude 
les  renseignements  dont  j'ai  besoin.  »  Alors  M.  Souliac  indiqua 
sur  la  carte  les  routes  et  chemins  praticables  pour  l'artillerie,  la 
cavalerie  et  l'infanterie.  » 

M.  de  Sapincourt,  que  nous  remercions  de  son  intéressante  com- 
munication, tient  ce  récit  de  ses  doux  oncles  MM.  Armand  et 
Victor  Souliac,  âgés  à  cette  époque  de  quinze  et  dix-sept  ans, 
lesquels  avaient,  dit-il,  conservé  de  ce  fait  un  fidèle  souvenir. 

Faut-il  en  conclure,  comme  on  pourrait  le  croire  à  la  lecture  de 
cette  note,  que  l'entourage  de  l'Empereur  cherchait  de  parti  pris 
à  le  tromper?  Nous  savons  bien  que  certains  des  compagnons  de 
Napoléon,  coml)lés  d'honneurs  et  de  rentes,  n'aspiraient  qu'au 
repos  et  ne  montrèrent  plus,  en  1814  et  en  1815,  l'ardeur  des  pre- 
mières campagnes,  mais  peut-on  admettre  qu'ils  eussent  l'âme 
assez  vile  pour  chercher  délibérément  à  perdre  l'Empereur  au  mo- 
ment même  où  la  victoire  lui  souriait  de  nouveau,  et  surtout  en 
usant  d'un  moyen  aussi  grossier  que  celui  qui  aurait  consisté  à 
faire  prendre  à  ses  troupes  une  mauvaise  direction?  Nous  croyons 
que  l'incident  n'a  pas  cette  importance.  11  est  plus  probable  que 
M.  Souliac  constata  que  les  généraux,  ne  connaissant  pas  le  pays, 
lisaient  mal  les  cartes  de  Cassini,  qui  étaient  loin  d'être  parfaites, 
et  qu'il  dit  ou  voulut  dire  à  l'Empereur  :  «  Sire,  on  vous  renseigne 
mal  »,  phrase  que  les  jeunes  Souliac  auront  par  la  suite  drama- 
tisée. On  sait  au  surplus  que  l'Empereur  ne  manquait  jamais  de 
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L'Empereur  entra  dans  la  ville  et  coucha  dans  la  mai- 
son de  la  poste.  Sept  Prussiens  y  étaient  restés  cachés, 
on  en  trouva  six;  le  septième,  dit  le  baron  Fain,  caché 
dans  un  grenier  à  linge,  ne  fut  découvert  que  trois  jours 
après  le  départ  du  quartier  impérial. 

L'Empereur  ne  put  pas  jouir  longtemps  du  repos  pen- 
dant la  nuit  qu'il  passa  dans  la  maison  Souliac.  A  trois 
heures  du  matin  un  courrier  arrivait,  lui  apportant  une 
lettre  du  duc  de  Raguse.  On  a  vu  que  ce  dernier,  le  len- 
demain de  Champaubert,  avait  reçu  la  mission  d'obser- 
ver et  de  contenir  Blûoher.  Mais  le  général  prussien  avait 
reçu,  depuis,  des  renforts  considérables  ;  le  12  il  était  à 
Bergères,  et  il  marchait  sur  Champaubert. 

Le  duc  de  Raguse  ne  pouvait  plus  barrer  la  route  à 
des  forces  aussi  considérables  ;  il  avait  dû  reculer  sans 
livrer  combat  sur  Fromentières,  d'où  il  faisait  connaître 
à  l'Empereur  sa  situation  périlleuse.  L'Empereur  se  lève 
et  lui  envoie  cette  lettre  :  «  Je  ne  reçois  qu'aujourd'hui 
trois  heures  du  matin  votre  lettre  d'hier,  par  laquelle 
vous  me  faites  connaître  que  vous  vous  êtes  retiré  sur 
Fromentières.  Le  prince  de  la  Moskowa  est  parti  sur-le- 
champ  (de  Château-Thierry)  et  j'envoie  l'ordre,  à  Viels- 
Maisons,  aux  généraux  Levai  et  Saint-Germain  d'en  par- 
tir avant  le  jour  pour  Montmirail.  J'envoie  le  même  ordre 
aux  généraux  Friant  et  Curial  qui  étaient  restés  du  côté 
de  Montmirail  ;  ils  ont  ordre  de  marcher  à  votre  rencontre  ; 
j'espère  être  moi-même  à  Montmirail  avant  sept  heures 

se  faire  renseigner  par  les  habitants  sur  les  mouvements  de  l'en- 
nemi et  sur  les  routes  à  suivre,  et  la  présence  du  maître  de  poste 
à  ses  côtés  était  toute  indiquée. 
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du  matin,  et  pouvoir  avant  midi  attaquer  l'ennemi  et  lui 
donner  une  belle  leçon.  Choisissez  une  belle  position  qui 
couvre  Montmirail.  Il  est  convenable  que  l'ennemi  ne  se 
doute  et  ne  s'aperçoive  de  rien.  « 

Voilà,  exposé  par  Napoléon  lui-même,  le  plan  tactique 
de  la  bataille  qu'il  livra  le  14  février.  De  ces  trois  jour- 
nées mémorables  qu'enregistre  l'histoire,  c'est  la  dernière, 
celle  dont  on  parle  le  moins,  éclipsée  qu'elle  est  par  les 
noms  magiques  de  Champaubert  et  de  Montmirail,  c'est 
la  journée  improvisée  de  Vauchamps  qui  m'attire  le  plus  ; 
ce  fut  la  plus  féconde  en  résultats. 

Napoléon,  avant  de  quitter  Château-Thierry,  envoie  ses 
dernières  instructions  au  duc  de  Trévise,  qui  est  à  Rocourt 
avec  trois  divisions,  à  la  poursuite  des  fuyards  de  Sacken 
et  de  York;  il  donne  ses  ordres  pour  compléter  l'arme- 
ment des  gardes  nationales  avec  des  fusils  prussiens, 
dont  les  routes  sont  jonchées;  il  prescrit  l'exécution  des 
travaux  de  défense  sur  le  vieux  château  ;  il  monte  à 
cheval  à  quatre  heures  du  matin.  Avant  de  partir,  il  a  écrit 
au  roi  Joseph  :  «  Je  serai  à  Montmirail  à  8  heures  du 
matin;  j'attaquerai  l'ennemi.  J'espère  le  bien  battre,  et 
détruire  encore  ce  corps-là.  » 

Blûcher,  ce  même  matin,  était  en  route  et  sur  le  point 
d'atteindre  Montmirail,  lorsque  l'Empereur  y  arriva.  Mar- 
mont  était  là  tout  près,  continuant  son  mouvement  rétro- 
grade. Il  reçoit  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  l'Empereur, 
avec  Tordre  de  faire  demi-tour  et  d'attaquer  l'ennemi 
aussitôt  qu'il  débouchera  de  Vauchamps.  Marmont  exé- 
cute l'ordre,  il  surprend  et  il  charge  l'avant-garde  prus- 
sienne, qui  se  débande.  L'Empereur,  à  ce  moment,  accou- 
Notes  d'histoire  sur  Chàleau-Thierry .  15 
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rait  avec  la  garde  «  Derrière  les  troupes  de  Marmont, 
dit  Henri  Houssaye,  Bliicher  voit  s'avancer  toute  la 
garde.  Le  cri  redoublé  de  :  vive  l'Empereur!  poussé  par 
dix  mille  voix,  arrive  jusqu'à  lui  comme  un  roulement 
de  tonnerre.  11  se  décide  à  la  retraite.  Pendant  deux 
heures  ses  troupes  formées  en  carré  par  échiquier  se 
retirent  en  bon  ordre,  soutenant  calmement  le  feu  de  l'ar- 
tillerie de  Drouot  et  les  assauts  furieux  de  la  cavalerie  de 
la  garde.  Mais  par  un  magnifique  mouvement  tournant, 
Grouchy,  avec  la  cavalerie  de  la  ligne,  a  devancé  l'ennemi 
en  arrière  de  Fromentières.  Il  commande  la  charge.  Ses 
trois  mille  cinq  cents  cavaliers  enfoncent  et  pénètrent 
cette  masse  de  vingt  mille  Prussiens,  y  jettent  le  désordre 
et  la  panique.  » 

Alors  commence  la  fuite  éperdue  ;  Blûcher  est  dix  fois 
sur  le  point  d'être  écrasé  par  ses  propres  soldats  en  fuite, 
ou  d'être  fait  prisonnier;  il  ne  nous  échappe  qu'à  la 
faveur  de  la  nuit,  poursuivi  par  le  duc  de  Raguse.  L'ar- 
mée prussienne  perdit  six  mille  hommes,  l'armée  fran- 
çaise n'en  perdit  pas  huit  cents.  Telle  fut  la  bataille 
de  Vauchamps  glorieuse  pour  tous,  mais  surtout  pour  la 
cavalerie. 

En  cinq  jours,  notre  armée  avait  remporté  quatre  vic- 
toires. 

L'Empereur  comptait,  aussitôt  après,  poursuivre  les 
débris  de  l'armée  de  Bliicher  jusqu'à  Châlons  et,  par 
Vitry,  se  jeter  sur  les  derrières  de  l'armée  de  Bohême. 
11  dut  y  renoncer,  à  la  nouvelle  que  les  Austro-Russes 
avaient  prononcé  leur  mouvement  offensif  et  que  leurs 
têtes  de  colonne  menaçaient  la  capitale.  Il  voulut  alors  ten- 
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ter  contre  eux  un  mouvement  analogue  à  celui  qui  venait 
de  si  bien  réussir  contre  les  Prussiens.  Du  champ  de 
bataille  de  Vauchamps,  l'Empereur  vint  coucher  au  châ- 
teau de  Montmirail;  le  lendemain  15  février  il  arrivait 
tard  à  Meaux,  couchait  à  1  evêché,  et  le  16  au  matin  il  se 
dirigeait  sur  Nangis  K  Nous  ne  le  suivrons  pas  sur  les 
bords  de  la  Seine,  à  Nangis,  à  Montereau,  à  Nogent-sur- 
Seine,  refoulant  l'armée  du  prince  Schwartzenberg,  à 
Troyes  enfin,  où  il  est  accueilli  par  les  cris  enthousiastes 
de  la  population ,  travaillée  sans  succès  depuis  trois 
semaines  par  les  agents  royalistes,  et  où  il  reste  du  23 
au  2G  février,  à  la  faveur  d'un  armistice  demandé  par  les 
alliés  eux-mêmes. 

Pendant  ce  temps,  que  se  passait-il  à  Château- 
Thierry  ? 

La  ville,  après  le  départ  de  l'Empereur  pour  Vauchamps, 
avait  conservé  une  petite  garnison,  sous  le  commande- 
ment du  général  Vincent,  composée  de  1000  hommes 
d'infanterie  et  de  quelques  escadrons  des  gardes  d'hon- 
neur. Les  habitants  s'organisèrent  en  garde  nationale, 
firent  des  patrouilles,  et  dès  le  19  février  un  détachement 
de  50  gardes,  commandé  par  le  juge  de  paix  Truet,  atta- 
quait résolument  un  parti  de  Cosaques  sur  la  route  de 
Fère. 

Le  21  février  à  Paroy,  à  Grézancy  et  à  Blesmes,  ils 

1.  Du  16  au  18  février,  plus  de  huit  mille  pi'isonniers  russes  et 
prussiens,  auxquels  s'ajoutèrent  des  prisonniers  autrichiens,  défi- 
lèrent dans  Paris,  escortés  par  des  <jardes  nationaux.  Le  27  février, 
dix  drapeaux  pris  à  l'ennemi  furent  solennellement  présentés  à 
Marie- Louise  aux  Tuileries.  L'Empereur  ne  négligeait  aucun  moyen 
pour  surexciter  l'ardeur  belliqueuse  des  Parisiens. 
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firent  la  chasse  à  la  cavalerie  russe  et  ramenèrent  dei 
prisonniers.    L'Empereur,  qui  voulait  encourager  cett 
guerre   de   partisans,  fît  distribuer  plus  tard  trois  croi 
d'honneur  aux  gardes  nationaux  qui  s'étaient  le  plus  parti 
culièrement  distingués  :  M.  Truet,  juge  de  paix  de  Châ- 
teau-Thierry, M.  de  Tillancourt.  maire  deMontfaucon,  et 
un  jeune  homme  de  Dormans.  Mais  les  événements  obli- 
gèrent une  partie  de  notre   petite   garnison  à  se  replier 
sur  Meaux  ;  la  ville  ne  garda  que  ses  escadrons  des  gardes 
d'honneur,  qui  durent  aussi,   quelques  jours  après,  se 
retirer.  Avant  de  partir,  le  23  février,  deux  jours  après 
l'engagement  de  Crézancy,  une  de  leurs  reconnaissances, 
revenant  à  l'improviste  dans  le  village,   apprenait    des 
habitants  terrifiés  le  récit  du  dernier  exploit  des  Cosaques, 
accompli  quelques  heures  auparavant. 

Les  Cosaques  s'étaient  présentés  à  Paroy,  et  ayant  et 
molestés  par  les  habitants,  ils  s'étaient  emparés  du  maire 
M.  Filliette.  Sa  jeune  femme,  récemment  accouchée 
encore  alitée,  avait  dû  précipitamment  prendre  la  fuite: 
ils  avaient  déjà,  dit  le  comte  de  Ségur,  allumé  un  fago 
sous  le  berceau  de  son  enfant  nouveau-né.  Quant  à  M, 
Filliette,  il  fut  traîné  sur  la  route,  garrotté  et  livré  à  u 
peloton  d'exécution. 

Les  coups  partent,  le  malheureux  tombe  frappé  de 
balles,  les  bourreaux  se  retirent.  Par  miracle  M.  Filliette 
n'était  que  blessé  ;  après  un  long  évanouissement  il 
put  se  traîner  chez  lui  et  guérir  de  ses  blessures. 

Les  scènes  d'horreur  se  succèdent  aux  environs. 
Montmirail,  cinquante  Cosaques  arrivèrent  le  jour  de  la^ 
foire,  permirent  aux  habitants  de  circuler,  puis  se  reti 
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rèrent.  Mais  une  heure  après  ils  revenaient  au  nombre 
de  quatre  à  cinq  cents,  chargeant  la  foule.  Ils  descendent 
de  cheval,  arrêtent  trente  individus  ;  l'un  d'eux,  dépouillé 
est  attaché  nu  sur  une  chaise,  les  pieds  dans  un  baquet 
rempli  de  neige,  et  assiste  au  pillage  de  sa  maison. 
Quinze  autres  sont  mis  nus  et  reçoivent  le  knout.  En 
majeure  partie  les  femmes  et  les  filles  sont  violées,  même 
dans  la  rue  ;  des  pères  ont  les  mains  coupées  pour  avoir 
voulu  défendre  leurs  enfants  (lettre  de  Vinet,  de  Mont- 
mirail,  citée  par  H.  Houssaye). 

Ces  exploits  de  sauvages  terrifiaient  les  populations. 
Il  faut  d'autant  plus  admirer  et  glorifier  le  courage  des 
simples  citoyejis,  de  nos  braves  Champenois  qui,  en 
présence  de  telles  cruautés,  n'hésitaient  pas  à  tenir  tête 
à  l'ennemi. 

II.  —  La  Marne  allait  revoir  Napoléon.  Tandis  qu'il  était 
aux  prises  avec  Schwartzenberg  sur  les  bords  de  la  Seine, 
son  adversaire  acharné  Blùcher,  débarrassé  de  sa  présence, 
avait  pu  rallier  à  lui  près  de  Reims  les  corps  de  Sacken 
et  d'York,  que  nous  avons  vus  fuir  dans  la  direction  de 
Fère,  et  avait  conçu  le  projet  de  s'avancer  encore  une 
fois  sur  Paris.  En  somme,  son  armée  n'avait  pas  été 
détruite,  Napoléon  n'avait  réussi  qu'à  la  désorganiser 
momentanément;  elle  était  reconstituée,  elle  redevenait 
un  danger. 

Laissant  les  Autrichiens  démoralisés  à  la  surveillance 
vigilante  de  Macdonald,  l'Empereur  résolut  de  se  lancer 
sur  les  traces  de  Bliicher,  qui  descendait  rapidement  sur 
les  deux  rives  de  la  Marne. 
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Le  27  février  il  quitte  Troyes,  il  est  à  midi  à  Arcis»* 
sur- Aube  ;  il  couche  à  Herbisse,  petit  village  entre  Arci 
et  Fère-Ghampenoise,  chez  le  curé  *,  et  après  avoir  dépass 
Sézanne,  il  passe  la  nuit  suivante  au  château  d'Esterna] 
que  les  Prussiens  ont  pillé  dans  la  matinée.  Le  1"  mars 
l'armée  française  arrive  à  La  Ferté-Gaucher.  Elle  poi 
suit  sa  route  par  Rebais,  arrive  en  hâte  à  La  Ferté-sous 
Jouarre,  mais  pour  voir  l'armée  de  Blûcher  prudemmeni 
retirée  de  l'autre  côté  de  la  Marne,  après  avoir  coupé  les" 
ponts. 

L'Empereur  passe  à  Jouarre  la  nuit  que  les  sapeurs 
emploient  à  rétablir  un  pont  ;  le  lendemain  matin  2  mars, 
il  descend  à  La  Ferté  et  s'installe  dans  la  première  mai- 
son qu'il  trouve  au  faubourg  de  Paris.  On  voit,  de  1  autre 
côté  de  la  Marne,  les  détachements  prussiens  hâtant  sous 
une  pluie  battante  leur  marche  pénible  à  travers  des 
chemins  détrempés. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3,  le  pont  est  rétabli,  nos  troupes 
peuvent  enfin  franchir  la  Marne.  Mais  le  temps  a  changé  : 
la  gelée  a  succédé  à  la  pluie,  les  routes  sont  devenues 
bonnes,  les  Prussiens  ont  pu  précipiter  leur  mouvement 
sur  Soissons.  Blûcher  est  à  la  Ferté-Milon  ;  ses  troupes, 

1.  «  Le  presbytère,  dit  le  baron  Fain,  se  composait  d'une  seule 
chambre  et  d'un  fournil.  Napoléon  se  renferme  dans  la  chambre, 
les  maréchaux,  les  aides  de  camp,  les  ofûciers  d'ordonnance,  etc., 
passent  la  soirée  avec  le  curé  dans  le  fournil.  La  conversation  s'en- 
gage sur  le  pays  où  l'on  se  trouve  :  notre  hôte  a  peine  à  conce- 
voir comment  ces  militaires  connaissent  si  bien  les  localités  ;  il 
veut  absolument  que  tout  le  monde  soit  Champenois.  Pour  lui 
expliquer  ce  qui  l'étonné,  on  lui  présente  des  feuilles  de  Cas- 
sini,  que  chacun  a  dans  sa  poche  ;  il  y  retrouve  les  noms  de  tous 
les  villages  voisins  et  s'étonne  encore  davantage,  tant  il  est  loin 
de  penser  que  la  géographie   s'occupe  de  pareils  détails.  » 
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répandues  entre  Gandelu  et  OuIchy-le-Château,  c  courent 
grand  risque,  dit  le  baron  Fain,  d'être  acculées  sur  Sois- 
sons  et  d'être  forcées  de  déposer  armes  et  bagages  aux 
pieds  des  vieux  remparts  de  cette  ville.  Plein  de  ces 
espérances,  Napoléon  débouche  le  3  mars  par  le  nouveau 
pont  de  La  Ferté  ;  il  porte  rapidement  la  garde  et  l'infan- 
terie du  duc  de  Bellune  jusqu'à  Château-Thierry  et  là, 
trouvant  à  gauche  la  route  de  Soissons,  il  la  fait  prendre 
à  son  armée,  qu'il  ramène  ainsi  sur  les  tlancs  de  l'en- 
nemi. Quel  que  soit  ce  détour,  nos  troupes,  en  suivant 
une  chaussée,  ont  marché  plus  vite  que  les  Prussiens,  leur 
ont  coupé  le  chemin  de  Reims,  et  se  trouvent  en  mesure 
d'arriver  sur  eux  avant  qu'ils  aient  passé  l'Aisne  ^  ». 

Dans  cette  journée  du  3  mars,  l'Empereur  ne  fit  que 
traverser  Château-Thierry  avec  son  armée  ;  il  alla  cou- 
cher à  Bézu-Saint-Germain,  dans  une  maison  dont  notre 
collègue  M.  Frédéric  Henriet  nous  a  fait  récemment,  par  la 
plume  et  par  le  crayon,  une  double  et  intéressante  descrip- 
tion. Douze  mille  hommes  passèrent  dans  cette  journée 
à  Château-Thierry  où  les  provisions  furent,  on  le  pense, 
vite  épuisées.  Habitants  et  militaires  mouraient  de 
faim. 


1.  «  Le  2  mars,  l'armée  de  Silésie  se  retire  sur  Soissons;  le  3, 
tandis  que  l'Empereur,  après  avoir  passé  la  Marne,  lançait  à  la 
poursuite  de  l'ennemi  la  division  Friand,  le  corps  du  maréchal  Ney 
et  toute  la  cavalerie,  il  envoyait  par  Viels-Maisons  à  Château- 
Thierry  les  ducs  de  Bellune  et  de  Padoue,  qui  suivirent  chaude- 
ment l'ennemi  dont  l'arrière-garde  perdit  600  hommes  et  des 
bagages  à  Neuilly-Saint-Front.  Le  soir  une  partie  de  nos  troupes 
pressèrent  l'Ourcq  à  La  Ferté-Milon,  où  elles  bivouaquèrent  » 
(Victoires  et  Conquêtes). 
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L'avant-garde  impériale  était,  à  la  fin  de  la  journée,  àj 
Recourt  et  à  La  Croix,  se  liant  par  sa  gauche  à  Mar- 
mont,  (jui  était  à  Neuilly-Saint-Front.  Bliicher  campait  à 
Oulchy,  ses  troupes  étaient  exténuées  ;  les  renforts  russes 
qu'il  croyait  y  trouver  n'étaient  pas  arrivés,  et  Soissons, 
dont  il  comptait  se  faire  un  point  d'appui,  ne  s'était  pas 
rendu  aux  Russes  de  Winzingerode  et  aux  Prussiens  de 
Bûlow,  comme  il  l'avait  espéré.  Aussi  le  lendemain  4 
mars,  sentant  sa  position  menacée,  Bliicher  évacuait 
Oulchy  et  montait  au  nord  pour  déterminer  le  point  favo- 
rable où  il  pourrait  passer  l'Aisne.  A  midi,  il  était  à 
Buzancy.  Il  y  recevait  une  lettre  de  Biilow  lui  appre- 
nant que  Soissons  s'était  rendu.  Cette  solution  inespérée 
rendait  à  Bliicher  sa  liberté  d'action  en  lui  assurant  une 
ligne  de  retraite. 

Ce  même  jour  4  mars.  Napoléon,  ignorant  ce  qui  se 
passait,  quittait  Bézu,  traversait  Fère-en-Tardenois  et 
se  dirigeait  sur  Fismes  pour  couper  à  1  ennemi  le  chemin 
de  Reims.  C'est  là  qu'il  apprenait,  à  son  tour,  la  désas- 
treuse capitulation  de  Soissons. 

On  sait  que  la  ville  (occupée  une  première  fois  par  les 
Russes  le  14  février,  puis  évacuée  trois  jours  après), 
avait  été  mise  en  état  de  défense  et  pourvue  d'une  gar- 
nison commandée  par  le  général  Moreau,  esprit  timide 
et  irrésolu.  Les  Russes  et  les  Prussiens  se  présentèrent 
le  2  mars  devant  la  place  qu'ils  attaquèrent  brusquement. 
Ils    furent    repoussés  '.    Les   alliés,    pressés    d'aboutir, 

1.  Soissons  avait  depuis  peu  de  temps  comme  sous-préfet  un 
jeune  homme  de  vingt-quatre  ans,  neveu  de  Luce  de  Lancival, 
l'auteur  dramatique,  et  nommé  Harel.  Il  se  distingua  pendant  le 
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envoyèrent  le  lendemain  au  général  Moreau  successive- 
ment deux  parlementaires  qu'il  eut  la  faiblesse  d'écouter 
et  qui,  employant  à  la  fois  l'intimidation  et  la  flatterie,  le 
décidèrent  à  capituler  K  Blûcher  était  sauvé. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  suite  de  la  campagne  sur 
les  bords  de  l'Aisne,  ni  des  batailles  de  Craonne  et  de 
Laon,  Reims,  Arcis-sur-Aube,  Fère-Champenoise,  Saint- 
Dizier. 

Rappelons  seulement  le  rôle  glorieux  que  jouèrent, 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne,  la  petite  garnison  de  Châ- 
teau-Thierry et  ses  habitants.  Le  4  mars,  les  habitants 
de  Montfaucon  ayant  à  leur  tête  le  maire,  M.  de  Tillan- 
court,  enlèvent  à  l'ennemi  un  convoi  et  son  escorte.  Le  12, 
le  général  Vincent  commandant  les  troupes  de  la  ville, 
exécute  une  opération  périlleuse  à  Tréloup  :  il  parvient 
à  faire  couper  la  corde  du  bac,  sous  le  feu  des  Prussiens, 
et  à  remorquer  le  bac  lui-même  jusqu'à  Château-Thierry  ; 
dans  cette  expédition  il  perd  plusieurs  hommes.  Le  14, 
des  gardes  nationaux  et  des  soldats  de  la  ligne,  grâce  à 

siège  par  son  courage  et  son  énergie.  Au  retour  des  Bourbons, 
il  quitta  la  France,  y  revint  en  1828,  s'adonna  à  la  littérature  et 
prit  on  1832  la  direction  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin;  c'est 
ce  même  Harel  dont  le  nom  est  resté  intimement  lié  au  mouve- 
ment dramatique  des  débuts  du  romantisme. 

1.  Grande  fut  la  colère  de  l'Empereur.  Il  écrivait  le  lendemain 
au  ministre  de  la  guerre  :  «  L'ennemi  était  dans  le  plus  grand  embar- 
ras, et  nous  espérions  aujourd'hui  recueillir  le  fruit  de  quelques 
jours  de  fatigue,  lorsque  la  trahison  ou  la  bêtise  du  commandant 
de  Soissons  lui  a  livré  cette  place....  Faites  arrêter  ce  misérable, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  de  défense,  faites-les  traduire 
devant  une  commission  militaire,  et  pour  Dieu  !  faites  en  sorte 
qu'ils  soient  fusillés  dans  les  24  lieures.  » 

Les  événements  ne  laissèrent  pas  le  temps  d'exécuter  les  ordres 
de  l'Empereur  ;  le  général  Moreau  ne  fut  pas  poursuivi. 
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une  ruse  de  guerre,  font  évacuer  Dormans  par  l'ennemi  ; 
le  16  mars  enfin  nos  gardes  nationaux  repoussent  de 
Nogentel  des  éclaireurs  cosaques. 

Les  alliés,  malgré  plusieurs  revers,  se  reformaient  tou- 
jours et  marchaient  sur  Paris,  où  le  parti  royaliste  faisait 
des  progrès.  Napoléon  décide  de  gagner  la  capitale. 

Le  30  mars,  il  partait  de  Troyes.  Dans  la  nuit,  en 
relayant  près  de  Juvisy,  il  apprenait  que  Paris  venait  de 
se  rendre  et  que  les  alliés  devaient  y  entrer  le  lende- 
main. Il  regagnait  Fontainebleau;  quatre  jours  après  il 
signait  l'acte  d'abdication. 

Notre  contrée  avait  vu  luire  à  Champaubert,  à  Mont- 
mirail,  à  Château-Thierry,  à  Vauchamps,  les  derniers  et 
les  plus  purs  rayons  de  l'astre  impérial. 


MELANGES 


QUELQUES    PARTICULARITÉS    BIBLIOGRAPHIQUES 
SUR   L'OEUVRE   DE  LA  FONTAINE 


LES  CONTES  ET  LA   DUCHESSE    DE   BOUILLON.   HISTOIRE    D  UNE  DEDI- 
CACE. —  l'Édition  des  fermiers  généraux. —  «  les  rieurs  du 

BEAU-RICHARD  ».  LE   POUVOIR    DES  FABLES. 

Dans  une  œuvre  aussi  intéressante  et  aussi  variée 
qu'est  l'œuvre  de  La  Fontaine,  la  partie  bibliographique 
tient  une  place  importante.  Des  travaux  consciencieux, 
depuis  Walckenaer  jusqu'à  nos  jours,  ont  fourni  aux 
bibliophiles  admirateurs  du  poète  une  série  de  rensei- 
gnements précieux  sur  les  éditions  qui  se  sont  succédé 
et  se  succèdent  tous  les  jours,  car  deux  siècles  n'ont  pas 
épuisé  le  succès  notamment  des  Fables,  dont  on  compte 
encore,  à  l'heure  actuelle,  cinq  ou  six  réimpressions  tous 
les  ans.  Nous  n'aborderons  pas  ici  un  travail  de  biblio- 
graphie qui,  tout  étendu  qu'il  fût,  ne  pourrait  être  qu'in- 
complet; nous  nous  proposons  simplement  de  noter 
quelques  particularités  concernant  les  éditions  des 
œuvres  du  poète. 

On  sait  que  La  Fontaine  n'a  publié  les  six  premiers 
livres  de  ses  Fables  que  trois  ans  après  son  premier 
recueil  de  Contes.  Cependant  toutes  les  éditions  de  ses 
œuvres  complètes  commencent  leur  publication  par  ses 
Fables,  comme  étant  l'œuvre  qui  a  assuré  l'immortalité 
à  son  nom.    Nous  n'avons  pas  ici  à  observer  la  même 
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règle,  et  nous  allons  énumérer,  dans  Tordre  chronolo- 
gique, les  productions  les  plus  importantes  de  notre 
poète. 

C'est  en  1654,  à  Tàge  de  trente-trois  ans, que  La  Fon- 
taine a  publié  son  premier  ouvrage,  la  traduction  en  vers 
de  Y  Eunuque,  comédie  de  Térence.  Sa  pièce,  qui  ne  fut 
jamais  jouée,  a  paru  sans  nom  d'auteur,  dans  le  format 
in-i"  «  Chez  Augustin  Courbé,  au  Palais,  en  la  galerie 
DES  Merciers,  a  La  Palme  », 

Après  \  Eunuque,  La  Fontaine  fît  imprimer  Y  Elégie 
aux  Nymphes  de  Vaux\  ce  touchant  tribut  payé  par  la 
reconnaissance  du  poète  à  Fouquet,  son  protecteur  dis- 
gracié, a  paru  en  1661,  sans  indication  de  lieu,  ni  de 
date,  ni  d'auteur,  probablement  à  un  petit  nombre 
d'exemplaires,  et  sur  une  simple  feuille  qui  est  introu- 
vable ;  sa  poésie  fut  surtout  connue  par  les  recueils  de 
l'époque,  qui  la  reproduisirent  à  l'envi. 

C'est  en  1665,  à  l'âge  de  quarante-quatre  ans,  que  La 
Fontaine  se  révéla  enfin  par  le  premier  volume  de  ses 
Contes.  Les  Contes  et  Nouvelles  en  vers,  par  M.  de  La 
Fontaine,  parurent  chez  Claude  Barbin,  avec  un  extrait  du 
Privilège  du  Roi,  daté  du  14  janvier  1664.  Ce  volume  com- 
prend les  trois  premiers  livres  des  Contes.  M.  Walcke- 
naer  a  révélé  au  public  l'existence  d'une  précédente  et 
rarissime  édition  de  ces  Contes,  qui  parut  dès  la  fin  de 
1664.  Elle  est  intitulée  :  Nouvelles  en  vers  tirée  (sic)  de 
Boccace  et  de  VArioste,  par  M.  D.  L.  F.  On  n'en  connaît 
que  deux  exemplaires,  dont  l'un  est  à  la  Bibliothèque 
nationale;  le  second  a  été  payé  2850  francs  à  la  vente 
Potier  en  1870. 
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A  propos  de  cette  première  partie  des  Conta  et  Nou- 
velles, nous  avons  à  cœur  d'examiner  un  petit  point 
d'histoire  littéraire  qui  a  son  intérêt  pour  nous,  à  raison 
des  liens  qui  rattachent  à  Château-Thierry  les  deux  per- 
sonnages qui  y  sont  en  cause.  Plusieurs  auteurs  ont  pré- 
tendu que  La  Fontaine  avait  été  incité  à  écrire  ses  pre- 
miers Contes  par  la  jeune  duchesse  de  Bouillon. 
M.  Pauly,  dans  sa  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
La  Fontaine  (Paris,  Lemerre,  1891),  a  contesté  cette 
opinion,  bien  que  Walckenaer,  dit-il,  ait  cru  pouvoir 
l'accepter  en  partie. 

Nous  croyons  avec  M.  Pauly  que  la  duchesse  de 
Bouillon  n'eut  pas  à  suggérer  à  La  Fontaine  l'idée  de 
composer  ses  Contes.  Il  les  écrivit  sous  l'influence  des 
idées  et  des  goûts  du  jour,  qui  étaient  tout  aux  contes 
italiens.  D'ailleurs,  il  ne  connaissait  pas  encore  la 
duchesse,  mariée  depuis  deux  ans,  ou  du  moins  il  n'était 
pas  entré  dans  son  intimité,  lorsqu'il  fit  paraître  son 
premier  recueil  ;  c'est  ce  que  dit  M.  Walckenaer,  que 
nous  avons  relu  avec  soin  '  ;  c'est  ce  qu'a  établi  aussi 
notre  collègue  M.  Jules  Henriet  dans  son  article  sur  les 
Bouillon,  paru  dans  nos  Annales  en  1900.  Mais  on  peut 
admettre  que  la  duchesse  goûta  vivement  la  lecture  de 
ce  premier  ouvrage  et  que,  parla  suite,  elle  et  son  entou- 

\.  «  La  jeune  duchesse  de  Bouillon  eut  ordre,  pendant  l'ab- 
sence de  son  mari,  de  se  retirer  à  Château-Thierry.  Ainsi  La 
Fontaine  eut  l'occasion  d'être  présenté   à  la  dame  des  lieux  qui 

l'avaient  vu  naître Elle   avait  un  goût  décidé  pour  la  poésie,  et 

mi'me  elle  faisait  des  vers;  elle  accueillit  La  Fontaine  qui  lui  fit 
assidùmont  la  cour.  Le  désir  de  lui  plaire  et  d'amuser  son  imagi- 
nation libre  et  badine  lui  inspira,  dit-on,  ses  plus  jolis  contes  » 
(Walckenaer). 


240  BIBLIOGRAPHIE 

rage  encouragèrent  La  Fontaine  à  persévérer  dans  la  voie 
où  il  s'était  engagé. 

Marie- Anne  Mancini,  l'enfant  gâtée,  la  nièce  préférée 
du  cardinal  Mazarin,  est  née  à  Rome  non  pas  en  1649, 
comme  on  l'a  écrit,  mais  en  1646,  ainsi  que  nous  croyons 
pouvoir  rétablir  avec  l'aide  de  Saint-Simon  K  Elle  vint 
jeune  en  France,  et  elle  avait  seize  ans  quand,  le  22  avril 
1662,  la  Reine  la  maria  à  Maurice  Godefroy  de  La  Tour, 
duc  de  Bouillon.  Si  elle  était  née  en  1649,  ainsi  que  le 
disent  plusieurs  auteurs,   elle  aurait  eu  à  peine  treize 


1 .  Nous  avonsconsullé  un  grand  nombre  d'ouvrages  pour  recher- 
cher la  date  delà  naissance  de  Marie-Anne  Mancini.  Le  dictionnaire 
Bouillet  et  la  Biographie  de  Michaud  donnent  la  date  de  1649  ;  le 
dictionnaire  Larousse  (ancienne  et  nouvelle  édition)  donne  la  date 
de  1646;  M.  A.  Rolland  donne  les  mêmes  dates  dans  les  notes  de 
son  livre  :  Les  lettres  inédites  de  la  Princesse  Palatine.  L'Encyclo- 
pédie Didot  fixe  également  cette  date  à  1646,  mais  ajoute  que 
Marie-Anne  a  été  mariée  en  1662,  «  c'est-à-dire  à  l'âge  de  treize 
ans»,  ce  qui  constitue  une  erreur  de  calcul;  il  faudrait  dire  seize 
ans  et  non  treize  ans.  La  Grande  Encyclopédie  précise  la  date  de  sa 
naissance,  que  nous  n'avons  trouvée  nulle  part  :  12  septembre  1649. 
Or  on  sait  qu'elle  s'est  mariée  le  16  avril  1662,  elle  n'aurait  donc  eu 
alors  que  douze  ans  et  cinq  mois!  Baluze,  l'auteur  de  V  «  Histoire 
généalogique  de  la  maison  d'Auvergne  »,  a  publié  le  contrat  de 
mariage  du  duc  et  de  Marie-Anne,  mais  cet  acte  ne  donne  pas 
l'âge  des  futurs  époux.  L'historien  des  nièces  de  Mazarin,  M.  Renée, 
s'est  abstenu  de  donner  la  date  de  la  naissance  de  Marie- Anne, 
mais  il  dit  qu'en  avril  1662,  quand  elle  brilla  dans  le  ballet  des 
Saisons,  elle  avait  de  douze  à  treize  ans,  ce  qui  ferait  admettre 
la  date  de  1649  pour  sa  naissance.  M.  Pauly  a  également  ad(<pté 
cette  date.  Walckenaer  s'est  trompé  lie  beaucoup  en  faisant  naître 
Marie-Anne  en  1639;  lEncyclopédie  du  xix«  siècle  encore  plus, 
en  !a  faisant  naître  en  1669;  à  cette  date  elle  était  mariée  et  mère 
de  famille.  Nous  avons  enfin  compulsé  Saint-Simon,  qui  a  consa- 
cré à  Marie-Anne  tout  un  chapitre;  il  dit  qu'elle  est  née  en  1646, 
et  cette  date  se  trouve  confirmée  par  l'âge  de  soixante-huit  ans 
qu'il  lui  donne  lors  de  sa  mort,  survenue  le  20  juin  1714, 
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ans,  âg-e  admis  sans  doute  k  l'époque  pour  contracter 
mariage,  mais  tout  de  même  un  peu  prématuré.  Très 
aimée  à  la  Cour,  liée  avec  les  beaux  esprits  du  temps, 
poète  elle-même  et  présidant  une  petite  académie,  elle 
vint  résider  à  Château-Thierry  pendant  que  son  mari 
était  allé  (1664-1665)  guerroyer  en  Hong-rie  contre  les 
Turcs. 

C'est  durant  ce  séjour,  croyons-nous  avec  Walckenaer, 
que  La  Fontaine  fut  présenté  pour  la  première  fois  à  la 
duchesse,  au  cours  de  l'année  1663.  Le  recueil  des  pre- 
miers Contes  venait  de  paraître  ^. 

«  Elevée  dans  le  sans-gêne  des  bouffonneries  italiennes, 
dit  M.  Renée  [Les  nièces  de  Mazarin),  elle  prit  plaisir 
aux  récits  que  La  Fontaine  avait  tirés  du  Décaméron... 
La  Fontaine,  chargé  de  désennuyer  la  rieuse  châtelaine, 
grossit  donc  le  recueil  de  ses  Contes  aussi  bien  que  celui 
de  ses  Fables.  Ce  n'était  sans  doute  pas  à  l'époque  où 
elle  avait  seize  ans  que  M™*'  de  Bouillon  montra  un  goût 
si  prononcé  pour  cette  littérature  légère:  elle  n'encoura- 


1.  Nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  la  jeune  duchesse 
de  Bouillon  a  fait  au  moins  une  apparition  à  Château-Thierry  en 
1063,  quelques  mois  après  son  mariage.  Nous  en  avons  trouvé  la 
preuve  d'une  façon  assez  imprévue.  En  compulsant  des  comptes 
d'échevins  mentionnés  dans  le  manuscrit  de  l'abbé  Hébert,  nous 
avons  trouvé  pour  l'année  1663,  au  chapitre  des  dépenses 
<i  Payé  à  Nicolas  Musnier  la  somme  de  ving-t  livres  pour  des  mas- 
sepains, tant  à  l'arrivée  deM™"^  de  Bouillon  qu'au  passage  du  Roi.  » 
En  vertu  d'une  tradition  hospitalière  qui  s'est  continuée  jusqu'à  la 
Révolution,  il  était  d'usage  à  Château-Thierry  d'ofTrir  de  menus 
présents  de  pâtisseries,  vins,  conûtures  et  autres  friandises 
locales  aux  personnages  qui  venaient  séjourner  dans  la  ville  ou 
simplement  qui  la  traversaient. 

Notes  d'histoire  sur  Château-Thierry.  16 
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gea  ce  badinage  que  plus  tard.  »  Voilà  qui  nous  paraît 
exact. 

La  deuxième  partie  des  Contes  parut  en  1666  (bien 
qu'elle  porte  la  date  de  1667),  et  dans  la  préface,  La  Fon- 
taine déclarait  »«  que  ce  serait  les  derniers  ouvrages  de  cette 
nature  qui  sortiraient  de  ses  mains  ».  Admettons  que  ce 
soient  les  incitations  de  la  duchesse  qui  l'aient  fait 
manquer  à  cet  engagement,  et  que  nous  leur  devions  la 
troisième  partie  des  Contes,  d'ailleurs  la  moins  licen- 
cieuse, qui  parut  cinq  ans  après. 

Dans  l'intervalle,  la  plume  du  poète  s'exerça  sur 
d'autres  sujets,  et  son  génie  se  révéla  dans  sa  plénitude 
avec  les  six  premiers  livres  des  Fables.  Ils  parurent  en 
1668  en  un  volume  in-4°  sous  le  titre  :  Fables  choisies 
mises  en  vers  par  M.  de  La  Fontaine.  L'édition  est  illus- 
trée de  petites  gravures  à  mi-page,  par  Chauveau,  et  sur 
le  titre  figurent  les  armoiries  du  Dauphin,  à  qui 
l'ouvrage  était  dédié.  Cet  exemplaire  se  vend,  dans  les 
rares  ventes  où  il  se  rencontre,  de  1900  à  4000  francs, 
suivant  les  marges  et  la  reliure. 

Les  Fables  eurent  un  grand  succès,  et  six  mois  après 
on  en  fit  une  seconde  édition  en  deux  volumes  dans  le 
format  in-12.  Il  nous  faudra  attendre  dix  ans  pour  avoir 
la  suite  de  ces  délicieux  récits,  sauf  quelques  fables  qui 
parurent  en  1671. 

L'année  suivante,  en  1669,  parut  l'ouvrage  en  prose 
intitulé  :  Amours  de  Psyché  et  de  Cupidon,  dans  le 
format  in-8°  ;  il  est  accompagné  du  poème  d'Adonis,  et 
est  dédié  à  la  duchesse  de  Bouillon,  dont  La  Fontaine 
était  devenu  le  familier. 
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En  1671,  la  troisième  partie  des  Contes  et  Nouvelles 
parut  chez  Claude  Barbin,dans  le  format  in-8°,  avec  un 
nouveau  privilège  du  roi,  du  2  mars  1668. 

La  même  année  furent  publiées  les  Fables  nouvelles 
et  autres  poésies,  comprenant  les  quelques  fables  nou- 
velles dont  nous  venons  de  parler  et  diverses  poésies  et 
élégies;  l'ouvrage  est  dédié  au  duc  de  Guise. 

En  1673,  La  Fontaine  faisait  paraître  le  poème  de  La 
Captivité  de  saint  Malc,  un  in-8°  de  50  pages.  Ce  poème 
est  d'une  extrême  rareté;  un  exemplaire  s'est  vendu 
400  francs  à  la  vente  Didot  en  1878.  On  dit,  en  effet,  que 
l'édition  fut  supprimée  par  La  Fontaine  lui-même  à  cause 
d'une  hérésie  qui  n'avait  rien  à  voir  avec  le  pieux  sujet 
qu'il  traitait,  mais,  ce  qui  est  peut-être  plus  grave,  qui 
touchait  aux  droits  sacrés  du  protocole.  Ce  poème  était 
dédié  au  beau-frère  de  sa  protectrice,  à  Son  Altesse 
Monseigneur  le  cardinal  de  Bouillon  K  Or,  le  pauvre 
La  Fontaine,  soit  par  étourderie,  soit  qu'il  fût  peu  au 
courant  du  style  spécial  à  employer  vis-à-vis  de  si  hauts 
personnages,  commença  son  épître  dédicatoire  par  les 
mots:  Votre  Altesse  Eminentissime,  ce  qui  était  correct, 
la  famille  princière  de  Bouillon  ayant  droit  à  l'Altesse,  et 
le  prélat  ayant  droit  à  l'Eminence,  mais  il  termina  par 
la  formule  :  Votre  Altesse  Sérénissime,  superlatif  auquel 
le  cardinal  de  Bouillon  n'avait  pas  droit  2. 

1.  Il  avait  été  promu  au  cardinalat  par  le  pape  —  qui  avait  eu 
la  main  forcée  —  à  l'âge  de  vingt-six  ans.  On  l'appelait, dans  l'in- 
timité, l'Enfant  rouge. 

2.  Saint  Simon  se  livre  à  une  digression  fort  amusante  sur 
l'emploi  du  titre  d'Altesse.  Il  rappelle  que  les  souverains  se  con- 
tentaient de  se   faire  appeler  Altesse,  et  que  c'est   Gaston  d'Or- 


244  BIBLIOGRAPHIE 

Des  amis  s'aperçurent  de  Terreur,  La  Fontaine, 
désolé,  fit  rechercher  à  la  hâte  les  exemplaires  déjà  mis 
en  vente  et  les  supprima.  La  Bibliothèque  nationale 
possède  un  exemplaire  sur  lequel  une  correction  manu- 
scrite, rectifiant  la  malencontreuse  formule,  paraît  être 
de  l'écriture  même  de  La  Fontaine  K 

La  4^  série  des  Contes  fut  imprimée  en  1674,  mais  le 
privilège  lui  fut  refusé  cette  fois,  et  le  livre  parut  furti- 


léans,  frère  de  Louis  XIII,  qui  prit  pour  la  première  fois  le  titre 
d'Altesse  royale.  «  Ce  nouveau  titre,  dit-il,  réveilla  les  souve- 
rains. Ils  ajoutèrent  à  leur  Altesse  simple  le  Sérénissime.  Les 
princes  du  sang  crurent  pouvoir  prendre  à  leur  tour  ce  titre, 
parce  qu'ils  ne  cèdent  à  aucun  souverain.  Alors  les  cadets  de  mai- 
sons souveraines  ramassèrent  l'Altesse  simple  réservée  aux  seuls 
souverains  qui  venaient  de  l'abandonner.  » 

Quant  aux  Bouillon,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  eussent  droit  au 
titre  d'Altesse.  Saint-Simon,  parlant  du  cardinal  de  Bouillon,  dit: 
«  Sa  princerie  était  sa  folie  dominante;  il  en  avait  usurpé  à  Rome 
tous  les  avantages  qu'il  avait  pu  ;  il  y  prétendait  l'Altesse  Emi- 
nentissime  qu'il  se  faisait  donner  par  ses  valets.  »  Mais  le  titre 
d'Altesse  avait  été  reconnu  aux  princes  de  Bouillon  officiellement 
depuis  1651.  Pour  excuser  La  Fontaine,  disons  que  lorsque  le 
cardinal,  alors  abbé  de  Bouillon,  soutint  sa  thèse  en  Sorbonne,  il 
se  fit  appeler  :  Princeps  Serenissimus. 

1.  Aux  yeux  des  personnages  de  la  Cour,  l'erreur  commise  par 
La  Fontaine  pouvait  paraître  d'autant  plus  grave  que  le  poète 
avait  une  charge  de  gentilhomme  servant  près  de  la  duchesse 
douairière  d'Orléans.  Son  brevet,  signé  de  cette  princesse,  est  du 
8  juillet  166i.  Plusieurs  auteurs  ont  confondu,  à  propos  de  cette 
charge,  la  duchesse  douairière,  veuve  de  Gaston  d'Orléans,  avec 
Madame,  cette  charmante  Henriette  d'Angleterre  qui  épousa  le 
duc  d'Orléans,  frère  du  roi.  «  Fréron,  dit  M  Paul  Ménard,  a  com- 
mis cette  erreur,  etc'est  lui,  sans  doute,  qui  y  a  induit  de  plus 
attentifsque  lui.»  Nous  avons  constaté,  en  effet, que  Montenault 
{Vie  de  La  Fontaine), Vahhé  Hébert  (//i.s/oire  de  Chnteau-Thierry), 
M.  Renée  [Les  nièces  de  Mazarin),  M.  Victor  du  Bled  {La  société 
française  du  XVII^  siècle)  et  même  Walckenaer,  ont  à  tort  donné  à 
La  Fontaine  la  qualité  de  gentilhomme  servant  de  Madame. 
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vement,  dans  le  format  in-12,  sous  la  rubrique  de  Gas- 
pard Migeon,  libraire  à  Mons.  Une  ordonnance  de  police 
du  5  avril  1673  en  interdit  la  vente  K 

En  1678-1679,  la  suite  des  Fables  parut  en  2  volumes 
in-12,  renfermant  cinq  nouveaux  livres,  qui  sont  les 
livres  VII  à  XI  des  éditions  modernes. 

En  1682  parut  le  poème  du  Quinquina,  qui  nous  four- 
nit l'occasion  d'admirer  la  souplesse  et  la  variété  du 
talent  de  lia  Fontaine.  «  Pour  satisfaire  aux  désirs  de 
sa  protectrice,  l'auteur  des  Contes  et  Nouvelles  entreprit 
un  poème  médico-pharmaceutique,  et  trouva  le  moyen 
de  se  tirer  heureusement  de  cette  fantaisie  féminine,  en 
composant  des  vers  techniques  d'après  l'ouvrage  de  son 
ami  Monginot  :  De  la  guérison  des  fièvres  par  le  quin- 
quina. ))(Pauly). 


1.  Extrait  de  l'ordonnance  :  «  De  par  le  Roi  et  Monsieur  le 
Prévôt  de  Paris  ou  M''  son  lieutenant  de  police.  Sur  ce  qui 
nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  Roi  qu'il  a  eu  avis 
que  certains  libraires  de  cette  ville  débitaient  un  petit  livre, 
imprimé  sans  aucun  privilège  ni  permission  sous  le  titre  de 
Nouveaux  Contes  de  M.  de  La  Fontaine,  qui  se  trouve  rem- 
pli de  termes  indiscrets  et  malhonnêtes,  et  dont  la  lecture 
ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  celui  de  corrompre  les  mœurs  et 
d'inspirer  le  libertinage.  .. .  Ordonnons  qu'à  sa  requête  il  soit 
informé  de  l'impression  vente  et  débit  dudit  livre,  et  cependant 
que  tous  les  exemplaires  qui  pourront  être  trouvés  seront  portés 
en  notre  greffe.  Faisons  très  expresses  défenses  à  tous  libraires, 
imprimeurs,  colporteurs  et  à  tous  autres  d'avoir,  vendre  ou  débiter 
ledit  livre,  sous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances. 

«Ce  fait  et  ordonné  par  Messire  Gabriel  Nicolas  de  la  Reynie, 
conseiller  du  l'oi,  et  lieutenant  général  de  police  de  la  Ville  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris.  » 

Walckenaer  constate  ({ue  ces  Contes  n'égalaient  pas  en  licence 
quelques-uns  de  ceux  de  Boccace  et  de  la  reine  de  Navarre,  dont 
on  permettait  la  vente  et  les  réimpressions. 
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Cette  même  année  il  publia  son  opéra  de  Daphné, 
qu'il  avait  composé  à  la  demande  de  Lully.  Celui-ci  pré- 
féra mettre  en  musique  l'opéra  de  Proserpine,  écrit  par 
Quinault.  Ce  fut  la  cause  d'une  querelle,  demeurée 
célèbre,  avec  le  musicien  italien.  On  trouve  une  allusion 
à  ce  démêlé  dans  la  satire  que  La  Fontaine  écrivit 
contre  Lully,  intitulée  Le  Florentin,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  comédie  en  un  acte  et  en  vers  portant 
le  même  titre,  que  La  Fontaine  composa  (1685)  en  col- 
laboration avec  Champmeslé. 

Trois  ans  après,  en  1685,  La  Fontaine  prêtait  à  son 
ami  Maucroix  lappui  de  sa  notoriété,  et  publiait  un 
volume  intitulé  :  Ouvrages  de  prose  et  de  poésie  des  sieurs 
de  Maucroy  (sic)  et  de  La  Fontaine.  Cet  ouvrage  con- 
tient cinq  nouveaux  Contes  de  notre  poète. 

VAstrée,  tragédie  lyrique,  mise  en  musique  par 
Colasse,  parut  et  fut  jouée  en  1691,  sans  succès. 

Enfin,  c'est  en  1694,  un  an  avant  sa  mort,  que  parut 
la  dernière  partie  de  ses  Fables,  qui  formèrent  plus  tard 
le  livre  XII. 

Ses  Œuvres  posthumes,  réunies  par  les  soins  de  M™^ 
Ulrich,  parurent  en  1696. 

A  cette  nomenclature,  qui  n'a  pour  but  que  de  fixer 
l'ordre  chronologique  de  publication  des  principaux 
ouvrages  de  La  Fontaine,  nous  aurions  voulu  ajouter,  si 
le  cadre  restreint  de  cette  notice  le  permettait,  un  essai 
bibliographique  sur  quelques-unes  des  éditions  célèbres 
qui  ont  reproduit  soit  ses  Œuvres  complètes,  soit  ses 
Fables,  soit  ses  Contes.  Mais  comment  se  limiter  dans 
le  choix  de    publications    qui,   à  divers  titres,    soit  par 
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leur  rareté,  soit  par  leur  luxe  typographique,  par  le 
choix  et  la  beauté  des  illustrations,  par  l'érudition  des 
annotateurs,  ont  des  titres  si  variés  à  la  reconnaissance 
et  à  l'admiration  des  bibliophiles  ? 

Nous  nous  bornerons  donc  à  donner  quelques  détails 
peu  connus  sur  la  célèbre  édition  des  Contes  dite  édi- 
tion des  Fermiers   généraux. 

L'interdiction  de  la  vente  des  Contes  en  France  ' 
avait  été  mise  à  profit  par  les  libraires  de  Hollande,  et 
en  1684  parut  à  Amsterdam,  chez  Henri  Desbordes,  le 
recueil  des  Contes  et  Nouvelles,  en  2  volumes  in-S**, 
avec  figures  de  Romain  de  Hooge.  Il  est  intéressant  à 
cause  des  dessins,  et  a  été  souvent  reproduit. 

Mais  l'œuvre  de  La  Fontaine  trouva  enfin  la  parure 
digne  d'elle  dans  la  superbe  édition  exécutée  en  1762 
aux  frais  des  Fermiers  généraux,  en  2  volumes  in-8°, 
sous  la  rubrique  d'Amsterdam,  sortie  en  réalité  des 
presses  de  Barbou,  habile  imprimeur  à  Paris.  «  Parmi 
les  livres  d'art  et  de  luxe  du  xviii^  siècle,  disent  les 
frères  de  Concourt,  il  en  est  un  qui  est  une  merveille  et 
un  chef-d'œuvre,  l'exemple  sans  égal  de  la  richesse  d'un 
livre  ;  cetouvrage,  le  grand   monument  et   le   triomphe 

1.  Voici  le  procès-verbal  de  saisie  d'un  exemplaire  des  Contes 
en  1685,  sur  Tordre  de  Seignelay  .-  «  Rapporta  M.  de  la  Reynie 
de  livres  et  pièces  trouvés  chez  Louis  Lucas,  relieur  de  livres, 
dans  la  visite  du  21  mars  1685,  en  sa  boutique  et  logement  au 
Palais,  dans  la  salle  Royale  neuve,  un  exemplair  {sic)  d'un 
livre  in  12  quia  pour  titre  :  Nouveaux  contes  de  M.  de  La  Fon- 
taine, 1675,  sans  nom  d'imprimeur  ni  de  lieu.  »  —  En  marge  on 
lit  :  «  dit  (Lucas)  qu'il  lui  a  été  donné  en  troque  d'autres  livres 
par  un  particulier  inconnu,  il  y  a  trois  semaines  ou  environ  ». 
L'exemplaire  fut  confisqué  et  Lucas  se  tira  d'affaire  sans  amende 
{Dictionnaire  de  Jal). 
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delà  vignette,  qui  domine  et  couronne  toutes  les  illus- 
trations du  temps,  nous  l'avons  nommé  pour  tous  les 
amateurs  :  ce  sont  les  Contes  de  La  Fontaine,  l'édition  dite 
des  Fermiers  généraux,  et  méritant  ce  baptême  de  leurs 
noms  ;  vrai  livre  royal  des  derniers  financiers  Mécènes, 
une  des  plus  belles  dépenses  de  l'argent  intelligent  et  sen- 
suel du  règne  de  Louis  XV.  » 

On  sait  qu'au  milieu  du  xviii^  siècle  un  grand  nombre 
de  Fermiers  généraux,  notamment  les  La  Poupelinière, 
les  Laborde,  les  Dupin,  lesParceval,  les  Séroux  d'Agin- 
court,  se  montraient  grands  protecteurs  des  arts.  C'est 
dans  ce  cercle  choisi  que  fut  décidée,  vers  1732,  l'exé- 
cution à  frais  communs  dune  édition  artistique  des 
Contes.  Les  dessins  furent  confiés  au  crayon  d'Eisen,  le 
gracieux  peintre  dessinateur,  élève  de  Boucher,  qui  avait 
su  attirer  l'attention  par  ses  nombreux  dessins  à  l'encre 
de  Chine  ou  à  la  mine  de  plomb,  fort  recherchés  pour 
les  illustrations  d'ouvrages.  Il  exécuta  les  dessins  au 
nombre  de  quatre-vingts,  de  1732  à  1738. 

Pour  graver  cette  œuvre  délicate,  on  choisit  des 
artistes  hors  pair  :  Le  Mire,  de  Longueil,  Lafosse,  furent 
les  principaux.  Les  délicieuses  vignettes  et  les  culs-de- 
lampe  qui  ornent  chaque  conte  sont  de  Choffard.  Enfin, 
Diderot  fut  chargé  d'écrire  une  courte  notice  en  tête  de 
l'ouvrage. 

Les  Contes  étaient  toujours  frappés  d'interdiction, 
mais  on  peut  supposer  que  c  est  avec  l'autorisation 
tacite  de  la  police  qu'ils  furent  imprimés,  sans  pouvoir, 
cependant,  être  exposés  à  la  vitrine  des  libraires.  On 
distribua  l'ouvrage  à  des  souscripteurs  privilégiés,  et  sur- 


l'œuvre  de  la  fontaine  249 

tout  à  beaucoup  de  grands  personnages  auxquels  on  en 
fit  hommage,  dans  des  reliures  magnifiques.  On  en  tira 
mille  exemplaires.  Que  sont-ils  devenus  ?  On  peut  se 
poser  la  question  quand  on  songe  au  prix  fabuleux  que 
l'ouvrage  atteint  dans  les  ventes  publiques  :  de  8.000  à 
12.000  francs,  suivant  les  reliures  K 

L'idée  de  publier  une  édition  magnifique  des  Contes 
n'était  pas  nouvelle  dans  le  cercle  des  Fermiers  géné- 
raux. Dix  ans  auparavant,  ils  avaient  projeté  de  publier 
une  édition  monumentale  des  Contes  en  même  temps 
qu'une  édition  des  Fables.  On  commença  par  les  Fables, 
dont  les  dessins  furent  confiés  à  Oudry  ;  nous  en  reparle- 
rons. Quant  aux  Contes,  les  dessins  en  avaient  été  con- 
fiés à  Marolles,  peintre  en  miniature  alors  fort  à  la  mode, 
qui  les  exécuta  ;  mais  les  associés  renoncèrent  à  publier 
les  Contes  dans  le  format  in-folio,  trop  solennel  et  diffi- 
cile à  manier,  peut-être  aussi,  ajoute  lebibliophile  Jacob, 
à  cause  de  lindécence  des  compositions  de  Marolles, 
indécence  que  faisait  ressortir  davantage  la  grandeur  du 
format  des  esquisses. 

Nous  avons  vu  qu'on  se  prononça  pour  le  format  in-8°, 
et  qu'on  s'adressa  pour  les  dessins  à  Charles  Eisen. 
On  a  pu  suivre  jusqu'à  nos  jours  le  sort  de  ces  dessins. 
En  sortant  des  mains  des  graveurs,  en  1762,  un  peu  alté- 


i.  Brunet,  l'auteur  du  classique  Manuel  du  Libraire,  possédait 
un  très  bel  exemplaire  des  Contes,  avec  une  exceptionnelle 
reliure  de  Derome,  qu'il  avait  payé  625  francs.  Cet  exemplaire 
fut  vendu  10.000  francs  à  M.  Bordes,  de  Bordeaux  ;  revendu  par 
lui  à  M.  Benzon,  il  fut,  à  la  mort  de  ce  dernier,  adjugé  au  prix 
de  13.000  francs. 
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rés  et  effacés,  ils  furent  recueillis  par  un  amateur  qui  les 
fit  relier  en  volume.  En  1792  ils  étaient  dans  la  biblio- 
thèque d'Anisson  Dupéron,  ancien  directeur  de  l'Impri- 
merie royale  ;  de  là  ils  passèrent  en  diverses  mains  pour 
devenir,  on  ne  sait  à  la  suite  de  quels  voyages,  la  pro- 
priété de  M"^  Doche,  la  célèbre  actrice  du  Vaudeville, 
qui  créa  enl8o2  la  Dame  aux  Camélias.  M.^^  Doche  les 
céda  pour  4. 000  francs  au  baron  Double,  le  grand  collec- 
tionneur du  second  Empire.  Us  étaient  en  assez  mau- 
vais état  et  furent  adjugés,  à  la  vente  du  cabinet  de 
M.  Double,  en  1863,  pour  3.250  francs,  insérés  dans 
un  exemplaire  des  Contes  imprimé  par  Didot  l'aîné  en 
1793.  Depuis,  ils  ont  été  achetés  à  Londres  par  le  duc 
d'Aumale,  pour  ê  180,  soit  4.300  francs,  et  on  peut  les 
voir  au  musée  de  Condé  à  Chantilly. 

Quant  aux  planches,  leur  sort  a  été  plus  tragique.  Un 
éditeur  parisien,  M.  Barraud,  les  avait  retrouvées  de  nos 
jours,  en  1874,  et  il  conçut  le  projet  d'en  faire  un  tirage 
pour  une  élégante  réimpression  des  Contes.  Il  eut  soin, 
avant  de  tirer  les  épreuves,  de  se  munir  d'une  autorisa- 
tion du  Ministère  de  l'intérieur.  Elle  lui  fut  accordée  à 
deux  reprises,  en  considération  de  l'intérêt  artistique  et 
historique  de  l'œuvre,  de  son  prix  élevé  (80  francs)  et  à 
la  condition  qu'aucune  des  gravures  ne  serait  vendue 
séparément  de  l'ouvrage.  L'éditeur  ne  tira  l'ouvrage 
qu'à  mille  exemplaires,  mais  il  commit  la  faute  — bien 
excusable  aux  yeux  des  artistes  —  de  vendre  quelques 
gravures  hors  texte  à  des  amateurs  qui  désiraient  les 
avoir  en  couleur.  Le  fait  fut  dénoncé  par  un  journal  bien 
pensant    —  c'était  sous  l'ordre  moral  —  ;  le  Parquet  se 
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mit  en  mouvement  et  Barraud  fut  cité  en  police  correc- 
tionnelle. Le  tribunal,  «  attendu  que  Barraud  poursuivait 
une  affaire  lucrative  en  ajoutant  à  un  livre  d'une  lecture 
déjà  mondaine  l'attrait  de  gravures  licencieuses  »,  con- 
damna le  libraire  k  oOO  francs  d'amende,  l'imprimeur  à 
50  francs  — et,  ce  qui  déchira  le  cœur  des  bibliophiles 
de  tous  les  pays  — ,  ordonna  la  destruction  des  planches 
saisies  (Brunet,  Manuel  du  libraire).  N'insistons  pas 
sur  cet  acte  d'inutile  vandalisme,  et  souhaitons  aux 
auteurs  du  jug-ement  de  1873,  pour  toute  punition,  d'avoir 
vécu  assez  longtemps  pour  constater  la  profusion  scan- 
daleuse de  dessins  obscènes  qui,  sans  l'excuse  du  talent, 
s'étalent  partout  librement  de  nos  jours,  et  vis-à-vis 
desquels  l'inaction  de  la  justice  est  aussi  inexplicable 
que  sa  rigueur  fut  inopportune  il  y  a  trente-trois  ans. 
L'édition  Barraud  renferme  une  étude  intéressante  du 
bibliophile  Jacob  sur  l'édition  des  Fermiers  généraux  ; 
nous  lui  avons  emprunté  quelques-uns  des  renseigne- 
ments que  nous  donnons  sur  cette  belle  œuvre.  C'est 
encore  lui  qui  nous  signale  une  très  jolie  édition  des 
Contes  imprimée  en  1737  à  Paris,  sous  la  rubrique  de 
Londres  (2  volumes  petit  in-12),  avec  une  préface  de 
Fréron.  Cette  préface  a  une  histoire.  Elle  avait  été  pré- 
cédemment demandée  au  même  Fréron  par  les  Fermiers 
généraux,  pour  la  grande  édition  qu'ils  projetaient,  et 
elle  lui  avait  été  libéralement  payée  à  l'avance.  Mais 
Diderot,  qui  avait  avec  la  société  des  financiers  des  rap- 
ports assidus,  et  qui  y  était  écouté,  ne  pouvait  supporter 
Wuiewv  àeV Année  littéraire.  Il  fit  comprendi^e  aux  Fer- 
miers généraux  qu'ils  avaient  fait  un  très  mauvais  choix 
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en  désignant  Fréron  pour  rédig'er  la  notice.  Les  finan- 
ciers voulaient  être  agréables  à  Diderot  sans  méconten- 
ter Fréron,  qui  passait  pour  peu  commode.  On  alla  trou- 
ver ce  dernier,  et  avec  beaucoup  de  ménagements  on  lui 
expliqua  qu'on  renonçait  à  éditer  les  Contes  en  grand 
format,  ce  qui  était  vrai,  et  on  lui  rendit  sa  liberté,  non 
sans  lui  allouer  une  indemnité  supplémentaire.  Fréron, 
ignorant  que  les  Fermiers  généraux  s'étaient  décidés 
pour  l'édition  in-8°,  alla  porter  aussitôt  sa  notice  au 
libraire  qui  préparait  l'édition  in-12  de  1757  ;  celui-ci 
l'accepta  et  l'inséra,  après  en  avoir  payé  probablement 
une  troisième  fois  le  prix. 

Quant  aux  Fables,  elles  ont  été  l'objet,  est-il  besoin 
de  le  dire,  d'innombrables  éditions.  Signalons  parmi  les 
plus  remarquables  entre  les  anciennes,  l'édition  des 
Fermiers  généraux  dont  nous  avons  déjà  parlé,  publiée 
de  1755  à  1759,  avec  les  figures  d'Oudry,  en  4  volumes 
in-f°,  et  dont  un  exemplaire  a  été  vendu,  il  y  a  quelques 
semaines,  9.500  francs  à  la  vente  du  comte  Werlé  ; 
une  autre  édition  publiée  en  1762,  avec  des  figures  d"Ei- 
sen;  celle  de  1765,  qui  présente  cette  particularité  d'être 
gravée  en  entier,  texte  et  dessins,  par  Fessard  ;  les 
diverses  éditions  sorties  des  presses  des  Didot  ;  et  enfin 
une  série  de  publications  modernes  qui  mériteraient  une 
description  détaillée,  car  il  en  est  de  remarquables,  qui 
font  le  plus  grand  honneur  aux  artistes  qui  les  ont  illus- 
trées, et  à  leurs  éditeurs. 

Parmi  les  éditions  des  Œuvres  complètes,  s'il  n'en 
est  pas  qui  s'imposent  spécialement  à  l'admiration  au 
point  de  vue  artistique,  du  moins  au    même  degré    que 
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celle  des  Contes  et  des  Fables  ^,il  est  agréable  de  cons- 
tater que  toutes  celles  qui  ont  été  publiées  depuis  la  fin 
du  xviii^  siècle  renferment,  au  point  de  vue  philolo- 
logique  et  historique,  des  commentaires  précieux  et  des 
annotations  savantes  qui  nous  font  mieux  connaître 
encore  et  apprécier  le  g-énie  de  notre  La  Fontaine.  C'est 
à  Walckenaer  que  revient  l'honneur  d'avoir  donné  le  pre- 
mier, de  1822  à  1827,  une  édition  complète  et  correcte 
du  poète,  dont  il  avait  écrit,  deux  ans  auparavant,  l'his- 
toire. 

Les  membres  de  la  Société  historique  de  Château- 
Thierry  m'en  voudraient  certainement  si,  dans  cette 
modeste  esquisse,  je  ne  donnais  pas  une  place  au  ballet 
mêlé  de  chants  intitulé  Les  Rieurs  du  Beau-Richard ^ 
composé  par  La  Fontaine  à  Château-Thierrv,  et  qui  a 
pour  cadre  le  carrefour  formé  par  l'intersection  de  la 
place  du  Marché,  de  la  rue  du  Pont  et  de  la  Grande  rue. 
Walckenaer  croit  pouvoir  assigner  à  la  composition  de 
ce  ballet  la  date  de  1659.  Nous  n'y  contredisons  pas, 
nous  bornant  à  observer  que  dans  les  premiers  mois  de 
cette  même  année  La  Fontaine  vint  à  Paris,  appelé 
auprès  de  Fouquet.  Cet  opuscule  ne  figure  dans  aucune 
des  OEuvres  complètes  de  La  Fontaine  publiées  avant 
1827,  parla  raison  que  personne  n'en  avait  connaissance, 
notre  poète  ne  l'ayant  pas  conservé  et  le  considérant 
sans  doute  comme  une  de  ses  œuvres  de  jeunesse  con- 
damnées à  l'oubli. 


\.  Citons  cependant  l'édition  Lefèvre,  1814,  imprimerie  Crape- 
let,  6  volumes  avec  gravures  d'après  Moreau,  dont  un  exemplaire 
a  été  vendu  1.700  francs  le  17  février  1908. 
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Mais  les  savants,  aidés  par  le  hasard  qui  leur  est  pro- 
pice, finissent  par  retrouver  tout.  En  1825,  M.  Mon- 
merqué,  de  IWcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
à  qui  Ton  doit  la  publication  des  Historiettes  de  Talle- 
mant  des  Réaux,  trouvait  chez  un  libraire  deux  porte- 
feuilles remplis  de  pièces  manuscrites,  dont  la  plupart 
étaient  de  la  main  de  Tallemant.  Parmi  ces  pièces  il  m 
remarqua  un  manuscrit  ;  c'était  celui  du  ballet  de  La 
Fontaine,  avec  une  note  de  Tallemant  indiquant  que 
la  petite  pièce  était  l'œuvre  de  notre  poète.  On  peut 
d'autant  moins  en  douter  que  les  noms  des  acteurs 
chargés  des  rôles,  qu'on  lit  sur  le  manuscrit,  sont  les 
noms  d'amis  ou  de  parents  de  La  Fontaine,  qu'on 
retrouve  dans  plusieurs  de  ses  lettres.  Enfin  Tallemant 
a  écrit  au  bas  de  cette  pièce  :  «  Beau-Richard  est  un 
carrefour  de  Château-Thierry,  où  l'on  se  rassemble 
pour  causer  '.  » 

M.  Monmerqué  s'empressa  d'offrir  le  ballet  des  «  Rieurs 
du  Beau- Richard  »,  ainsi  sorti  de  l'oubli,  à  son  col- 
lègue de  l'Institut  Walckenaer,  qui  préparait  une  nou- 
velle édition  de  La  Fontaine  en  1827,  et  qui  l'y  inséra. 
Cette  piécette  n'ajoute  rien  à  la  gloire  de  La  Fontaine, 
mais  elle  a  pour  nous  le  mérite  de  consacrer  le  souvenir 
du  temps  qu'il  passa  à  Château-Thierry. 

1.  Ajoutons  que  l'aventure  du  Savetier,  principal  héros  des 
«  Rieurs  du  Beau-Richard  »,  fait  l'objet  d'un  conte  de  La  Fontaine  ; 
que  dans  les  deux  premières  éditions  de  ses  Contes  cette  nou- 
velle est  intitulée  :  Conte  d'une  chose  arrivée  à  C. . .,  et  même, 
dans  la  3«  édition  de  1669  :  Conte  d'une  chose  arrivée  à  Château- 
Thierry.  —  Ce  n'est  que  dans  l'édition  de  Romain  de  Hooge  de 
i68.T,  qu'elle  est  pour  la  première  fois  intitulée  ;  Le  Savetier. 


I 
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Des  bibliographies  plus  ou  moins  étendues  de  La  Fon- 
taine ont  été  insérées  dans  un  certain  nombre  de  ses 
OEuvres  complètes,  notamment  par  Walckenaer,  et,  plus 
récemment  par  M.  Moland,  dans  l'édition  Garnier,  par 
MM.  Régnier  et  Paris  dans  l'édition  Hachette,  par  M. 
Pauly  dans  l'édition  Lemerre. 

Le  docteur  Després,  mort  il  y  a  peu  d'années,  et  que 
nous  avons  connu  comme  chirurgien  de  La  Charité  et 
député  de  Paris,  a  dressé  le  catalogue  (Rouquette,  1892) 
de  toutes  les  éditions  illustrées  des  Fables.  Collection- 
neur émérite,  le  Docteur  avait  réuni  88  exemplaires  illus- 
trés des  Fables,  sur  les  9o  ou  96  qu'il  a  catalogués, 
depuis  les  éditions  originales  jusqu'aux  plus  récentes. 
Dans  un  chapitre  spécial  il  a  décrit  24  numéros  d'édi- 
tions illustrées,  dites  éditions  de  pacotille,  d'un  ordre 
inférieur,  mais  fort  intéressantes  au  point  de  vue  icono- 
graphique. 

Un  document  analogue  existe  pour  les  Contes  :  un 
lettré,  M.  Hédé-Haûy  a  publié  chez  Rouquette  en  1893 
un  volume  intitulé  :  Illustrations  des  Contes  de  La  Fon- 
taine^ où  les  bibliophiles  trouveront  des  renseignements 
précieux. 

Faut-il  ajouter  que  les  Fables  de  La  Fontaine  ont  été 
traduites  à  peu  près  dans  toutes  les  langues  et  dans  tous 
les  patois,  qu'elles  ont  donné  naissance  à  toute  une  ima- 
gerie dont  il  serait  impossible  de  dresser  l'état  complet, 
car  les  sujets  principaux  tels  que  le  Loup  et  V Agneau, 
la  Cifjalc  et  la  Fourmi,  le  Renard  et  le  Corbeau,  etc., 
etc.,  ont  donné  lieu  à  une  véritable  débauche  d'illustra- 
tions en  noir  et  en  couleur  ;  on  les  a  également  traités 
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sur  des  éventails,  des  plateaux,  des  étoffes,  des  tapisse- 
ries, des  faïences,  des  services  de  table  ;  la  sculpture  les 
a  reproduits  en  marbre,  en  bronze,  en  bois  ;  il  n'est  pas 
d'ouvrage  au  monde  dont  les  sujets  aient  été  autant 
reproduits . 

Un  admirateur  de  La  Fontaine  '  avait  conçu  le  projet  de 
réunir  sous  les  formes  diverses  que  nous  venons  d'énumé- 
rer  la  plus  g'rande  partie  possible  des  sujets  composant 
les  Fables.  Il  a  dû  y  renoncer,  après  en  avoir  rempli  une 
pièce  entière  de  son  logis  :  il  y  en  avait  trop  !  Mais  il  a 
pu  réunir  —  et  c'est  une  des  originalités  de  sa  collec- 
tion —  une  quantité  d'éditions  populaires  et  classiques 
à  bon  marché  des  Fables,  dont  plusieurs,  remontant  au 
xviii®  siècle,  nous  montrent  par  les  taches  d'encre  dont 
elles  sont  maculées,  par  les  naïves  ébauches  de  maison- 
nettes ou  de  bonshommes  dont  elles  sont  ornées,  que  les 
écoliers  furent  de  tout  temps  les  mêmes. 

Le  croirait-on  ?  Le  triomphe  de  ces  Fables,  qui  ont 
inspiré  tant  de  crayons,  apparaît  aujourd'hui...  dans  les 
cartes  destinées  à  la  publicité.  L'amateur  dont  nous  par- 
lons possède  la  collection  la  plus  complète  et  la  plus 
originale  de  ces  récentes  créations,  dont  le  succès  ne 
tarit  pas.  Tous  les  personnages  des  Fables,  toutes  nos 
vieilles  connaissances  de  poil  et  de  plume  sont  appelés 
sous  cette  nouvelle  forme  à  vanter  les  bienfaits  de  pro- 
duits alimentaires  et  pharmaceutiques  ou  à  prôner  les 
«  occasions  exceptionnelles  »  de  certains  grands  maga- 
sins. 

1.  M.  Ch.  Bivort. 
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En  écrivant  le  Pouvoir  desFables,  La  Fontaine  n'avait 
pas  songé  à  ce  pouvoir-là  ^ 

C'est  que  l'auteur  immortel 

De  l'ample  comédie  à  cent  actes  divers 
reste    toujours   jeune,    toujours    recherché,    compris   de 
tous.  Et  quand  il  s'agit  d'intéresser,  d'amuser  ou  d'ins- 
truire, c'est  à  ses  Fables  que  l'on  recourt  encore  avec   la 
certitude  de  n'être  pas  déçu. 


NOTÉS      SUR     LÉS     DÉPENSES     D  UN    PETIT     PROPRIÉTAIRE 
RURAL    AU    COMMENCEMENT     DU      XIX^    SIÈCLE   (Extrait 

des  Annales  de  la  Société  historique  et  archéolo- 
gique de  Château-Thierry ,  1906). 

Dernièrement,  dans  le  grenier  de  la  maison  que  j'ha- 
bite à  Château-Thierry,  j  ai  découvert  parmi  de  vieux 
papiers  un  calepin  bien  conservé  dans  son  enveloppe 
de  parchemin,  fermé  par  une  lanière  de  cuir  encore  toute 
neuve,  et  dont  le  contenu,  trop  restreint  malheureuse- 
ment, m'a  paru  assez  intéressant  pour  être  communiqué 
à  votre  Société.  Je  regrette  seulement  de  n'avoir  pas  les 
connaissances  nécessaires  pour  l'accompagner  des  consi- 

1.  Sait-on  que  La  Fontaine  a  eu  un  homonyme,  qui  s'appelait 
comme  lui  Jean  et  qui  vivait  cent  vingt  ans  avant  lui.  On  trouve 
dans  le  Manuei  du  Libraire,  de  Brunet,  un  Jean  de  La  Fontaine  qui 
a  publié  sans  lieu  ni  date,  mais  vraisemblablement  vers  1504,  un 
livre  in-4  intitulé  La  Fontaine  des  amoureux.  Le  titre  est  joli, 
mais  il  s'agit  des  amoureux. .  .  de  science.  Il  a  été  réimprimé  en 
1541  à  Lyon  sous  ce  titre  :  «La  Fontaine  des  amoureux  de  science, 
compilée  par  maître  Jean  de  La  Fontaine,  de  Valenciennes.  » 
Noies  d'histoire  sur  Château- Thierry.  17 
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dérations  économiques  qu'il  comporterait  ;  votre   indul- 
gence et  votre  savoir  y  suppléeront. 

C'est  un  livret  de  comptes  et  de  notes  ménagères 
remontant  au  commencement  du  siècle  dernier.  Sur  la 
première  page  s'étale,  écrit  d'une  main  ferme,  en  carac- 
tères fort  lisibles,  le  titre  suivant  :  i^'^  janvier  iSiS, 
livre  de  dépense,  où  se  trouvent  marqués,  outre  la 
dépense  pour  ce  qui  concerne  la  nourriture  et  autres 
achats,  les  époques  où  sont  entrées  à  mon  service  les  per- 
sonnes qui  me  servent,  le  montant  de  leurs  gages,  les  à- 
comptes  qu'elles  peuvent  recevoir  dessus,  et  les  journées 
d'ouvriers  et  toutes  les  dépenses  tant  pour  ma  vigne 
que  pour  le  labour  et  toutes  façons  de  mes  terres 
et  de  mon  jardin.  »  C'est  tout  près  de  nous,  à  Chézy 
que    demeurait    le    rédacteur    de  ce  livre  de  dépenses. 

Toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  «  livre 
de  raison  »,  même  aussi  humble  dans  ses  détails  que 
celui-là,  qui  se  borne  à  enregistrer  des  dépenses  cou- 
rantes de  ménage,  on  aimerait  à  savoir  ou  tout  au 
moins  à  deviner  quelque  chose  de  celui  ou  de  celle 
qui,  il  y  a  un  siècle,  écrivit  ces  pages  banales.  Dans  le 
petit  cahier  qui  est  tombé  entre  mes  mains,  si  rien  ne 
précise  la  profession,  l'âge,  la  position  sociale  du  pro- 
priétaire, du  moins  certaines  indications  permettent  de 
camper  le  personnage. 

L'écriture  claire  et  lisible,  l'orthographe  irréprochable, 
dénotent  une  instruction  peu  commune  dans  les  cam- 
pagnes, du  moins  chez  les  paysans  d'alors.  Notre  homme 
avait  dû  habiter  la  ville  et  était  venu  se  retirer  à  Chézv. 
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Il  jouissait  d'une  certaine  aisance  ;  la  maison,  avec  jar- 
din et  basse-cour,  nécessite  deux  servantes  ;  elle  est  entou- 
rée de  terres  et  de  vignes  que  le  propriétaire  fait  culti- 
ver, et  une  note  à  la  fin  du  livret  énonce  avec  complai- 
sance les  ressources  de  sa  cave,  où  sommeille  notam- 
ment une  pièce  de  Montelon  (vin  de  Champagne) 
«  grosse  jauge  de  240  bouteilles  ».  Il  y  a  là  de  quoi  satis- 
faire un  rentier,  et  Horace,  dans  sa  fameuse  épître  Hoc 
erat  in  votis,   n'en  demandait  pas  autant. 

Ce  qui  distingue  en  tous  cas  l'auteur  anonyme  de  ces 
notes  journalières,  c'est  un  ordre  parfait  dans  ses 
comptes.  Le  moindre  incident  qui  amène  la  moindre 
modification  dans  ses  dépenses  courantes  est  soigneu- 
sement noté  commenté  et  expliqué,  comme  s'il  avait  à 
se  fournir  à  lui-même  ou  à  d'autres  des  justifications. 
C'est  ainsi  qu'ayant  acheté  pendant  trois  jours  de  suite, 
du20au24  février  1812,  un  pain  de  douze  livres  qui, 
d'habitude,  suffît  à  la  consommation  de  deux  jours,  il  a 
soin  d'expliquer  cet  achat  exceptionnel  «  parce  qu'il  y  a 
eu  lessive  ».  J'imagine  que  c'est  aussi  par  esprit  de 
méthode,  par  amour  de  la  régularité,  qu'il  prend  la  peine 
d'écrire,  en  réglant  le  compte  du  boulanger,  qu'il  y  a 
discordance  entre  les  marques  portées  sur  la  taille  et 
son  livre.  C'est  une  indication  pour  qui  serait  tenté  un 
jour  de  refaire  les  comptes  du  bonhomme  et  ne  les  trou- 
verait pas  exacts. 

Malheureusement,  le  petit  carnet  dont  je  vais  donner 
une  rapide  analyse  n'a  été  tenu,  pour  un  grand  nombre 
d'articles,  que  pendant  les  premiers  mois  de  1812  ;  il 
s'arrête  à  la   fin  de  1813.    L'auteur    s'est-il    vite  lassé 
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d'écrire  méticuleusement  ses  dépenses,  ses  menues  opé- 
rations journalières  ?  Est-il  parti  pour  Paris,  où  il  a  déjà 
séjourné,  nous  apprend-il,  en  mars  et  avril,  ou  bien  a-t-il 
entrepris,  comme  le  pigeon  de  la  fable,  un  voyage  en 
lointain  pays;  enfin,  est-il  parti  pour  le  suprême  voyage, 
celui  dont  on  ne  revient  pas? 

Le  petit  livre  ne  nous  le  dit  pas  ;  il  nous  reste  à  en 
analyser  sommairement  le  contenu. 

Salaires  des  Hommes  de  Journée  et  des  Servantes 
au  commencement   du  XIX^  siècle 

Notre  inconnu  nous  apprend  dans  son  carnet,  que  Vic- 
toire Gougeon,  du  village  de  La  Croix,  est  entrée  à  son 
service  le  i^""  octobre  1811.  «  Je  lui  ai  donné  en  entrant 
un  mouchoir  (fichu)  pour  déniera  Dieu.  Elle  gagne  par 
an  28  écus  ou  84  francs.  »  Le  1"  janvier  1812,  Victoire 
est  augmentée  :  elle  gagne  92  francs.  Vingt  et  un  mois 
après,  le  l^""  octobre  1813,  ses  gages  sont  portés  à  100 
francs  par  an. 

Thérèse  Feratte,  du  hameau  des  Roches,  paroisse  de 
Chézy,  est  entrée  également  au  service  du  maître  le  15 
novembre  1811,  comme  servante  de  cour.  «  Je  lui  ai 
donné  aussi  un  fichu  pour  denier  à  Dieu.  Elle  gagne  par 
an  25  écus  ou  75  francs.  »  Thérèse  conservera  ces 
modestes  gages  durant  deux  années  à  l'expiration  des- 
quelles le  maître  écrit  le  10  novembre  1813  :  «  Con- 
venu de  donner  à  Thérèse  5  francs  d'augmentation,  ce 
qui  fera  80  francs  pour  ses  gages  de  l'année  qui  va 
commencer.  » 

Les  gages  de  début  d'une  servante,  étaient  donc  il  y  a 
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une  centaine  d'années,  de  85  francs  pour  une  fille  de  cour, 
de  90  francs  pour  celle  qui  vaquait  au   ménage. 

Je  vois  dans  un  autre  compte  de  menues  dépenses  : 
«  Payé  à  la  femme  Ledru  pour  deux  journées  de  lessive, 
1  franc  »  ;  c'est  0  fr.  30  par  jour,  plus  la  nourriture. 

Je  crois  inutile  de  faire  remarquer  que  les  gages  des 
servantes  d'aujourd'hui  ont  triplé,  et  que  nos  fermières 
ou  les  petits  ménages  de  cultivateurs  à  la  campagne 
ne  trouvent  plus  de  bonnes  à  moins  de  20  à  23  francs 
par  mois,  au  lieu  de  7  à  8  francs  comme  alors. 

Voyons  quels  étaient,  à  la  même  époque,  les  salaires 
des  hommes,  notamment  des  journaliers.  Je  lis  dans  le 
carnet  :  «  Compte  des  ouvriers  à  dater  du  l*""  janvier  1812  : 
Antoine  Trévet,  un  de  mes  anciens  domestiques,  main- 
tenant manouvrier  jardinier,  travaille  dans  mon  enclos  à 
arracher  deux  charmilles  et  à  arracher  des  arbres  dans 
une  petite  basse-cour  dont  je  vais  faire  ensuite  un  jardin 
(toujours  la  préoccupation  d'indiquer  ce  qu'il  compte 
entreprendre)  ;  je  lui  paie  ses  journées  à  raison  de  13 
sous  chaque  et  je  le  nourris,  plus  une  demi-bouteille  de 
vin  par  jour.   » 

Suit  un  compte  très  détaillé  des  sommes  versées  et  des 
avances  faites  au  journalier  qui,  certains  jours,  sans 
doute  à  raison  de  travaux  spéciaux,  voit  ses  journées 
portées  à  un  franc,  mais  c'est  l'exception. 

Voici  le  compte  d'un  autre  journalier  :  «  le  nommé  Ger- 
bault,  manouvrier  aux  Roches,  a  hoté  (sic)  pour  moi,  67 
arbres,  tant  dans  mon  enclos  que  le  long  des  murs,  du 
côté  du  nord,  h  raison  de  quatre  sols  par  arbre  ;  plus  il 
arrache  16  arbres  sur  le  gazon  conduisant   à  la   grange, 
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à  raison  de  dix  sols  du  pied  d'arbre  et  toutes  les  racines 
pour luy. » 

Ceux  de  nos  collègues  qui  possèdent  des  arbres  savent 
que  le  bottage,  de  nos  jours,  coûte  un  peu  plus  cher 
qu'alors  ;  quant  au  salaire  de  Trévet,  le  premier  jour- 
nalier, on  remarquera  qu'il  est  proportionnellement 
assez  élevé,  puisqu'il  atteint  25  francs  par  mois  en 
moyenne,  plus  la  nourriture  ;  cela  tient  sans  doute  à  la 
pénurie  de  bras  qui  se  faisait  sentir  dans  les  campagnes, 
par  suite  de  la  grande  consommation  d'hommes  que 
faisaient  depuis  dix  ans  déjà  les  guerres  napoléoniennes. 

Voici  un  autre  compte  ;  il  est  intitulé  :  «  Compte  avec 
le  laboureur  qui  cultive  mes  terres,  M.  Fleuri,  du  Petit 
Troncet.  » 

«  Le  prix  de  chaque  arpent  de  bled,  pour  toutes  les 
façons,  conduire  le  fumier,  semer  et  rentrer  le  bled 
dans  la  grange,  est  de  45  francs  par  arpent,  et  de 
15  francs  par  chaque  arpent  d'avoine  pour  toutes 
façons  de   labour,  hersage  et  rentrée  dans  la  grange.  » 

Qu'on  ajoute  à  ce  prix  de  45  francs  par  arpent, 
le  prix  de  la  semence,  celui  du  fumier,  le  battage 
en  grange  et  enfin  les  contributions,  et  on  pourra  se 
rendre  compte  de  ce  que  coûtait,  en  1812,  la  culture 
d'un  arpent  de  blé  ;  on  pourra  même  arriver,  appro- 
ximativement, à  connaître  le  bénéfice  net  à  l'arpent  —  si 
bénéfice  il  y  a  —  car  le  carnet  renferme  également  le 
compte  du  batteur  en  grange,  et  j'y  vois  que  deux  arpents 
de  blé  ont  fourni  neuf  cents  gerbes,  ce  qui,  si  j'en  crois 
ce  que  je  vois  de  nos  jours,  est  une  moyenne  convenable. 
Mais  le   livre   ne   nous  dit  pas  exactement  ce   que  ces 
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gerbes  ont  fourni  de  grain,  enfin,  je  n'ai  pu  savoir  ce  que 
valait  le  blé  à  cette  époque. 

Après  les  salaires,  voyons  ce  que  coûtaient,  au  début 
du  siècle  dernier,  un  certain  nombre  de  denrées,  en 
premier  lieu  la  viande.  Plusieurs  pages  du  carnet  sont 
consacrées  au  «  compte  de  la  viande  que  me  fournit  le 
sieur  Teillet,  boucher  à  Chézi  [sic)  et  que  je  paye 
comptant  ». 

Je  note,  en  passant,  que  ce  propriétaire,  indépen- 
damment des  ressources  que  lui  fournissait  sa  basse- 
cour,  consommait  régulièrement  une  livre  de  viande  de 
boucherie  par  jour,  mais  à  quel  prix!  La  viande  de 
bœuf  coûte  7  sous;  une  tête  de  veau,  10  sous;  une 
fraise  de  veau,  10  sous.  Le  petit  salé  frais,  acheté  à 
«  Chaûry  »,  coûte  relativement  cher  :  six  livres  pour 
4  francs  4  sols,  c'est-à-dire  14  sous  la  livre. 

Nous  ne  connaissons  plus  ces  prix-là,  ni  même  des 
prix  approchants.  La  différence  est  trop  manifestement 
sensible  entre  ceux  de  1812  et  ceux  de  nos  jours,  elle 
tient  à  trop  de  causes  économiques  et  ces  causes  sont 
trop  connues,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  s'y  arrêter  ici. 

Le  prix  du  pain,  au  contraire,  dont  les  fluctuations 
ont  été  assez  nombreuses  au  cours  du  xix**  siècle,  ne 
différait  pas  sensiblement  en  1812  du  prix  payé  de  nos 
jours.  Le  pain  de  douze  livres  se  vendait  40  sols, 
c'est-à-dire  17  centimes  la  livre  ;  on  en  consommait 
un  tous  les  deux  jours.  Le  prix  de  la  farine,  plus 
influencé,  était  de  6  sous  la  livre  en  janvier-mars 
1812,  8  sous  en  avril,  10  sous  en  mai  et  juin. 

Les  produits  de  basse-cour  nous  fournissent  quelques 
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détails  intéressants.  Notre  homme  vendait  son  beurre, 
fait  chez  lui,  14  sous  la  livre  ;  en  janvier  1812,  il 
payait  les  œufs  18  sous  la  douzaine.  Il  vend  deux 
veaux,  âgés  de  plus  de  trois  semaines,  moyennant 
14  francs  l'un,  15  francs  l'autre,  «  plus  12  sous 
pour  la   fille    ». 

On  peut,  par  ces  quelques  exemples,  se  rendre 
compte  du  prix  de  l'existence,  il  y  a  un  siècle, 
dans  un  village,  et  se  livrer  à  des  comparaisons, 
que  nous  n'avons  ni  le  loisir  ni  la  compétence  pour 
établir  ici.  Je  crois  néanmoins  que,  tous  comptes 
faits,  les  habitants  de  nos  campagnes  n'ont  rien  perdu  à 
payer  leurs  ouvriers  et  leurs  aliments  plus  cher. 

Le  carnet  renferme  encore  quelques  notes  utiles  à 
consulter,  malaisées  à  analyser  ;  nos  collègues  pourront 
les  étudier  à  loisir  dans  nos  archives  où  je  le  dépose. 


UN     ENFANT      DE      CHATEAU-THIERRY    A    HEIDELBEBG.    — 
CHARLES    DE    GRAIMBER.T  DE    BELLEAU. 

Parmi  les  nombreux  Champenois  qui,  au  cours  d'une 
excursion  sur  les  bords  du  Rhin,  sont  allés  visiter  les 
ruines  de  Heidelberg,  bien  peu  sans  doute  soupçonnent 
que  la  conservation  de  ces  ruines  imposantes  est  due  à  la 
ténacité  d'un  de  leurs  compatriotes,  un  enfant  de  Château- 
Thierry,  Louis-Charles  François  de  Graimbert,  dont  le 
nom,  oublié  chez  nous,  est  resté  vénéré  dans  le  grand- 
duché  de  Bade. 
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Charles  de  Graimbert  était  un  des  fils  du  comte  Gilles 
François  de  Graimbert,  officier  des  armées  du  Roi  avant 
la  Révolution,  seigneur  de  Belleau,  petit  villag-e  situé  à 
trois  lieues  de  Château-Thierry.  Le  comte  de  Graimbert 
avait  été  envoyé  en  1789  aux  Etats  généraux  comme 
député  de  la  noblesse  de  Château-Thierry  ;  il  siégea  à 
l'Assemblée  nationale,  puis,  lorsque  les  événements  se 
précipitèrent,  il  prit,  comme  beaucoup  d'autres  nobles 
de  la  contrée,  le  parti  d'émigrer,  et  quitta  Belleau  au 
mois  de  mai  1791  avec  sa  femme  Anne-Claude-Adélaïde 
Le  Moigne  de  Reuve  et  ses  cinq  enfants. 

Celui  qui  nous  intéresse,  Charles,  était  le  deuxième  ; 
né  en  1774,  il  avait  dix-sept  ans  lorsque  sa  famille  quitta 
notre  pays  K  Charles  de  Graimbert  servit  pendant 
quelques  années  dans  les  armées  étrangères  ;  quand 
l'Empire  fut  fondé,  il  renonça  à  la  vie  militaire  et, 
tandis  que  sa  famille  rentrait  en  France,  il  voyagea  en 
Europe.  En  octobre  1810,  il  arrivait  à  Heidelberg  et 
visitait  les  ruines  du  château.  Doué  de  connaissances 
artistiques,  excellent  dessinateur,  il  fut  frappé  d'admi- 
ration à  la  vue  de  ces  débris  grandioses  et  en  prit  le 
même  jour  quelques  croquis. 

Les  ruines  étaient,  à  cette  époque,  dans  un  état  complet 
d'abandon. 

1.  Le  comte  de  Graimbert  revint  en  France  après  l'établisse- 
ment de  l'Empire,  il  est  mort  à  Chézy-sur-Marne  où  il  habitait  le 
château  des  Étolins  ;  sa  femme  est  morte  à  Château-Thierry. 
Leurs  enfants  ont  pris  part  à  la  répartition  du  milliard  des  émi- 
grés, voté  en  1823. 

Un  membre  de  la  famille  de  Graimbert,  Jean  Alexandre,  sei- 
gneur do  Breuil,  a  été  propriétaire,  de  1740  à  1756,  de  la  maison 
natale  de  Jean  de  La  Fontaine. 
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On  sait  que  le  château  dHeidelberg^  avait  été  presque 
entièrement  détruit  par  les  Français,  qui  avaient  incendié 
une  partie  des  palais  et  fait  sauter  les  tours  pendant 
les  guerres  du  Palatinat,  en  1689  et  1693.  A  la  suite  de 
cette  mutilation  ((  digne  des  conquérants  tartares  »,  dit 
Henri  Martin,  et  après  la  paix  de  Ryswick,  l'Electeur 
Charles-Philippe  s'était  efforcé  de  relever  de  leurs  ruines 
quelques  portions  des  palais  et  des  tours.  Il  avait  eu 
aussi,  paraît-il,  la  pensée  fâcheuse  de  démolir  les  parties 
les  plus  intéressantes  et  de  les  remplacer  par  une 
construction  dans  le  style  baroque  de  l'époque  ;  le  temps 
lui  fit  heureusement  défaut. 

On  aurait  pu,  on  aurait  dû,  protéger  ce  qui  restait  des 
ruines,  mais  l'incurie  des  hommes  ne  leur  fut  pas  moins 
funeste  que  l'incendie  et  la  mine  ne  l'avaient  été  aux 
constructions.  De  1720  à  1770,  pendant  un  demi-siècle, 
les  vestiges  harmonieux  de  tant  de  splendeurs  restèrent 
exposés  aux  outrages  du  temps,  dans  l'abandon  le  plus 
absolu.  La  végétation  envahit  les  cours  ;  un  Electeur, 
Charles-Théodore,  enleva  du  château  tous  les  ouvrages 
en  fer  forgé,  fit  vendre  au  poids  une  grille  délicatement 
ouvragée,  et  n'hésita  pas  à  jeter  à  bas  les  plus  belles 
fenêtres  pour  tirer  quelques  sous  des  ferrures  qui  les 
ornaient  :  Tempus  edax,  homo  edacior. 

«  On  tranforma  le  jardin  en  potager  et  on  le  donna  en 
location;  les  belles  grottes  qui  en  faisaient  l'orne- 
ment finirent  par  disparaître.  Les  statues  qui  l'ornaient 
allèrent  décorer  d  autres  demeures.  Sous  le  règne  de 
l'Electeur  Maximilien-Joseph,  le  château  était  abso- 
lument sans  protection  ;  les  ruines  étaient  dans  un  état 
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lamentable.  Presque  tous  les  bâtiments,  privés  de 
toitures  et  de  fenêtres,  étaient  livrés  à  l'humidité,  le  vent 
s  engouffrait  dans  les  salles  ;  une  épaisse  végétation 
recouvrait  le  sol,  et  des  visiteurs  tombèrent  dans  les 
souterrains  du  château  en  disparaissant  par  des  crevasses 
invisibles  '.  »  La  surveillance  était  nulle,  on  la  confiait 
à  de  vieux  soldats  retraités  qui  ne  pouvaient  empêcher 
les  vagabonds  de  chercher  asile  dans  les  salles,  ni  les 
visiteurs  d'emporter  quelques  souvenirs.  Ces  singuliers 
gardiens  n'hésitaient  même  pas  à  contribuer  à  l'œuvre 
de  destruction,  et  l'un  d'eux,  en  1803,  avait  brisé  à  coups 
de  hache  des  sculptures  délicates  dans  la  salle  des  che- 
valiers, pour  en  utiliser  les  débris  à  la  construction  d'une 
maison. 

Tel  était  Tétat  du  château  d'Heidelberg  lorsque  Charles 
de  Graimbert  vint  le  visiter  en  1810.  Nous  avons  dit 
quelle  impression  il  ressentit.  Dès  les  premiers  jours  de 
son  arrivée,  outré  d'un  pareil  abandon  et  des  actes  de 
vandalisme  dont  il  était  témoin,  de  Graimbert,  de  son 
propre  mouvement,  s'occupa  d'organiser  la  surveillance 
du  château  et  de  mettre  fin  aux  déprédations.  Il  loua 
une  chambre  dans  un  bâtiment  voisin  du  palais  Frédéric, 
pour  avoir  une  vue  sur  la  grande  cour,  et  de  là,  sans 
autorisation  ni  mandat,  au  seul  nom  de  l'Art  souverain, 
il  stimulait  le  zèle  des  gardiens  et  se  mettait  à  leur  iête 
pour  faire    la  chasse  aux    visiteurs  qui    mutilaient    les 


i.  Le  comte  Charles  de  Grainiberg  de  Belleau,  sa  vie  et  son 
œuvre  à  Heidelberg,  par  Alfred  Starck.  Publié  en  allemand,  à 
Heidelberg,  1896. 
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sculptures,  aux  vagabonds  qui  convertissaient  les  salles 
en  asile  de  nuit. 

En  même  temps  de  Graimbert,  constatant  tout  ce  que 
le  château  renfermait  de  beautés  architecturales,  com- 
mençait son  œuvre  gravée  qui  a  fait  connaître  au 
monde  artiste,  bien  avant  les  lithographies  à  bon  mar- 
ché et  la  photographie,  les  merveilleuses  ruines  d'Hei- 
delberg. 

On  peut  dire  que  du  jour  où  il  arriva  dans  la  ville, 
toute  sa  pensée  fut  absorbée  par  le  projet  généreux  de 
conserver  un  chef-d'œuvre  deux  fois  victime  de  la  bar- 
barie des  hommes.  Quelques  années  après,  il  proposa  à 
l'architecte  chargé  de  la  surveillance  des  ruines  de  faire 
nommer  un  gardien  capable,  et  offrit  de  contribuer  à 
ses  gages  pour  50  florins  par  an,  mais  l'architecte  refusa. 
De  Graimbert  ne  se  rebuta  pas,  et  pendant  seize  ans, 
jusqu'en  1826,  il  ne  laissa  échapper  aucune  occasion  de 
plaider  auprès  des  personnages  influents  à  Heidelberg,  à 
Carlsruhe,  à  Mannheim,  la  cause  de  ses  chères  ruines. 
Ce  fut  peine  perdue. 

Dans  une  notice  qu'il  a  publiée  en  tête  d'un  Album  des 
vues  d'Heidelberg,  il  raconte  qu'un  étranger,  étant  venu 
visiter  un  jour  le  château,  crut  pouvoir  non  seulement 
emporter  quelques  débris  comme  souvenir,  mais  encore 
s'en  procurer  de  plus  intéressants  à  coups  de  pioche. 
Appelé  par  le  bruit,  de  Graimbert  accourut,  il  vit  l'étran- 
ger, installé  sur  une  échelle,  poursuivant  son  œuvre  de 
dévastation,  et  il  eut  peine  à  se  retenir  pour  ne  pas 
faire  basculer  l'échelle  et  l'amateur  qu'elle  portait. 

Malgré  sa  surveillance  officieuse,  à  laquelle  on  avait 


à 
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fini  par  s'habituer,  les  actes  de  vandalisme  se  poursui- 
vaient, et  il  avait  la  douleur  de  constater  tantôt  sur  un 
point,  tantôt  sur  un  autre  de  l'immense  épave,  ici  des 
dégradations,  là  des  mutilations  faites  à  des  ornements 
délicats,  sans  pouvoir  en  retrouver  ou  en  poursuivre  les 
auteurs. 

Il  se  décida  alors,  en  1822,  à  faire  une  démarche 
auprès  du  prince,  et  proposa  de  faire  clore,  au  moins 
pendant  la  nuit,  l'entrée  de  la  salle  des  Chevaliers,  en 
offrant  de  contribuer  pour  30  florins  à  la  dépense  d'une 
porte.  L'intendant  des  bâtiments  consulté,  fit  un  long 
rapport  dans  lequel  il  constatait  que  la  dépense  d'une 
porte  serait  d'environ  60  florins  et  «  qu'il  serait  vrai- 
ment ridicule  de  mettre  tant  de  soin  à  fermer  de  vieux 
murs  avec  leur  quantité  d'ornements  sans  aucun  goût  et 
d'ailleurs  en  ruines;  que  ces  mesures  seraient  vraiment 
blâmées  par  tout  voyageur  doué  de  jugement  et  de 
goût!   ». 

Cette  fois  pourtant,  notre  compatriote  eut  gain  de 
cause,  et  l'administration  fit  fermer  l'entrée  de  la  salle 
des  Chevaliers  sans  accepter  le  concours  pécunier  de 
Charles  de  Graimbert.  En  1823,  et  grâce  à  de  nouvelles 
démarches,  le  palais  Othon  était  clos  et  soustrait  aux 
mutilations. 

La  réputation  des  ruines  d'Heidelberg  commençait 
d'ailleurs  à  attirer  des  visiteurs  de  tous  les  coins  de  l'Eu- 
rope, et  le  grand-duc  Léopold  (1 836-1 8o2)  eut  le  mérite 
d'entreprendre  enfin  des  travaux  de  restauration  intelli- 
gents, en  s'inspirant  des  idées  de  celui  qui,  par  sa  téna- 
cité et  son  amour  du  beau,  avait  su  triompher  des  bureau- 
crates officiels. 
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Notre  compatriote  ne  s'est  pas  borné  à  assurer  la  con- 
servation de  ces  ruines  admirables  ;  il  les  a  fait  connaître 
par  une  série  de  gravures  remarquables  qui  sont  de  véri- 
tables œuvres  d'art.  Du  jour  où  il  entreprit  cette  tâche, 
de  Graimbert  se  fixa  à  Heidelberg  et  en  1840  il  y 
acquit  le  droit  de  cité.  L'œuvre  de  Charles  de  Graim- 
bert comprend  7  planches  de  très  grand  format, 
4  de  grandeur  moyenne,  43  plus  petites,  72  du  format 
de  nos  cartes  postales  actuelles,  48  dessins  donnant  le 
détail  des  arabesques,  98  lithographies  de  diverses  gran- 
deurs, plus  une  centaine  de  vues  de  la  ville  et  des  environs. 

C'est  un  travail  colossal. 

Une  des  grandes  planches,  reproduction  d  un  dessin 
de  1620,  qui  représente  la  vue  du  château  avant  sa 
destruction,  a  été  gravée  et  imprimée  à  Paris  et  dédiée 
par  de  Graimbert  à  la  ville  de  Château-Thierry,  où  s'était 
écoulée  son  enfance  et  où  il  venait  de  temps  en  temps 
visiter  sa  famille. 

Un  travail  de  cette  importance  nécessita,  outre  un 
temps  considérable,  des  dépenses  énormes .  Artiste  scru- 
puleux, de  Graimbert  avait  fait  dresser  sur  plusieurs 
points  du  château  des  échafaudages  qui  y  restèrent  plu- 
sieurs années,  pour  pouvoir  reproduire  plus  exactement 
des  détails  d'ornementation  ou  pour  s'assurer  une  meil- 
leure perspective.  De  plus,  l'art  de  la  gravure  étant  à 
cette  époque  peu  répandu  en  Allemagne,  il  était  obligé 
d'envoyer  à  Paris,  avec  des  frais  élevés  de  transport  et 
de  douane  au  retour,  ses  dessins  pour  les  faire  graver. 
Il  allait  recueillir  le  fruit  de  ses  peines  lorsque  la  litho- 
graphie, inventée  depuis  peu  et  portée  vers  1830  à  un 
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haut  degré  de  perfection,  vint  faire,  par  ses  bas  prix, 
une  concurrence  désastreuse  à  la  gravure  sur  cuivre.  Les 
dessins  de  Ch.  de  Graimbert,  reproduits  frauduleusement 
sur  pierre,  inondèrent  à  des  prix  dérisoires  tout  le  pays 
de  Bade.  De  200  florins  par  an,  ses  bénéfices  tombèrent 
à  18  florins,  malgré  ledit  qu'il  obtint  en  1831  pour  la 
protection  de  son  œuvre  et  la  confiscation  des  contrefa- 
çons ^.  Il  perdit  ainsi  la  majeure  partie  de  sa  fortune.  Il 
organisa  alors  dans  sa  maison  du  Marché-au-Blé  une 
exposition  de  ses  œuvres  et  parvint  à  vendre  encore 
quelques  gravures  à  des  amateurs. 

Charles  de  Graimbert  ne  recula  devant  aucun  sacrifice 
pour  s'assurer  la  reconnaissance  de  son  pays  d'adoption 
11  réunit  au  prix  de  recherches  et  de  dépenses  considé- 
rables une  collection  d'objets  d'art,  monnaies,  peintures, 
manuscrits,  armes,  meubles,  se  rapportant  à  l'histoire 
locale,  et  arriva  ainsi  à  reconstituer  tout  le  passé  du  Pala- 
tinat  ;  cette  collection  unique  comprend  plus  de  3.500 
numéros.  Il  repoussa  les  offres  d'achat  les  plus  sédui- 
santes qui  lui  furent  faites,  et  imposa  à  ses  enfants  l'obli- 
gation de  ne  pas  la  disperser.  Après  sa  mort,  ceux-ci 
vendirent  à  la  ville  cette  collection  moyennant  le  prix 
très  modique  de  43.000  marks,  à  la  condition  qu'elle  por- 
terait le  nom  de  son  fondateur.  Ce  Musée  est  encore  une 
des  plus  intéressantes  attractions  d'Heidelberg,  et  reçoit 
tous  les  ans  de  nombreux  visiteurs  (15.000  en  1896). 

i.  Rappelons  que  c'est  grâce  à  un  enfant  de  Château-Thierry, 
le  colonel  Lomet,  que  la  lithographie,  à  ses  débuts,  a  été  connue 
en  France.  Voir  l'article  dn  journal  V Eclair  du  23  mai  1907  :  Com- 
ment la  lithographie  entra  en  France  en  4808. 
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Charles  de  Graimbert,  dont  les  Allemands  ont  germa- 
nisé le  nom  en  l'écrivant  de  Graimberg,  est  mort  à  Hei- 
delberg  en  1864,  à  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans.  Il  y 
avait  plus  d'un  demi-siècle  qu'il  habitait  la  ville.  Il 
avait  épousé  en  1823  Polixène  Pergler  de  Perglas,  fille 
d'un  conseiller  à  Mannheim,  morte  en  1844. 

Après  sa  mort,  la  ville  reconnaissante  lui  éleva  un 
modeste  monument  portant  cette  inscription  : 

DÉDIÉ 

A    LA    MÉMOIRE 

DU 

COMTE  CHARLES  DE  GRAIMBERG 

NÉ  AU  CHATEAU  DE  PAAR  EN  FRANCE  EN  1 774  \ 

MORT  A  HEIDELBERG  EN  1864  ; 

EN  RECONNAISSANCE  DES  MÉRITES  QU'iL  s'eST  ACQUIS 

COMME  ARTISTE  PAR  SES  BELLES  REPRODUCTIONS 

ET  COMME  PROTECTEUR  DES  RUINES, 

PAR 

LA    VILLE     DE     HEIDELBERG 

«  C'était,  dit  son  biographe  auquel  nous  avons 
emprunté  quelques-uns  des  détails  qui  précèdent,  un 
travailleur  infatigable,  un  esprit  élevé  et  porté  à  l'idéal. 
Son  attitude  pleine  de  noblesse  ne  l'empêchait  pas  de  se 
montrer   accueillant  :    sa   modestie,    son    affabilité,    lui 

1.  Il  est  exact  que  Charles  de  Graimbert  est  né  le  30  juillet 
1774  au  château  de  Paar,  canton  de  Braine  (Aisne)  où  sa  famille 
séjournait  de  temps  à  autre,  mais  la  résidence  principale  des  de 
Graimbert  était  à  Belleau,  et  c'est  à  Château-Thierry  que  la  mère 
et  deux  des  frères  de  Charles  vinrent  demeurer  à  leur  retour  en 
France.  Lorsquen  1843,  après  la  mort  de  son  frère  aîné,  Charles 
prit  le  titre  de  comte,  il  se  faisait  appeler  Charles  de  Graimbert 
de  Belleau. 
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gagnaient  tous  les  cœurs.  Il  ne  vécut  que  pouT*  sa  famille 
et  pour  l'art.  C'était  une  physionomie  originale.  Il  ne 
parvint  jamais  à  parler  couramment  la  langue  allemande, 
malgré  son  séjour  prolongé  dans  le  pays.  Tous  les  jours 
on  le  voyait,  son  carton  sous  le  bras,  gravir  les  pentes 
qui  donnaient  accès  au  château.  Il  était  robuste,  très 
sobre,  travaillant  sans  feu,  même  en  plein  hiver.  Il  ne 
reçut  de  son  vivant  aucune  marque  de  bienveillance  ni 
aucun  honneur  particulier  pour  tout  ce  que  le  grand- 
duché  de  Bade  lui  devait.  » 

S'il  est  pénible  à  notre  amour-propre  national  de  rap- 
peler le  souvenir  des  incendies  du  Palatinat,  ordonnés 
par  Louvois,  du  moins  il  est  consolant  de  penser  que 
c'est  un  Français  qui  s'est  attaché  à  réparer  les  maux 
causés  par  ses  ancêtres,  et  qui  a  réussi  à  conserver  d  ad- 
mirables débris  dont  la  main  de  l'homme  s'acharnait  à 
consommer  la  perte. 
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